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HISTOIRE 


DÛ MINISTÈRE 


DE G. CANNING. 


«■ 


Les grands intérêts politiques qui occupaient 
George Canning ? n T absorbaient pas néanmoins 
tellement son attention, qu'il négligeât ceux des 
sujets britanniques compromis dans les affaires 
d'Espagne : sa correspondance avec le gouver¬ 
nement de ce pays était active et pressante* Lord 
John Russell ayant dit, dans la séance du 29 
juin j «qui! profitait de la présence du secrétaire 
detat des affaires étrangères pour lui adresser 
one question sur un sujet d une grande impor¬ 
tance; qu’il espérait que la réponse du trèsdio- 
norable secrétaire d’état comprendrait tous les 
détails qu il pourrait donner; qu’il désirait sa¬ 
voir où en était le travail de la commission éta¬ 
blie pour statuer sur les demandes d indemnités 
faites par des sujets britanniques, et qu enfin, 
il priait le ministre de dire â combien se mon¬ 
taient les sommes réclamées et admises par les 
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commissaires espagnols'; » Canning répondit' 
« Que les indemnités réclamées jusquV, cc j our 
^levaient à 2 millions de liv. st. ( ,j8 millions 
' ü ' rancs )i mais qu’il ne Voulait nullement assu¬ 
rer que celte somme fût le total de toutes les in¬ 
demnités à réclamer. Qu'il iaè connaissait point 
les details des demandes auxquelles les feommis- 

ran-es avaient lait droit, mais qu’il ne pouvait 
i isconvenir qu ii cet égard, comme sur tant d’au¬ 
tres points, la conduite du gouvernement espa¬ 
gnol n eût été tout-à-fàit inconvenante, puisqu’il 
avait opposé tous les obstacles possibles à l’ar¬ 
rangement demandé par la Grnmle-Üreta-me ■ 
quai, .este, cette commission avait été établie* 
en Espagne par suite de la menace faite par 
Angleterre d user de représailles, dans le cas où 
le gouvernement espagnol ne se bâterait pas de 
taire droit aux réclamations des sujets britanni¬ 
ques. » Cette explication, qui veuaii de donner 
lieu au ministre de montrer avec quelle dignité 
et quelle chaleur il protégeait les justes demandes 
de ses compatriotes à l’étranger, fut accueillie 
avec un vil intérêt par la Chambre. 

A ers la même époque, une question assez sin¬ 
gulière s éleva dans la Chambre des communes 
L envoyé de Buénos-Àyres près la cour de Lon¬ 
dres n avait point été admis I, la cour. Quelques 
membres de ta Chambre crurent entrevoir des 
causes politiques dans ce refus. II së trouva que 
ec personnage diplomatique avait le double ca- 
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ractère d’envoyé près les coûts de Londres et de 
Paris; et, comme le dit très-plaisammentCan 
uing dans sa réponse aux observations qui furent 
faites à ce sujet, « l'Angleterre ne voulait pas de 
la moitié d’un envoyé; elle croyait avoir droit a 
un envoyé tout entier, » 

Cette saillie lit beaucoup rire; c’était une le¬ 
çon donnée au gouvernement de Buênos-Ayres, 
qui, très-probablement, dans des motifs d’éco¬ 
nomie, réunissait, ainsi que cela se pratique 
quelquefois en Europe, une double mission dans 
un seul individu. La chose était sans doute de 
peu d’importance , mais elle était dans l’intérét 
de la dignité nationale; l’opposition qui avait 
élevé la question rit, mais elle approuva. 

Le G juillet se termina la session de 1825, 
qui sera long-temps célèbre dans les annales de 
l’Angleterre, par les immenses avantages qu’elle 
a assures a ce pays, et la direction hardie et li¬ 
bérale quelle a donnée à sa politique. Chaque 
année, en fortifiant dans Canning le sentiment 
de sa confiance en lui-même, desou influence tou¬ 
jours croissante parmi ses concitoyens, et ia con¬ 
viction du grand rôle qu’il était appelé à jouer 
dans les deux mondes, semblait développer dans 
son àme ardente et généreuse une énergie plus 
grande et de nouvelles facultés, qu’il éprouvait 
le besoin de consacrer à la prospérité de l’Angle¬ 
terre et au bonheur île l'humanité. Toutefois, les 
forces de son corps étaient loin de répondre à eei les 
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de son âme, et peu de temps après ia session, se 
manifestèrent en lui des symptômes de goutte, 
maladie à laquelle on a vu qu’il était sujet, et à 
laquelle se joignirent quelques indices d’une in- 
llammation dans les intestins* Ce fut vers cette 
époque qu'une circonstance particulière ramena, 
sur les affaires de la Grèce, toute son attention, 
que ies affaires dAmérique, d’Espagne et de 
Portugal, autant que les considérations politi¬ 
ques dont nous venons de parler, en avaient 
éloignée depuis quelque temps. 

Dc.s souvenirs puissans et qui remontaient aux 
premières années de sa vie, l’impression pro¬ 
fonde qu’avait dès lors produit en lui Je con¬ 
traste, oflèrt par cette nation, de tant de gloire 
et de liberté, auxquelles avaient succédé tant 
d ignominie et de servitude; le spectacle actuel 
de cette longue suite de faits militaires ou d’ac¬ 
tes de dévouement, nés du besoin de se replacer 
au rang des nations indépendantes, et dont l’éclat 
égale, s il ne le surpasse, ce que l’histoire des 
temps anciens et modernes présente de plus 
sublime et de plus héroïque : tout concourait à 
intéresser vivement G. Canning au succès d’une 
cause, dans le triomphe de laquelle il voyait ce¬ 
lui delà civilisation et de la liberté européennes, 
sur la barbarie et le despotisme. Cependant, cette 
sympathie, si naturelle à son ilme pour tout ce 
qui était noble et malheureux , ne pouvait se 
déclarer encore, et ses sentimens sur le sort h ve- 
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lùr de la Grèce, connus seulement de quelques 
hommes généreux au nombre desquels on comp¬ 
tait lord Byron, étaient encore un mystère pro¬ 
fond pour le cabinet britannique , où cette cause 
comptait tant à 'ennemis t et pour le corps diplo¬ 
matique, si généralement mal disposé à cet égard. 

La neutralité de l’Angleterre, si sévèrement 
maintenue par Gaiming depuis son entrée au mi¬ 
nistère des affaires étrangères (17 septembre 
1822), parut donc redoubler de rigueur h l'é¬ 
poque où nous sommes arrivés ( septembre 
1825); bien différente néanmoins, de la préten¬ 
due neutralité de la France et de f Autriche, 
celle de 1*Angleterre fut constamment franche et 
loyale, dans cette lutte où la politique lapins 
impérieuse pouvait seule forcer Canning à pa¬ 
raître impartial entre les oppresseurs et les vic¬ 
times. 

Lord Cochrane, amiral de la marine du Bré¬ 
sil, et quia tant contribué à l'affranchissement 
du Nouveau-Monde, débarqué h Portsmooth le 
27 juin 1825, était arrivé k Londres dans le 
mois daoût suivant. Les journaux avaient an¬ 
noncé en même temps son double projet de 
quitter le service du Brésil pour se dévouer à la 
défense de ia cause des Hellènes, et d’armer à 
cet effet une expédition avec laquelle devaient 
partir sir Robert Wilson, a la tête de î 00D hom¬ 
mes de débarquement, un train d'artillerie et 
beaucoup doiliciers anglais et étrangers. Ou 
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üvait déjà acheté en Suède deux vaisseaux rasés T 
dont les officiers et équipages devaient être 
autorisés à servir dans l'expédition et accom¬ 
pagner ces vaisseaux à la destination quils au¬ 
raient reçue. Les Fonds devaient être fournis 
par le comité grec de Londres, et une somme 
de 300,000 !iv. st. (7,300,000 ft\) était mise à la 
disposition de lord Cochrane. Tous ces prépara¬ 
tifs, conduits avec la plus inconcevable publicité, 
étaient une grande et impardonnable impru¬ 
dence, Ün aurait pu croire, à tant de légèreté et 
d'indiscrétion, que les chefs de l'entreprise, si 
leur caractère eût été moins connu , avaient pour 
but secret de ïa faire échouer; c était au moins 
le seul résultat qu’on pût raisonnablement at¬ 
tendre de tant de démarches inconsidérées. 

Les mêmes nouvelles qui avaient produit une 
hausse subite de 1 emprunt grec, jetèrent promp¬ 
tement 1 alarme dans le corps diplomatique ré¬ 
sidant à Londres, qui ne manqua pas de voir 
dans tout ce qui se passait f in fluence du cabinet 
britannique, s'eu plaignit amèrement au secré¬ 
taire détat des affaires étrangères, et demanda 
que des ordres fussent donnés immédiatement 
pour faire cesser un armement contraire au sys¬ 
tème de neutralité adopté par les puissances 
continentales, et auquel avait accédé l'Angle¬ 
terre. La réponse du ministre fut telle quon 
pouvait l'attendre; il déclara qu i! ferait droit 
aux réclamations du corps diplomatique , et peu 
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Je jours après parut, sous la date du 3U septem¬ 
bre , uu ordre du roi, eu conseil, daté de Wind¬ 
sor, qui rappelle les dispositions d’un acte du 
parlement de la vingt-neuvième année du règne 
de George 11, concernant l’exportation des ar¬ 
mes et munitions de guerre, et prohibe, durant 
t’espace de six mois, à compter de la date de 
l’ordre, l'exportation hors du royaume, excepté 
pour le service de l’Etat, des canons, mortiers, 
obusiers, carrouades, et des affûts eL effets y 
appartenant, ainsi que des boulets de canon, 
bombes, grenades, mitrailles, l’usées de Cou- 
grève, Skrapnell ou autres, pour les transporter 
au delà des mers, sans avoir obtenu préalable¬ 
ment une licence ou permission de S. M. ou de 
son conseil privé , sous les peines portées par 
l'acte précité. 

Cette pièce fut suivie d’une proclamation en 
date du -l octobre, explicative des motifs qui 
avaient donné lieu à l’ordre précédent; la voici: 

Par le Roi. — Proclamation. 

« George, roi. Attendu que S. M. étant en paix 
avec tous les pouvoirs et États de l’Europe et île 
l’Amérique, a déclaré itérativement sa détermi¬ 
nation royale de maintenir une stricte et impar¬ 
tiale neutralité dans les différentes luttes où 
quelques-uns de ces pouvoirs et Etats sont enga¬ 
gés; et attendu que des actes d hostilité commis 
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individuellement par des sujets de S. M. contre 
aucun pouvoir ou Etat qui, étant enlpaix avec 
S. M. a déclaré sa résolution d’être neutre, sont 
laits pour mettre en doute la sincérité des dé¬ 
clarations de S. M*; et attendu que, si Fou ne 
peut empêcher efficacement les sujets de S, M. 
de commettre ainsi sans excuse ces actes d 1 hosti¬ 
lité, Ion peut craindre avec raison que les gou- 
vernemens amis lésés ne puissent pas, de leur 
coté, empêcher leurs sujets de commettre des 
actes de violence sur les personnes et propriétés 
des sujets innocens de S* M. ; et attendu que la 
Porte ottomane, puissance en paix avec S. M., 
est et a été, depuis quelques années, engagée 
dans une lutte avec les Grecs, lutte dans laquelle 
le roi a observé une neutralité stricte et impar¬ 
tiale ; et attendu qu’un grand nombre de loyaux 
sujets de S. M. résident et fout un commerce 
avantageux, possèdent des établissemens et 
jouissent de privilèges dans les états de la Porte 
ottomane, protégés par la foi des traités entre 
S. M. et cette puissance; et attendu que S, M. 
a reçu 1 information récente et indubitable qu’il 
se fait actuellement des tentatives pour induire 
certains sujets de S. M. à équiper des vaisseaux 
de guerre et corsaires dans les ports du royaume 
de. S. M., et à s’y embarquer, a l’effet d’exécu¬ 
ter, sous le pavillon grec, des opérations hos¬ 
tiles contre le gouvernement ottoman, de cap¬ 
turer et détruire des vaisseaux et propriétés 
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turcs , et de commettre des déprédations sur les 
côtes des états turcs, et attendu que de pareilles 
opérations hostiles seraient directement con¬ 
traires aux dispositions de Tac te rendu 3 a cin¬ 
quante-neuvième année du règne du feu roi, 
intitulé : Acte pour empêcher l f enrôlement et 
engagement des sujets de S . M. de servir 
dans un sen'ice étranger 7 et l 1 armement ou 
équipement dans des vues de guerre , sans li¬ 
cence de éT. M -, dans lequel y entre autres 
choses f il est prescrit , etc*» 

Ici, la proclamation reproduit les clauses de 
cet acte, par lesquelles tout homme prenant 
du service à l'étranger, dans un emploi militaire 
quelconque, est assujetti à l'amende et k la ré¬ 
clusion, h la discrétion du tribunal devant le¬ 
quel il sera jugé, et tout navire armé pour le 
service étranger est assujetti à la confiscation 
avec tout son grément, munitions, etc. 

La proclamation se termine de 3a manière 
suivante ; 

« S. M., en conséquence, désirant de conser¬ 
ver à ses sujets les bienfaits de la paix dont, heu¬ 
reusement, ils jouissent aujourd'hui, et étant ré¬ 
solue k persister dans ce système de neutralité, 
qu’elle a si fréquemment déclaré être sa détermi¬ 
nation de maintenir, afin qu aucuns des sujets de 
S. M* ne s exposent inconsidérément aux peines 
imposées par le statut ici mentionné, a jugé à 
propos, avec lavis de son conseil privé, de reri- 
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dre la présente proclamation royale; et S. M., 
par et avec lavis susdit, enjoint ici a tous ses 
sujets dobserver strictement, tant envers la 
Porte.ottomane et les Grecs quenvers tous au* 
très belligérans avec lesquels S, M, est en paix , 
les devoirs de la neutralité , et de respecter en 
tous et chacun d eux I exercice de ces droits de 
belligèraus, dont S. M- a toujours réclamé l'u¬ 
sage, lorsque malheureusement S. M. a été dle- 
même en guerre, 

» Donné en notre, cour, a Windsor, le 30\ 
jour de septembre 1825, et dans la 6\ année 
de notre règne, » 

Cette proclamation 1 et le départ de lord Go- 


3 L anecdote suivante prouve combien Oanning atta¬ 
chait de prix aux moindres circonstances qui pouvaient 
I éclairer sur les affaires delà Grèce,et lui offrir quelques 
moyens de venu- au secours de cette nation héroïque 
sans compromettre lëè interets de l'Angleterre. 

Un officier supérieur au service des Pays-Bas était à 
Londres à I époque oii parurent l'ordre du conseil du 
3o septembre et la proclamation du L j, octobre. Inspiré 
par un sentiment d’humanité, il adressa le surlendemain 
meme du jour où furent publiées ces pièces, un mémoire 
à Garining sur 1 intérêt qivuva.it I’AngteWre h intervenir 
çnf&veur des Grecs. 11 y avait du courage à braver les 
difficultés d une semblable entreprise > a l'instant même 
où Je gouvernement britannique déclarait adopter le 
système de la plus exacte neutralité. Cette considéra¬ 
tion n arrêta point le fïeuteuant-colouel Carton de Ville- 
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ehrane pour TÉcObse, qui fut généralement at¬ 
tribué h une invitation ministérielle, mirent tin 
aux obsessions dont les ambassadeurs et minis¬ 
tres de la Sainte-Alliance rfavaient cessé depuis 
quelques jours d'assiéger Ganning. Cette ai- 
f&Ott, dont le sort de l'Europe semblait dé¬ 
pendre , d'après l'importance qu'avaient mis 
certains membres du corps diplomatique a la 
faire décider, étant ainsi terminée, Canrmig, 
pour jouir d'un peu de repos, alla passer plu¬ 
sieurs jours la campagne y l\ Seaford, comté 
de Susses , chez* son ancien ami, M. Ellis, le 
même qui lui avait servi de témoin, quatorze 
ans auparavant, dans son combat avec lord Cas- 
tlereagli. 

À son retour de chez M* Elbs, il passa quel- 

i ot s qui croyait la prospérité de son propre pays intéres¬ 
sée dans le succès de sa démarche. Canning , après avoir 
pris connaissance du contenu du. mémoire et des notes 
que l'officier belge y avait jointes, appela* peu de jours 
après son parent M. St rat Ford Canning , membre du 
conseil privé, arrivé depuis quelques mois de Saint-Pé- 
tersbourg ou il avait été envoyé précédemment en mis¬ 
sion extraordinaire , et retiré alors dans ses terres, 
lequel, à la suite d’un co^seidu cabinet, reçut des ins¬ 
tructions pour aller négocier a Constantinople la paeïfl- 
cation de la Grèce, en dirigeant sa route par Corfou, 
avec l'ordre au gouverneur des îles Ioniennes de ne 
se permettre désormais aucun acte de rigueur envers 
tes Grecs. 

Dès lors une correspondance très-active, par cour- 
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qiies jours à Londres, et* après avoir réglé 
quelques-unes des affaires les plus pressantes 
de son département, et s’être mis au courant 
sur le reste, il quitta de nouveau la capitale 
dans les derniers jours de juillet (1825), pour se 
rendre à Welbech, dans le jSottingham-Shire, 
chez le duc de Portland, son beau-frère. 11 y 
prolongea son séjour jusqu’au milieu de sep-, 

riers, fut entretenue à ce sujet entre le cabinet de Saint- 
James et les autres cabinets. 

A J a meme époque (fin d'octobre) les comités grecs s’or¬ 
ganisèrent de toutes parts flans les provinces des Pays- 
Bas. Un seul , fondé en 1822, avait existé jusque-là à 
Amsterdam, 

En janvier 1826, le duc de Wellington, à peine réta- 
JjÎi d une indisposition grave , fut chargé d’une mission à 
Saint-Pétersbourg, où fut conclu, le 4 avril suivant, 
un traité en faveur des Grecs, 

Au retour du duc par Berlin, le cabinet prussien, 
jusque-là si rigide, changea tout h coup de système, et 
autorisa, protégea meme la formation des comités grecs 
dans toute la Prusse, 

Cet exemple fut suivi avec enthousiasme par la Ba¬ 
vière , au retour de Saint-Pétersbourg du feld-maréchal 
prince de Wrède. 

Tout porte donc à croijp que le lieutenant-colonel 
Carton de \ ilïerot qui, depuis les circonstances qui vien 
fient d être rapportées, a entretenu avec G, Canning, sur 
les alla ires de la Grèce, une correspondance officielle , 
peut réclamer ajuste titre une grande part dans les géné¬ 
reuses résolutions prises par le cabinet britannique en 
faveur de ce pays. 
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tembre, époque h laquelle la question de la 
dissolution du parlement, qui était devenue, de¬ 
puis plusieurs mois, le sujet de tous les entretiens, 
était maintenant soumise aux délibérations du 
cabinet , dont quelques membres paraissaient 
prononcés en laveur de cette mesure, tandis que 
d autres, par des considérations entièrement 
liées avec les deux grandes mesures politiques 
que le parlement actuel était en quelque sorte 
dans 1 obligation de discuter dans la session 
prochaine, paraissaient moins convaincus de sa 
nécessité. Les choses se trouvaient dans cette 
position lorsque Canning, lord Liverpool et les 
autres membres du cabinet arrivèrent à Lon¬ 
dres. Canning lut davis que la dissolution ne 
devait point avoir lieu cette année, cette me¬ 
sure pouvant, dans les circonstances actuelles 
et h raison de l'extrême irritation de l’esprit de 
parti, relativement à la question catholique, 
donner lieu à une agitation qu'il était prudent 
d éviter; cette opinion réunit tous les esprits, et 
le projet de dissoudre le parlement fut tout-à- 
fait abandonné. 

Quinze jours après la proclamation royale du 
4 octobre, qui avait prohibé l'exportation des 
armes et des munitions de guerre destinées pour 
1 Orient, Canniug reçut, des principaux négo¬ 
cia ns de la Cité plus particgbèrement eû rapport 
avec le Levant, une adresse dans laquelle ils le 
remerciaient de cette proclamation « protectrice, 
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disaient-ils, du commerce des Echelles. »Ce sacri¬ 
fice des directions île Canning k ses devoirs et aux 
interets du pays qui, dans cette circonstance, 
étaient évidemment identiques, lut, nous som¬ 
mes fondés à le déclarer, l’un des plus pénibles 
que la politique ait jamais exigés de lui, et dut 
coûter Je plus à son amour-propre , à raison 
de ses opinions bien connues de toute l'Eu¬ 
rope 3 sur le droit de la Grèce h s'affranchir 
de la domination ottomane* On ne peut nier 
néanmoins, de quelque prétexte qu'ait été colo¬ 
ré J acte par lequel les deux baiimens destinés 
pour la Grèce étaient retenus par F ordre du 
gouvernement dans les ports de la Grande-Bre¬ 
tagne, que cet acte, bien que commandé par la 
politique du moment, ne fui, en eflèt, contraire 
au droit de propriété, vainement réclamé par 
les armateurs* Les titres de ceux-ci furent même 
trouvés si justes , que des indemnités leur furent 
proposées; toutefois, dans cette circonstance, 
l'intérêt du commerce, loi suprême de l'Angle¬ 
terre, ïemporta sur toute considération de jus¬ 
tice j d'humanité, d'honneur; et ce fut à la 
Bourse que se décida encore une fois le sort de 
rQrient. Il faut l'avouer cependant: sans les ré¬ 
sistances de 1 alliance du Nord, sans les dé¬ 
fiances qui régnaient entre ses cabinets et l'ab¬ 
surde principe qui ne permettait pas à quelques- 
uns de ses chefs de voir , dans la généreuse 
insurrection des peuples de la Grèce contre une 
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longue et insupportable oppression, autre chose 
quonc révolte contre 1 autorité légitime, tous 
ces obstacles eussent été dès lors facilement 
aplanis par J Angleterre , Comme ils 1 ont été 
deux ans plus tard; mais I.'influence des enne¬ 
mis de Canning était encore très-puissante, et 
le commerce, aUfrmé par eux sur ses plus chers 
intérêts, comme il fa été plus récemment sur la 
question des céréales, fut, dans les al la ires de 
TOrient, I instrument docile dune faction, qu’il 
apprend tous les jours à mieux connaître, mais 
par laquelle il est à craindre qu’il se laisse 
abuser h cause de son adresse à flatter ses in¬ 
térêts. 

Canning passa presque tout le reste de Tan¬ 
née 1825, à la campagne, où le travail de son 
département lui étaft régulièrement‘envoyé* 11 
se rendait altcnuuiveulent de chez lui chez 
M. Huskisson; de chez ce dernier chez lord Li- 
verpool, qui se montrait constamment Mêle au 
vieil attachement qu’il avait voué «à son ancien 
condisciple de Fulham ; et de chez lord Liver- 
pool à Seaford, chez son ami M* EIlîs, où il 
était alors accompagné de sa famille* Dans un 
de ces voyages et a propos d’un événement au¬ 
quel il était parfaitement étranger, Canning 
donna une nouvelle preuve de son excellent na¬ 
turel et de cette bienveillance prévenante qu’il 
apportait dans tous ses rapports de société* 

H venait dé Lewes a Sealord, lorsque sa voiture 
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endommagea le cabriolet du n commis voyageur; 
celui-ci s'adressa, dans cette dernière ville, au maî¬ 
tre de l'hôtel deVEtoile, lequel avait fourni des 
chevaux et des postillons h Camiing, et hn de¬ 
manda de faire faire les réparations nécessaires au 
cabriolet qui, en effet, avait beaucoup sGulferL 
Le maître delliôtel ayant refusé obstinément de 
satisfaire aux réclamations du commis voyageur, 
soutenant que ses postillons n étaient point en 
faute, ce commis ne savait plus comment obte¬ 
nir justice, lorsqu’il s’avisa de se rendre a uprès 
de Canning, qui, après lavoir fort bien accueilli 
et non content de lui donner une lettre pour le 
maître de poste qu'il chargeait de faire réparer 
le cabriolet, voulut encore payer les frais de son 
voyage. 

Cependant les traités avec les divers états des 
Amériques, dont Y Angleterre venait de recon¬ 
naître l'indépendance, allaient se succéder rapi¬ 
dement. Ces actes étaient le complément du 
système vraiment national, qui, depuis trois 
ans, distinguait la politique étrangère de la 
Grande - Bretagne et appelait, pour nous ser¬ 
vir de la belle expression de Canning lui-même, 
un nouveau monde à F existence. Le 7 novem¬ 
bre 1825, les ratifications du traité conclu entre 
f Angleterre et Colombie, furent échangées par 
le secrétaire d’état des affaires étrangères et 
M. Hurtudo, ministre de cette république près 
la cour de Londres, et le 11 du même mois, ce 
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ministre, présenté au roi par Canning , fut par¬ 
faitement accueilli de ce prince, en même temps 
qu’un ministre anglais était accrédité près le 
gouvernement de la Colombie. Cet événement, 
qui n’était cependant que la conséquence toute 
naturelle d une reconnaissance précédemment 
accomplie, produisit une sensation nouvelle 


dans le corps diplomatique, qui, aidé du seccfurs 
de la (action oligarchique dont la haine contrn^_ . 
Canning commençait à se montrer h découvert yc,C>' : 1 
n’avait pas encore perdu un faible reste d’e/j^r -t o ,, 
de forcer le secrétaire d’état des affaires jttr^n- 
gères à modifier son système, si ce n’étaic^rTé*’ 


A\V 


> 
b\ 


changer tout-à-fait 


IN." 


y , ^ 

Mais ces nouvelles tentatives n’obtinrent d'au* 

tre résaltat que de faire déclarer hautement _* 

par Canning que « bientôt le Mexique et Buenos- 
Àyres, et, à une autre époque qui ne serait pas 
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éloignée, le Chili et le Pérou, recevraient la 
même déclaration authentique de leur indé¬ 
pendance. » 

Do tous les points de l’Angleterre on répondait 
par des acclamations à ces importantes mesures, 
et l’on bénissait, dans le reste de l’Europe, le 
ministre dont le génie, en paraissant ne s’occuper 
que des intérêts tle son pays,, consacrait en effet, 
par chacun des actes de sa politique, les prin¬ 
cipes immortels qui, par une marche graduelle, 
mais sûre, devaient, en définitive, amener l’af¬ 
franchissement des nations soumises à un sceptre 


tome U. 
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despotique, et le triomphe effectif des doctrines 
consti tu tio miel les chez les peu pies où ces doctrines 
n'existaient encore que nominalement* Dès-lors 
on remarquait, aussi qu'il li y avait pas un seul 
des discours de Canning, dans lequel, à pro¬ 
pos des questions les pius simples d'ordre social, 
d'économie politique, où meme d'intérêt local, 
il ne ramenât avec une admirable habileté la dis¬ 
cussion sur quelque point de liante politique , 
pour en prendre occasion de le développer, et 
faire retentir au loin ces grandes maximes de 
droit public, dont la plupart des ministres du 
continent ne redoutent tant la manifestation > 
que parce que, accoutumés à gouverner dans 
f intérêt d’un pouvoir capricieux qui ne connaît 
de règle que sa volonté, tout ce qui *tend à 
édairer leur marche, à la soumettre ù une in¬ 
vestigation et à une responsabilité légales, et à 
conduire les peuples à la connaissance de leurs 
droits , de leurs affaires et de leurs intérêts, est 
nécessairement à leurs yeux un acte révolu¬ 
tionnaire , digne de toute la .rigueur des gou- 
vernernétis. 

À l'époque où nous sommes arrivés, un grand 
avenir pour l'Angleterre se préparait dans la 
pensée de Canning. Les traités avec les Amé¬ 
riques ouvraient d’immenses débouchés au com¬ 
merce de cette puissance; Malte et Corfou étaient 
dans ses mains ; Lisbonne, qui possède un port 
magnifique, pouvait devenir une sorte d entrepôt 
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général auquel Gibraltar servirait de succursale 
pour le commerce maritime de l'Amérique avec 
les pays situés sur les côtes de la Méditerranée, 
F Adriatique et l'Archipel ; eu lin Tins tant appro¬ 
chait pour la Grande-Bretagne, de se ménager 
les moyens de pouvoir, dans toutes les chances 
possibles, jeter a volonté des ancres dans le 
port de Naples, et même dans celui de Gênes, 
On lia pas perdu de vue que M. Stratford-Cau- 
niug avait été nommé récemment ambassadeur 
près la Porte-Ottomane, Cette mission avait pour 
objet principal de décider le divan à reconnaître 
de sa propre volonté l'indépendance de la Grèce , 
ainsi quon avait voulu engager l’Espagne h pro¬ 
clamer elle-même celle de ses colonies insurgées; 
mais le même principe appliqué aux deux pays, 
l’avait été jusque-la infructueusement pour T lui 
et pour l'autre. Il s’agissait donc pour M, Strat- 
ford-Ganning de résoudre un des problèmes les 
plus compliqués, en évitant avec adresse les con¬ 
troverses diplomatiques, les collisions mena¬ 
çantes, et le choc violent des intérêts contraires. 
On savait, d’un autre côté, que le gouvernement 
grec nétait disposé ni à se soumettre, nia ac¬ 
cepter un protectorat; mais qu’il se bornait a 
reconnaître futilité et la convenance de don¬ 
ner à F Angleterre un honorable mandat spé¬ 
cial, comme u Tune des nations européennes 
qui avait été la première à favoriser la cause 
grecque et i* revêtir cette puissance d’un ti- 
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Ire qui put oflrir un caractère plus imposant 
et plus décisif, dans les négociations qui de¬ 
vraient nécessairement s'ouvrir pour mettre 
un terme à une lutte sanglante, et fixer enfin 
les destinées tic ce peuple héroïque. Tout annon¬ 
çait donc que, de cette immense différence de 
vues dans les chefs de la Grèce et les cabinets du 
continent, devaient résulter de grandes et peut- 
être d’insurmontables difficultés; que les intérêts 
même de l’Angleterre s’y trouveraient probable¬ 
ment compromis; qu’en admettant le plus par¬ 
lait accord eulre les puissances européennes, if 
était encore fort douteux qu'on pût amener la 
Porte à se dessaisir de ce qu’elle considérait 
comme son ancien et légitime patrimoine; et 
qu’en fi n, il faudrait tôt ou tard en venir au point 
de décider la question par lu force des armes, ce 
que toute l'Europe, et particulièrement l’Angle¬ 
terre , voulait éviter à tout prix. 

Tel était I état des affaires relativement à 
l’Amérique et à l’Orient, lorsque le 3,0 novem¬ 
bre, Canning revint définitivement de Seaford, 
où le sous-secrétaire d’état Planta avait été le 
chercher, pour le ramener à Londres. Des dis¬ 
cussions de la plus haute importance, touchant 
quelques banques provinciales, occupaient alors 
le conseil, qui se réunissait fréquemment pour 
atténuer autant qu’il était en son pouvoir les 
conséquences de ces événemens, toujours si fu¬ 
nestes dans un pays dont le crédit est le prin- 
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eipe vital. Des sommes considérables furent en¬ 
voyées par la banque de Londres k celle d’York , 
pour arrêter les efFets qu auru i t pu produ i re Ia 
suspension des paiemuns de celle banque, et 
secourir les établissement qui auraient pu être 
compromis par elle; mais la crise était géné¬ 
rale. 

La session de 1826 s'ouvrit le 2 février; mais 
comme personne n ignorait que les importantes 
questions qui se traitaient maintenant dans le 
cabinet et auxquelles la mort de l'empereur de 
Russie venait d'ajouter un nouveau degré de 
complication , il 1 étaient pas arrivées au point de 
maturité nécessaire pour être soumises aux déli¬ 
bérations des Chambres, on s’attendait à ce que 
cette session ne serait ni longue, ni d’un intérêt 
très-vif. La première seance des Communes fut 
presque exclusivement occupée par des discus¬ 
sions sur Sa crise commerciale qui agitait f An¬ 
gleterre, les traités avec les états indépendants des 
deux Amériques, mais particulièrement le traité 
conclu avec le Brésil ( que JL Broqghani espérait 
bien ne pas voir ratifier en raison du genre de 
réciprocité qui! exigerait de la part de Y Angle¬ 
terre), et enfin sur les affaires de l’Irlande et de 
rinde. Cannipg prit la parole après RL Hume, 
et, après s'être longuement étendu sur l'état 
financier de I Angleterre, il termina son discours 
en répondant a JL Brougham par les observa¬ 
tions suivantes, au sujet do traité conclu avec 
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1 empereur du lîrésiL « On a demandé si un 
certain traité conclu avec Bio-Janeiro avait ou 
n avait pas été ratifié par le gouvernement 
de S. M.; je reconnais comme l'honorable mem¬ 
bre le caractère particulier des stipulations dont 
on a parlé; il en est d'autres qu'il serait impos¬ 
sible au gouvernement d'adopter. Ce traité a été 
négocié sans instructions et meme dune ma¬ 
nière contraire aux idées que 1 habile négociateur 
(sir Charles. Stuart) prêtait au gouvernement 
anglais ; cependant, quoique négocié sans instruc¬ 
tions, il eût éLé ratifié si Ton n’avait eu des objec¬ 
tions h opposer : mais il n'a pas été et ne sera 
pas ratifié, et il en a été donné avis à Rio-Ja¬ 
neiro. » 

Cependant la mort de l'empereur Alexan¬ 
dre, qu’on présumait alors devoir exercer sur la 
politique européenne une influence beaucoup 
plus grande qu'il n'en exerçait en effet, ve¬ 
nait de changer lotît l\ coup l'aspect des affaires 
dans FO rient. On pensait a Londres que le 
gouvernement grec, accablé sous les forces supé¬ 
rieures et sans cesse renouvelées du vieoroi 
d’Egypte, et qui venait de voir refuser, par 
]’Angleterre } l’offre du protectorat que celle-ci 
ne pouvait accepter sans allumer immédiate¬ 
ment la guerre, saisirait l'occasion d'un nouveau 
règne, pour essayer de nouveaux efforts auprès 
de Constantin, qu’on regardait encore comme 
1 héritier d'Alexandre, et dont on connaissait 
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tout rattachement à la cause grecque, et pour dé¬ 
cider ce prince à s'en déclarer hautement 1 appui. 

Ce fut lu S février que le due de Wellington, 
dont nous avons précédemment annoncé la mis¬ 
sion , se mit eu route pour Saint-Pétersbourg, 
tant dans le but d’empêcher la Russie ( ainsi que 
lavait fait T Au triche l'année précédente) de 
commencer contre la Turquie une guerre isolée, 
que pour offrir au cabinet de Saint-Pétersbourg 
de coopérer avec les autres puissances à f affran¬ 
chissement de la Grèce- Canning connaissait 
toute riniportance de cette négociation sous plus 
d'un rapport. G était un fait avéré qu'il riy avait 
jamais eu d accord et de confiance entre M* de 
Nesselrode* ministre des affaires étrangères de 
Russie et le prince de MeUernich, et que par 
cette raison l’empereur Alexandre, qui s était 
constamment montré favorable a 1 Autriche 
et lui avait été si utile lors des traités de Ta¬ 
ris en 1814 et en 1815, et aux congrès d'Aix- 
la-Chapelle, de Carslbad, de Laybach et de 
Vérone, s était constamment réservé la connais¬ 
sance et la direction des affaires extérieures de 
son empire; mais cet état de choses venait de 
changer parla mort de ce prince. M. de Nessel- 
rode avait repris son influence; et le prince fie 
Metternidb, ennemi déclare de la cause grecque, 
se retrouvait dans l’absolue nécessité Je corres¬ 
pondre avec le ministre russe, peu disposé k 
faire seconder par son nouveau maître les vues 
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fin cabinet autrichien en Italie et à la diète 
germanique, à l’appuyer dans ses démarches 
contre les princes du second rang en Allemagne, 
et h fermer les yeux sur son alliance secrète, 
mais constante, avec le divan. ennemi naturel 
de la Russie et des co-religionnaires de cet em¬ 
pire, C’était au milieu de ce conüit d'intrigues 
politiques qu allait se présenter le due de Wel¬ 
lington, au nom duquel ou attachait sans doute 
une plus grande puissance qu’à ses talons comme 
ambassadeur, puisque, dans l’absence reconnue 
de ces ta'ens, on avait cru devoir attacher à sa 
mission des hommes du plus rare mérite, et 
qui, tous, avaient été chargés précédemment de 
négociations importantes. Ganning, qui n’avait 
voulu toutefois rien entreprendre que de concert 
avec les cabinets du continent, espérait beari- 
coup en faveur de la cause grecque, des efforts 



tanément et dans un même esprit k Constantin 
tinople, où elle était dirigée par M. Stratford- 
Canning, et à Saint-Pétersbourg, où le duc de 
Wellington exécutait littéralement les instruc¬ 
tions que lui apportait chaque courrier. 

L’une des plus habiles conceptions politiques 
de Canning fut, ii cette époque, d'avoir réussi 
a faire reconnaître par le roi Jean VI de Por¬ 
tugal, 1 indépendance du Brésil, à laquelle les 
cabinets du continent ne lardèrent pas à donner 
leur adhésion. Prévoyant de loin Ics*événemens 
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qui pouvaient amener entre le Brésil et les répu¬ 
bliques américaines une guerre qui depuis a écla¬ 
té , il avait, par cette reconnaissance, fait sortir 
l'Angleterre de la position équivoque dans laquelle 
elle se fût trouvée en qualité d’alliée du Portugal, 
dans le cas où le Brésil eût été encore sous la dé¬ 
pendance de droit de son ancienne métropole. 

Les immenses travaux auxquels se livrait alors 
Canning, ne lui faisaient point Oublier ses de¬ 
voirs de fils, mais il lui restait bien peu de mo- 
mens pour y satisfaire. Parti de Londres le 28 
mars pour se rendre à Marlborough et à Bâtir, 
où l'on sait que résidait sa mère, il eut à peine 
le temps dépasser vingt-quatre heures avec elle: 
il avait déjà repris la route de la capitale, lors- 
rîu'appelé à Windsor, il rencontra le 31 , à Sait— 
Hill, sou secrétaire particulier qui lui portait 
des dépêches et l’ordre du roi de se rendre im¬ 
médiatement auprès de lui. Arrivé à Londres, il 
y laissa sa voiture, partit a cheval pour Windsor, 
et après un entretien de trois heures avec le roi, 
il revint à Londres de la même manière, et passa 
le reste de la journée à répondre aux dépêches 
arriérées pendant sa courte absence. 

Un empressement extraordinaire, mais qui n’a 
pu surprendre que ceux qui ne savent pas com¬ 
bien la politique est positive et admet peu ces 
émotions généreuses, qui, dans un autre ordre 
d’idées, contribuent si puissamment à notre bon¬ 
heur, avait été mis par Canning à faire rendre 
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1 ordre du 30 septembre 1825, dont il a déjà 
été question, portant prohibition d exporter*, 
pendant six mois, hors de la Grande-Bretagne 
des armes et des munitions de guerre. Ou ne 
pouvait pas douter que eet empressement neût 
pour cause principale, et peut-être unique, le 
soin des intérêts du commerce britannique, au¬ 
quel, d un moment à l'autre, toute protection 
pouvait être retirée dans le Levant par ce gou¬ 
vernement défiant et capricieux, au premier 
soupçon de quelque connivence existante entre 
!e cabinet de Londres et la Grèce. Gomme les 
six mois étaient expirés au 4 octobre 1826 et que 
1 ordre n avait point été renouvelé, il fut naturel 
de conclure de cette circonstance que le gou¬ 
vernement anglais devenait plus favorable a la 
cause de J indépendance de la Grèce. D’ailleurs, 
on savait déjà que cet ordre n’avait été qu une 
démonstration sans valeur réelle, faite par le 
cabinet britannique, non moins pour condes¬ 
cendre au vœu du corps diplomatique que pour 
donner aux Turcs un témoignage de sollicitude 
en leur laveur, et conserver ainsi, dans l'intérêt 
même des chrétiens d Orient, une grande force 
a 1 influence britannique sur les conseils du 
Divan. Personne, en effet, n ignore aujourd'hui 
que ces armes et munitions pouvaient être trans¬ 
portées en Grèce, de pays plus à la proximité 
de 1 Archipel. Quoi quil en soit, la pensée 
secrète de Ganning avait été encore une fois péné- 
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tréeà travers les voiles dont la diplomatie Pavait 
forcée à se couvrir,et cependant la neutralité de 
la Grande-Bretagne n'avait reçu aucune atteinte. 

Apres un séjour d'environ un mois et demi 
à Saint-Pétersbourg, le duc de Wellington était 
de retour en Angleterre le 27 avril ; et dès le 
28, après avoir vu le roi, il eut avec Caiming 
un entretien de plus de deux heures. Le due 
n’av&it pas réussi dans la partie de sa mission 
qui avait pour but d'obtenir de la cour de Russie 
l'assurance que la guerre n’éclaterait pas entre 
celle puissance et la Porte, relativement h des 
objets qui ne se rattachaient pas immédiatement 
à la lutte actuellement existante entre le Divan 
et les Grecs ; mais ses représentations avaient 
obtenu un succès complet dans la question 
de rîndèpendaace de ce peuple héroïque, a la¬ 
quelle la Russie déclarait n apporter aucun ob¬ 
stacle , et qui, daprès le général diplomate, ne 
dépendait plus maintenant que de sa propre 
énergie et de ses ressources militaires. 

Mais six ans dune guerre horrible, pendant 
laquelle la Grèce chrétienne avait été abandon¬ 
née par les rois chrétiens au fer des Musulmans, 
avaient épuisé les ressources militaires sur les¬ 
quelles on paraissait compter encore a Saiut- 
Pétersbotirg ; et son énergie n aurait eu proba¬ 
blement d’autre résultat que de tarir, jusque 
dans ses dernières sources, çe qui restait encore 
de sang chrétien eu Orient. 
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Cauiiiag apprécia il toutes ces considéralions, 
il sentait qu il (allait se hâter de mettre h prolit 
les dispositions favorables de la Russie sur la 
question de l’indépendance ; que, par suite de la 
dlUte Prochaine de Missolonghi la Porte de¬ 
viendrait plus arrogante dans ses prétentions; 
que 1 honneur et l'humanité exigeaient désormais 
que 1 Angleterre développât rapidement sou sys¬ 
tème politique et le lit exécuter avec vigueur. H 
reconnut que, pendant qu’on avait négocié heu¬ 
reusement à Saint-Pétersbourg et assuré dans 
ce cabinet, par des voies diplomatiques, l'indé¬ 
pendance de la Grèce, le seul moyen de parvenir 
au même but a Constantinople, eût été de porter 
lellroi dans les conseils du grand-seigneur; et 
qu’enfia le temps était venu d’employer la force, 
puisque la raison et la justice avaient perdu tout 
espoir de se hure entendre* 

Cependant les grandes considérations dlntérët 
commercial se représentaient sans cesse et en- 
i t av aient les plus généreuses résolutions du seeré- 
tuiie d élai des alluires étrangères , en lui mou- 

1 Les ru ines de cette ville héroïque étaient tombées au 
fiOMoir d Ibrahim-Pacha le 23 avril, cinq jours avant 
1 entretien de Gaiming avec le duc de Wellingtonj et, 
bien qu on ne jaxt en avoir connaissance a Londres, ou 
s attendait à tout instant à reeevoireetle funeste nouvelle. 
Les horribles détails de la prise de cette place forte sont 
racontés dans VHistoire du Siège de Missolonghi, par 
Vugustc l abre, publiée chez Moutardier. 
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IraiU les comptoirs et les négociant anglais dans 
le Levant , sur le point d'éprouver tout le ressen¬ 
timent du !a Porte ; leurs ëtablissemens et leurs 
fortunes particulières livrés au pillage; leur vie 
même exposée a la fureur des Musulmans. Toutes 
les lettres qui arrivaient de l'Orient au gouver¬ 
nement et au commerce étaient remplies de ces 
craintes , et demandaient protection. 

Les alla ires de ï intérieur n offraient pas de 
moindres embarras a Canning qui, dès cette 
époque j pouvait être considéré comme minis¬ 
tre dirigeant, bien qu’il n’eût pas encore le titre 
de premier ministre. L’état des districts manu¬ 
facturiers était loin d'être satisfaisant, et la per¬ 
spective qu i 1 ôffrait était plus inquiétante 
cnccre. Dans la séance des Communes du 1 er . 
mai, Catming annonça qu’il présenterait le len¬ 
demain une motion ter! dan Le îi ce que les blés 
existons en magasin fussent livrés h la consom¬ 
mation , et à demander, pour les ministres, lau- 
torisation d’admettre les grains étrangers, s’ils 
le jugeaient nécessaire; il appuya surtout sur ce 
dernier point, que son importance, dit-il, ne 
rendait susceptible d’aucun ajournement. Voici, 
en substance, le discours qu’il prononça à cette 
occasion. 

« Les nouvelles que nous avons reçues aujour¬ 
d'hui des districts manufacturiers sont telles, 
quelles doivent affliger tous les cœurs sensibles, 
et je suis convaincu que tout le monde rccon- 
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naîtra qui] est des circonstances dans lesquelles 
les ministres doivent, sans égard pour les prin¬ 
cipes, prendre quelques mesures afin de résister 
à une crise. Lorsqu’ils sont arrivés à ce point, il 
ne leur reste qu’à agir de manière à déranger le 
moins possible le système existant et à faire 
promptement le bien. Il y a, dans ce moment, 
une grande quantité de grains qu’on ne peut, 
d’après les règlemens existons, livrer à la con¬ 
sommation, et on se rappelle que lorsqu'on vou¬ 
lut discuter, il y a quelques jours, les lois sur 
les grains, je m’y opposai, dans la conviction 
que le moment nétait pas favorable. Telle était 
mon opinion alors; je n’en ai pas changé, et je 
ne croîs pas que la mesure que j’ai l’intention 
de proposer y soit contraire, parce que la posi¬ 
tion actuelle fait une exception , et cette excep¬ 
tion ajoute encore un nouvel obstacle à la dis¬ 
cussion générale. 

» Le gouvernement doit vous demander une 
mesure semblable à celle adoptée l’année der¬ 
nière, et tjui peut être employée cette année avec 
utilité. Nous engagerons donc le parlement à li¬ 
vrer a la consommation les grains emmagasinés. 
11 y en a environ 300 mille mesures ( 2 millions 
dH) mille boisseaux). Cette quantité, qui ne 
pourra avoir aucune influence défavorable sur 
\ ùti\i de 1 agriculture * suffira pour diminuer la 
misère* On la sent d'autant plus vivement quon 
sait qiie eu blé est en réserve, et qu il est évident 
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que la co-existenee de deux états de choses si 
différons, 1 abondance et le besoin, augmente le 
mal et rend nécessaire l’intervention du gouver¬ 
nement. 

» Comme il est impossible de prévoir la na¬ 
ture de la récolte prochaine, nous demanderons, 
comme mesure de précaution et momentanée, 
ce qu’il ne conviendrait pas d’adopter comme 
principe général, c’est-à-dire, le pouvoir discré¬ 
tionnaire de permettre, selon le besoin, l’impor¬ 
tation des grains étrangers pendant l’intervalle 
qui s écoulera entre cette session et la suivante. 
Telles sont les mesures que le gouvernement a 
! intention de soumettre à la discussion du par¬ 
lement, et j’espère pouvoir démontrer demain 
que les ministres de S. M. ne pouvaient agir 
autrement pour porter un remède prompt et efïi- 
cace aux maux qui accablent la classe ouvrière. 
Les grains étrangers qui pourront être impor¬ 
tés, paieront un droit de douze sliellings par 
mesure. » 

Toutes les propositions faites par Canning re¬ 
çurent l’approbation des deux côtés de la Cham¬ 
bre, où l’on ne remarquait déjà plus de traces de 
1 opposition que dans quelques circonstances ra¬ 
res, tant la confiance dans les intentions et la 
haute habileté du ministre s’était fermement 
établie dans le parlement et dans la nation; 
mais plus ces sentimens acquéraient de force et 
de stabilité parmi toutes les classes des citoyens 
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de Londres , et s’étendaient dans le reste de Y An* 
gleterre, plus la faction oligarchique, d'intelli¬ 
gence avec les agens des cabinets alliés du conti¬ 
nent, et les ministres de ces cabinets, à Londres, 
redoublait de manœuvres et préparait d intri¬ 
gues pour faire échouer les résolutions les plus 
sages, les plus nationales, les plus profondément 
conçues par George Can ni ng, eu l’attaquant, dans 
1 opinion publique, par des bruits sourds et des 
insinuations perfides, adroitement mis en cir¬ 
culation : et dans la confiance même du roi, par 
des voies plus détournées, et qu'on savait devoir 
repoudre directement au cœur du monarque. 
Ce système, suivi, comme ou la vu dès le com¬ 
mencement de cet ouvrage, avec la plus odieuse 
persévérance, n était maintenant ignoré que de 
bien peu de monde , et se trahissait pqr 1 excès 
même de sa violence; aussi 1 instant approchait- 
il où, par la nature seule des choses et l’impos- 
sibiüté d’aller plus avant avec des élémens aussi 
contraires, une explosion allait devenir inévi¬ 
table dans le cabinet. 

On a également vu que la question des Cé¬ 
réales, qui intéresse si essentiellement fe peu¬ 
ple , était devenue, entre les mains des ennemis 
de Canning, une arme qu'ils dirigeaient sans 
cesse contre lui. Un nouvel effort fut tenté par 
< ux dans la séance du 3 mai au soir, au mo¬ 
ment où, conformément a l’ordre du jour, il 
proposa a la Chambre de se former en comité 
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secret pour dé libérer sur l’acte de la troisième 
année du règne de George IV, chapitre soixante. 
Cette proposition devint le signal d’une attaque 
fort vive de la part de sir Thomas Lethbridge , 
homme de Tort peu de moyens, serviteur dévoué 
de la faction oligarchique, et b qui la haine 
aveugle et infatigable qu’il portait à Cnnning, 
a donné une sorte de célébrité malheureuse. 
Après avoir fait à la classe agricole et à ceux 
qui sont intéressés à son bien-être, un appel, 
que le duc de Wellington a renouvelé à la lin 
de 1827 sur les divers points de l’Angleterre 
qu’il a parcourus dans le but avéré de susciter 
de toutes parts des ennemis et des obstacles à 
l'administration formée par Canning, sir Tho¬ 
mas Lethbridge accusa les ministres, bien que 
ce fût Canning seul qu’il eût eu vue, « de vou¬ 
loir se débarrasser des lois céréales, sans avoir 
l’air de les attaquer.» Fidèle à son mandat, il 
s’éleva contre la liberté du commerce, liée à 
toutes les autres libertés , et soutint qu’elle n’a¬ 
vait été utile qu’aux étrangers. 

La réponse de Canning fut sage et modérée, 
parce quelle était fondée sur îles faits positifs : 
«Personne, dit-il, ne penserait plus mal du 
gouveruemeut que moi, si je croyais que sou 
but fût de se débarrasser des lois céréales, de 
la manière dont parlent les honorables préo¬ 
pina ns. 

» Il est inutile de rechercher les causes des 
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maux qui afflige ni. les pays de fabrique. Ou sait 
que ces maux existent, elle moyen de les dimi¬ 
nuer est en notre pouvoir. Il se trouve dans le 
voisinage de ces pays une grande quantité de 
grains en entrepôt; les admettre a la consom¬ 
mation, c’est présenter un moyeu de soulager 
le peuple ; mais prétendre que l'admission de 
ces grains à la consommation fera regarder 
comme Line vérité constatée Tasser lion que la 
situation malheureuse où se trouvent les manu¬ 
facturiers provient des lois céréales, nest pas 
moins déraisonnable qu'il ne le serait de dire 
d'un malade qui aurait été guéri par le quin¬ 
quina, qu i! est évident que cet homme nétait 
torilbé malade que parce qu’il ne fusait pas un 
usage habituel du quinquina. 

■» Relativement au pouvoir discrétionnaire de 
permettre l'importation des grains étrangers 
demandé par les ministres, je déclare que f sans 
les circonstances extraordinaires, les ministres, 
bien loiu de demander un semblable pouvoir, 
le repousseraient comme ils font fait lors du 
premier établissement des lois céréales. Letat 
du marché des grains indique dans ce moment 
qu’ils ont une tendance à hausser en prix. On 
a lieu de croire que Fadmission à la consom¬ 
mation des grains en entrepôt ne fera qu arrêter 
la hausse sans occasiouer de baisse ; il est donc 
<lu devoir du gouvernement de demander des 
pbuvoîrs extraordinaires, aün d’empêcher que 
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le prix des grains ne s’élève jusqu’au point d’ag¬ 
graver les malheurs des classes manufacturières! )» 

Ces observations furent appréciées par la 
Chambre comme elles devaient l’être, et l’on 
n écouta plus que dans le tumulte ceux qui entre¬ 
prirent de soutenir les opinions que le baronet 
avait sans doute reçu mission d’exprimer à la 
Chambre. Après quelques réflexions éminem¬ 
ment justes, et après avoir reproduit sous des 
(or mes nouvelles la plupart des a rg uni en s de 
Cauning, M, Ilusldsson insista surtout, ainsi 
que l’avait 'fait le secrétaire d état des affaires 
étrangères, «sur les dangers auxquels serait ex¬ 
posé le pays, si les grains venaient à hausser de 
prix apres la-prorogation du parlement, sans 
que le gouvernement eût le pouvoir de per¬ 
mettre 1 importation des grains étrangers. » Cette 
considération, deux fois reproduite avec une 
égale force dans la même séance, était en effet 
de la plus haute importance; elle était fort 
simple, et ce fut par cette simplicité même 
qu elle frappa tous les esprits et entraîna toutes 
les convictions j aussi, a peine le mipistçqeut-il 
cessé de parler , que J a Chambre demandant 
ii être consultée, l’amendement de sir Thomas 
Letkbridge fut rejeté à une majorité de deux 
cent quatorze voix contre quatre-vingt-deux. 

Bien que déconcertée par le mauvais suc¬ 
cès de cette attaque, la faction n’avait rien 
perdu de ses espérances et de son audace , et dès 

à. 
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le soi lendemain, 5, elle comptait pouvoir em¬ 
barrasser de nouveau les ministres, contre les¬ 
quels elle avait assez habilement établi son plan 
d attaque par la question des céréales sur la¬ 
quelle elle fondait l’espoir de reconquérir sa po¬ 
pularité, lorsque Cauning, bien informé de 
cette tactique, demanda s presqu’à Couverture 
de la séance *< que la Chambre se formât en 
comité pour discuter les résolutions relatives aux 
lois sur cette matière. » C’était, comme on Fa 
déjà vu, le moyen sur lequel comptaient sur¬ 
tout les chefs de (oligarchie et plusieurs mi¬ 
nistres étrangers qui s’étaient ralliés à cette fac¬ 
tion, pour perdre le ministère dans l’opinion 
publique; or, le ministère, a cette époque, c’é¬ 
tait Canning. 

Aussitôt que la proposition du secrétaire dé¬ 
lai des affaires étrangères eut été admise par la 
Chambre, il se leva, et commençant son dis¬ 
cours pur défendre la conduite des ministres, 
il soutint u qu'ils n avaient pas manqué îi la 
bonne foi en proposant les résolutions en ques¬ 
tion* Qu après avoir déclaré, au commence¬ 
ment (le la session, que, selon leur avis, il ne 
convenait pas de discuter cette année les lois 
céréales, ils u avaient pas changé d’avis. Que 
la mesure proposée aujourd’hui était destinée à 
éviter a la Chambre la nécessité d’entrer dans 
la discussion des lois céréales* Que loin de 
violer leur foi en proposant cette mesure, les 
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ministres I avaient environnée de nouvel les 
garanties, et avaient fait ce qui était le plus 
avantageux pour la classe qui semblait la 
plus menacée : « Messieurs, continuait - il, 
il ne serait ni sage, ni juste, ni politique, de 
rien entreprendre qui pût porter atteinte aux 
intérêts des agricoles, et je crois quon ne refu¬ 
sera pas de croire que le gouvernement de S. M. 
s’elforce de consulter les intérêts de toutes les 
classes de la communauté, sans distinction entre 
l'agriculture, le commerce ou les manufac¬ 
tures. » 

Après ces observations préliminaires, Gan- 
ïiing répondit u l'assertion « que les ministres 
avaient changé d’opinion sur les lois céréales 
depuis la discussion de là proposition de M.Whit- 
more. » il expliqua ensuite la réponse faite par 
M. liuskisson a un membre de la Chambre, la¬ 
quelle avait lait croire que les grains en entrepôt 
ne seraient pas libérés cette année. Canning in¬ 
sista principalement sur la difficulté delà position 
d’un ministre qui se croirait obligé de répondre 
directement aux questions qu'on lui adresserait, 
car sa réponse pourrait avoir les résultats les 
plus sérieux; il eu conclut qu’il devait être sou¬ 
vent dans la nécessité de donner une réponse 
éyasive ou de garderie silence. 

Il s'attacha ensuite à la question principale, 
et commença cette partie de son discours, en 
rapportant le contenu de deux lettres écrites 
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de Liverpuol, depuis qu’on y avait su la déter¬ 
mination du gouvernement relative aux grains 
en entrepôt. « Ces lettres, dit-il, ont été écri¬ 
tes par des personnes très - respectables , mais 
qui me sont opposées en politique. Elles an¬ 
noncent que la nouvelle de la détermination du 
gouvernement a influé immédiatement sur le 
commerce de Liverpool. Le- coton avait haussé 
de prix et la confiance renaissait. Je l’avouerai, 
cependant, messieurs, ce que je viens de com¬ 
muniquer ii la Chambre ne milite pas autant en 
laveur de la résolution que nous discutons au- 
jourdhui, qu en laveur de celle que nous avons 
adoptée dans une dernière séance. Les avantages 
qui doivent résulter de la première sontëvidens; 
ceux de la seconde sont plus éloignés et plus 
incertains. 

i> Pendant les trois semaines qui ont précédé la 
discussion de la proposition de 1 honorable dé¬ 
puté pour Eridgenorth on avait remarqué que 
les céréales haussaient de prix, et la hausse a 
continué trois semaines après; ainsi, en exceptant 
les derniers jours où la baisse s’est lait sentir.il y 
avait, dans le marché des grains, une tendance 
permanente à la hausse, et cela, au milieu d’un 
état de crainte et d'alarme qui, quoique je ne 
sois pas disposé à prédire la disette, semble in¬ 
diquer qu’on approche d’une position qui ne 


Sir Thomas Whitutorc- 
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pourrait être rien moins que satisfaisante. 
Quand nous pensons que ta consommation de 
t année dernière a commencé avant même qu'on 
eût terminé ta récolte, et que la récolte de cette 
année pourrait bien être faite un mois plus tard 
que celle de l'année dernière, il faut convenir 
qui! existe des raisons de craindre plus qu ordi¬ 
naires. Je ne prétends pas dire jusqu’à quel 
point ces craintes se trouveraient fondées. Plu¬ 
sieurs jours de beau temps et un vent d’ouest 
peuvent écarter le danger, pendant qu il suffi¬ 
rait de la moitié de ce temps pour nous appor¬ 
ter la disette. Dans une année précédente, une 
seule nuit a détruit toutes les espérances qu'on 
avait formées. L’expérience du passé nous eu- 
seigne ce que nous avons à faire, et nous méri¬ 
terions le mépris, si la crainte d’être soupçonnés 
d’indécision nous détournait de prendre des 
précautions dont la nécessité est évidente. 

» On veut que, négligeant de prendre mainte¬ 
nant les précautions nécessaires en demandant 
le consentement de la Chambre a la mesure en 
question, nous exposions le pays aux chances 
d'une mauvaise récolte, sauf à recourir, en cas de 
nécessite 1 , à la prérogative rafale pour l’admission 
des blés étrangers. Vous viendrez, nous dit-on 
ensuite, nous demander un bill d’indemiiite et 
on vous l’accordera. Mais les ministres de S.M. 
se rappellent ce qui est arrivé eu 1766,qoand 
lord Chatam était à ta tête du ministère, et 
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quand lord Camden , le jurisconsulte le plus po¬ 
pulaire qu i] y ait jamais eu, était son collègue. 
Le pays était menacé de la famine, et ce minis¬ 
tère, se fiant sur sa popularité, usa de la préro¬ 
gative royale et défendit 1 exportation des grains 
dans l'intervalle des deux sessions. Eli bien ! ce 
ministère s est vu en butte à une attaque vio¬ 
lente dès la réunion des Chambres, et il .a eu le 
désagrément de voir réussir complètement cette 
attaque dans les deux Chambres du parlement. 
Instruits par cet exemple, nous prendrons les 
précautîous nécessaires, et nous ne nous lierons 
pas aux promesses de ceux qui nous offrent da- 
vance un bill d'indemnité. 

* En effet, comment croire qu’il nous rac¬ 
corderaient pour avoir usé d’un pouvoir qu’ils 
nous refusent maintenant avec tant d’opiniâ¬ 
treté ? » 

Canning, après avoir démontré tout le ridi¬ 
cule des argumens de ceux qui s’opposaient à 
cette mesure, prétextant quelle n’était pas né¬ 
cessaire, attendu que, dans le cas d’une nécessité 
urgente, les ministres peuvent user de la préro¬ 
gative royale, fit connaître à la Chambre les dis¬ 
positions du bill qu’il avait l’intention de pro¬ 
poser; il était ainsi conçu : 

« Le gouvernement sera autorisé à permettre 
1 importation des grains étrangers jusqu a la con¬ 
currence de 50U,ÜÜÜ quarters, pourvu que cette 
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quantité ne soit admise en Angleterre que dans 
le cas d’un besoin absolu* » 

Enlin après une langue discussion ù laquelle 
avaient pris part un grand nombre de membres 7 
parmi lesquels on comptait, comme on peut 
bien le penser, ce meme sir Thomas Letbbridge 
qui avait espéré pouvoir prendre sa revanche de 
sa défaite du 3, et dont l'opiniâtreté était en 
parlait rapport avec son ignorance et sa pré* 
somption, la proposition de Cauning, rédigée 
dans les termes suivans , fut adoptée sans même 
aller aux voix : 

a Le comité pense qu’il est nécessaire de don¬ 
ner a S. M. le pouvoir de permettre, par un or¬ 
dre ou par des ordres de S- M* en conseil, Yen* 
trée, pour la consommation intérieure, d’une 
quantité additionnelle de blé étranger ou de 
farine; le tout soumis aux droits qui seront éta¬ 
blis par un acte quon présentera dans la session 
actuelle du parlement* » 
m 

Cette question des céréales étant devenue une 
question de parti au lieu d’être une simple 
question d économie politique et d’artministra- 
tion, on ne peut reprocher à F historien de 
donner quelque étendue a ces détails , qui se 
rattachent d ailleurs à un objet de la plus grande 
i ni po v t a n ce 3 ces fc - à - d i r e, la H be r t é < I n eo m - 
merce, qui était un des plus solides anneaux 
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delà chaîne qui liait toutes les parties du vaste 
système de Ganuiug, continué depuis par le 
savant et patriote Huslisson. 

Un événement de peu d’importance en lui- 
même * mais qui en avait acquis beaucoup par 
l’état actuel des partis, dans le cabinet et dans le 
parlement, avait été la nomination du duc de 
Devonsbirjp. au poste d'ambassadeur extraordi¬ 
naire de la Grande-Bretagne , pour assister au 
couronnement du nouvel empereur de Russie- 
Personne sans doute n était plus propre que lui 
à une mission de cette importance, par sa nais¬ 
sance, son immense fortuné et ses qualités per¬ 
sonnelles; mais le noble duc était Fuu des chefs 
les plus remarquables du parti W hïg, et le pre¬ 
mier de ce parti qui, depuis plusieurs années, eût 
été revêtu dune haute fonction publique. Ou 
savait h la vérité qu’une liaison intime s était 
formée entre le grand-duc Nicolas et lui, pen¬ 
dant le séjour que le premier avait lait en An¬ 
gleterre en 1815 ; mais cette circonstance eût été 
toul-à~faii insiillisante pour ^expliquer cette no¬ 
mination, si des considérations de 1 ordre poli¬ 
tique le plus «levé lieu avaient pas donné la so¬ 
lution. 11 s agissait de préparer, par ce premier 
choix, le parti Wliig è se rallier franchement et 
fortement au nouveau système introduit par 
Canniug et à lui prêter son appui, fous les gen¬ 
res de convenance se réunissaient en laveur du 
duc de Devonshire ; dans cette circonstance 
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lout-à-fait heureuse pour le secrétaire d’état des 
aüairea étrangères le choix de son affection de¬ 
vint Je choix le plus éminemment politique. 
Nommé j en février 1826, ambassadeur extraor¬ 
dinaire à Saint-Pétersbourg, le duc de Devonshire 
ne partit que le 9 mai suivant pour cette desti¬ 
nation, c'est-à-dire treize jours après le retour 
du duc de Wellington, 

Les considérations qui, neuf mois auparavant, 
avaient décidé Ganning à s'opposer à la dissolu¬ 
tion du parlement paraissant fort affaiblies, 

1 administration lut unanime sur l’adoption de 
cette mesure, mise en délibération dans le con¬ 
seil pendant les derniers jours de mai f et dès le 

2 juin parut la proclamation royale qui la pro¬ 
nonçait. Les élections devaient être terminées 
le 2 !j juillet suivant. Ce ne fut pas néanmoins 
sans quelque étonnement de la part du public 
que cette résolution y fîit connue: car on pensait 
que la dissolution serait encore ajournée > mais 
seulement à raison lies troubles qui agitaient un 
grand nombre de districts manufacturiers , et 
de la détresse cruelle qui, se faisant sentir dans 
les provinces les plus industrieuses et les plus 
llorissontesj semblait, en quelque sorte, mena¬ 
cer l'ordre social de destruction- Quant 4 Té tôt 
d’Irlande * il était loin de présenter des symp¬ 
tômes aussi a (armans que dans les années pré¬ 
cédentes. Les discours dé Canniug , ses principes 
et ses intentions connues, promesses, ei 
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surtout les instructions émanées de lui et le choix 
des nouveaux agens chargés de les exécuter , 
avaient réussi k ramener la confiance et pres¬ 
que la paix dans ce malheureux pays. 

Lors des élections de 1826, h Liverpool, où 
51* Huskissoti fut nommé membre du parlement, 
ce ministre annonça, dans un discours prononcé 
au club Caiming, qui, ainsi qu'on la vu au com¬ 
mencement de cet ouvrage , avait été fondé dans 
e et te v i ! l e de p ui s q u e 1 q u es a nuées q ue « Ga n n i ri g 
avait refusé de se présenter pour Westminster, 
et que , décidé î* donner dorénavant tout son 
temps et ses talens à son ministère, cette consi- 
délation seule avait pu le porter à renoncer k re¬ 
présenter la ville de Liverpool* » Le secrétaire 
d’état des affaires étrangères se retrouvait ainsi, 
à trente-trois ans de distance, député de cette 
même ville de Newport ( ile de Wight) où il 
avait commencé sa carrière parlementaire sous 
le patronage de Williams Pitt. 

La constitution donnée en avril 1826 au Por¬ 
tugal par don Pedro IV, son légitime souverain, 
était devenue, à cette époque, le sujet d’une més¬ 
intelligence assez sérieuse,entre le cabinet britan¬ 
nique et la cour de Vienne, ennemie constante 
et implacable de tout ce qui sort de la sphère 
d, ignorance et de servitudeoù elle retient ses états 
héréditaires* Unie aux hommes qui gouvernaient 
la France par une haine commune pour les iusti- 
üitious coiisütutipnnelles, cette cour secondait 
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de tous ses moyens, en Portugal, les mêmes trou¬ 
bles que la France faisait naître et soudoyait en 
Espagne, tandis que , cédant à des craintes dune 
autre uatu re et jouant tin jeu quadruple avec F An¬ 
gleterre, F Autriche, l’Espagne et le Portugal, 
la cour des Tuileries reconnaissait à la première 
le droit de protéger le gouvernement constitu¬ 
tionnel du Portugal, et se mettait d accord avec 
1 Autriche et 1 Espagne, dans toutes les intrigues 
ourdies h Paris, a Vienne, à Madrid et a Lis¬ 
bonne, pour renverser ce gouvernement, à Fin- 
stant même où, montrant une apparence de fran¬ 
chise au cabinet britannique, cette cour paraissait 
se borner h exiger qu’il ne serait fait ou toléré 
par lui aucun effort, de la part du Portugal, 
pour accélérer par des moyens actifs , la chute 
du système qui régissait actuellement l'Espagne* 
1! u est pas sans vraisemblance que, trouvant 
dans rengagement conditionnel pris par h 
France, l'assurance que la liberté du Portugal ne 
serait point inquiétée, puisque ces deux pays 
resteraient abandonnes a eux-mêmes et qu'au- 
cun autre état ri interviendrait dans leur position 
relative, Canning ajouta peut-être trop de foi 
aux promesses fallacieuses du chef du minis¬ 
tère français, et que seulement quelques mois 
après, et lorsque certaines correspondances 
entre l'Espagne et le Portugal, eurent été saisies 
et mises sous ses yeux, il fut pleinement dés¬ 
abusé* Toutefois les intérêts du moment ( car 
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1 Angleterre avait encore alors grand besoin de la 
France ) et peut-être un sentiment d’amour- 
propre assez naturel, ne loi permettaient pas 
d'avouer cette erreur. Les choses marchèrent 
donc assez long-temps de la même allure, avant 
que l'occasion se présentât de témoigner, à 
propos d'un seul fait, un ressentiment profon¬ 
dément gravé dans son cœur, et qui se reportait 
sur vingt autres. Plus une nécessité politiquecon- 
traig liait encore Canning it jeter un voile sur les 
trames les plus évidemment dirigées contre l’or¬ 
dre constitutionnel portugais, dont l’Angleterre 
s’était déclarée la protectrice et le garant, plus 
il s’indignait de cette circonspection timide qu’il 
regardait comme avilissante pour la Grande-Bre¬ 
tagne, comme coupable envers les peuples dont 
elle retardait l’émancipation constitutionnelle; 
honteuse pour lui-même qui l’avait promise. 

Cest nu milieu de tant de perplexités et (T’em¬ 
barras de tout genre, que Canning, qui avait 
pris, depuis quelque temps, la résolution de se 
rendre a Paris, exécuta ce projet au moment où 
1 on s’y attendait le moins. 

On mit un vif intérêt dans toute l’Europe & 
connaître les motifs de ce voyage; mais ce hit 
particulièrement en France qu’il fixa au plus 
haut point l’attention publique; tandis que, 
fidèle aux. traditions des ieuilles ministérielles de 
tous les temps et de tous les pay s, le Courrier 
anglais, réputé semi-officiel, comptant un peu 
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trop peut-être sur la bienveillante crédulité de 
ses lecteurs, annonçait que ; « M. etM* 1 ** Can- 
ning étaient partis pour Paris , où ils allaient 
rendre visite au vicomte Granville, ambassadeur 
britannique près la cour de France, et que ce 
voyage, entrepris uniquement dans un but «le 
plaisir et de santé, ne se rattachait a aucune 
affaire politique » , les cabinets étrangers et les 
journaux de toutes les couleurs s’évertuaient h 
pénétrer le but du déplacement d\m homme 
d’état de rimportance de Canning , dans des cir¬ 
constances aussi graves, et k une époque où sa 
présence dans le cabinet n’avait jamais été plus 
impérieusement réclamée par les intérêts bri¬ 
tanniques* On serait même porté a croire , ou 
qu’il ny avait, en effet, rien de positivement 
arrêté sur la manière dont se ferait le voyage, 
ou , ce qui paraîtrait plus vraisemblable encore, 
quon désirait que l’opinion restât incertaine 
sur sa nature et sa durée, puisque des personnes 
attachées au département des affaires étrangères, 
ainsi que les journaux qui passent pour appar¬ 
tenir k ce département, et les amis «le Canning 
répandaient, tantôt que le séjour du ministre 
à Paris ne se prolongerait pas au-dela de quinze 
jours à trois semaines, tantôt que madame Can¬ 
ning avait le projet de passer trois mois dans cette 
capitale, et que, dans cet intervalle, son mari 
lui rendrait plusieurs visites. Quoi qu’il en soit 
de toutes ces conjectures, qui, bien quassez 
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indifférentes en elles-mêmes, prouvent néan¬ 
moins le liant degré d'importance que le monde 
politique attachait au voyage du ministre an¬ 
glais, Cauning arriva a Paris le 16 septembre au 
matin, et descendit chez le vicomte Granville, 
à l’hôtel de Fambassade britannique, où des 
loge ni eus lui avaient été préparés. Le lendemain 
il rendit visite aux ministres français et aux mem¬ 
bres du corps diplomatique, et reçut leur visite 
le jour suivant. Dès lors commencèrent entre lui 
et le président du ministère français, des con¬ 
férences qui se renouvelèrent deux fois par se¬ 
maine, pendant son séjour à Paris, et dans les¬ 
quelles ou peut considérer comme à peu près cer¬ 
tain, qu’il était question, non pas exclusivement 
de telle ou telle affaire, à propos de laquelle se 
seraient élevées quelques difficultés , toujours 
faciles à faire traiter par les agens diplomatiques, 
mais de l’ensemble des intérêts communs a F An¬ 
gleterre et à la France, tels que les affaires de 
FAmérique, de l’Espagne et du Portugal, et par¬ 
ticulièrement celles de la Grèce , dans lesquelles 
Cauning songeait dès lors à engager le gouver¬ 
nement français à prendre la part active à la¬ 
quelle il venait d’amener la Russie, et dont le 
résultat, dans la longue suite d’événemens qui 
sc développaient déjà devant lui, devait, en dé¬ 
finitive, conduire au traité du 6 juillet 1827. Il 
ne parait pas que, dans ces conférences, aux¬ 
quelles n’assistait point de tiers, le ministre bri- 
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tannique ait toujours été satisfait de la profon¬ 
deur des vues politiques, des sentimens généreux, 
des taie ns, et surtout de la loyauté du ministre 
français; il parait même qu’il sortit plusieurs fois 
assez mécontent de ces entrevues; mais comme, 
dans ces circonstances, toute rupture immédiate 
avec le cabinet des Tuileries eût été préjudiciable 
à l'Angleterre, il convenait a Ganning de retenir 
l’expression de son mécontentement, jusqu’à ce 
que de nouveaux événemens missent le gouverne- 
ment britannique en mesure de changer de 
langage, d’avouer ses véritables sentimens, et de 
rendre aux hommes et à la politique du cabinet 
fiançais la place qui leur est assignée depuis 
long-temps dans l’estime des gens de bien et des 
véritables hommes d’état, et que l’histoire con¬ 
temporaine a déjà confirmée. C’est ce qu’il a 
lait plus tard avec une chaleur d'indignation 
qui suffirait, toute seule, pour expliquer la 
contrainte quil sétait imposée jusque-là. Le 
temps que Ganning passa à Paris fut fécond 
en evénemens politiques, sur tous les points 
que nous venons de désigner; mais ces événe¬ 
mens se succédèrent avec une telle rapidité: leur 
aspect changeait tellement d’im courrier à l’autre, 
et les résolutions de la vedlc étaient si peu appli¬ 
cables aux événemens du lendemain, qu’il était 
presque impossible de les suivre, de se tenir 
a leur hatiteur, et surtout de les prévoir. Ainsi, 

aux confins de l’Europe venait d’éclater entre 
tome u. / 
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la Russie et la Perse, une guerre asiatique 7 
dont les conséquences devaient jeter fa-larme 
dans le cabinet de Saint-Jantes qui voyait déjà 
sa puissance menacée dans l’Inde, tandis que 
cette même Russie, regardant alors comme im¬ 
minente la rupture des négociations d’Àckerman, 
qui n ont jamais été qu'un leurre de la part du 
divan, se préparait de longue main, toujours en 
protestant de son désir de conserver la paix, à 
une guerre européenne avec la Turquie, en même 
temps que 1 Autriche, effrayée des prétentions 
russes sur les principautés, et désirant prévenir 
leur accomplissement, paraissait se disposer à 
faire occuper par ses troupes la Moldavie et k 
Valaeliie, qui louchent à ses frontières. Il y avait, 
certes, dans tout cela, de quoi remplir les con¬ 
férences des ministres dirigea ns de France et 
d’Angleterre. 

Le 4 octobre, arriva de Londres à Paris le 
ministre des Etats-Unis d’Amérique, chargé de 
dépêches extrêmement pressantes de son gouver¬ 
nement , pour le secrétaire d état britannique. La 
rapidité du voy âge de ce ministre, qui n’avait pas 
cru devoir différer de vingt-quatre heures la con¬ 
férence qu’il venait demander à Canning, ht 
présumer qu’il s'agissait des plus hauts intérêts 
entre les deux gouvernemens; on ne se trompait 
pas en effet; mais comme il nentre point dans 
le but de cet ouvrage de discuter ici une ques¬ 
tion politique fort importante et fort étendue 
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de g. canning. 
qui s agitait alors entre les deux gotivernemens, 
et qui nous conduirait trop loin, nous lions bor¬ 
nerons à dire que Canning, ami déclaré de la 
liberté du commerce, ayant fait ouvrir les ports 
des colonies britanniques aux vaisseaux de toutes 
les nations qui consentiraient à accorder la rëci- 
piocite, et cette réciprocité ayant été refusée par 
les États-Unis, avait décidé d exclure les navires 
américains des colonies anglaises. Ainsi, grâce 
à la présence du ministre britannique, Paris a e 
retrouvait être le point où se traitaient encore 
les intérêts des deux mondes. 

Cependant les soins que Canning donnait sans 
relâche aux grandes, affaires politiques, n’ex¬ 
cluaient point en lui cette intention, cette inves¬ 
tigation scrupuleuse que doivent rechercher de 
véritables hommes d’état sur toutes les branches 
de la prospérité publique. Ses observations Jes 
plus profondes se liaient souvent à des parties 
de plaisir; rétablissement de M. Ternaux, à 
Saint-Ouen, jouissait d une célébrité qui avait in¬ 
spiré à Canning le vif désir de le visiter : M. Ter- 
naux eu fut instruit, et le 17 octobre, il pria 
Canning, l’ambassadeur d’Angleterre et leurs 
familles, d accepter chez lui un déjeuner, à la 
suite duquel le ministre britannique examina 
dans lé plus grand détail cet établissement qui 
excita toute son admiration, et lui donna lieu 
de développer la richesse et la vaste étendue de 
ses connaissances agricoles et commerciales. 

4. 
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CantÙJQg, qui ne voulait pas juger par quel¬ 
ques coteries, de l'opinion de la France, se mit 
en rapport avec les hommes marquons de tous 
les partis; niais il n’était pas difficile de juger 
que, bien différent de ce qu’on l’avait vu en 1816, 
toutes ses préférences se portaient maintenant 
sur les amis éclairés de la liberté, quoique des 
considérations de tout genre l’obligeassent à 
mettre une grande circonspection dans ses rap¬ 
ports avec eux. 

Le 18 octobre, Canning dîna chez le Roi. 
Ceux qui savent quelle était autrefois à Ver¬ 
sailles, et aux Tuileries depuis la restauration, 
l’empire de la vieille étiquette, ne seront pas 
surpris d’apprendre à combien de discussions 
intérieures cette invitation avait donné lieu dans 
le château. On ne comptait, depuis cette der¬ 
nière époque, que deux personnages, étrangers 
aux familles royales de l’Europe, ou y exer¬ 
çant, sous d’autres titres, l’autùrité souveraine, 
qui eussent été admis à la table des Bourbons, 
et encore avaient-ils le rang de duc, qui leur 
donnait le titre de cousins ; c’étaient les ducs de 
Richelieu et de Wellington; il était même à 
remarquer que le premier n'avait été invité 
qu’au déjeûner de Louis XV]IL D’après cet 
usage, que les autres monarques de l’Europe ont 
eu le bon esprit de ne pas prendre pour règle, 
on doit juger de l’importance que devait mettre 
la cour des Tuileries à une semblable dérogation 
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ii ses habitudes. Toutefois, Je besoin qu’avait en 
ce moment M. de Villèle du cabinet britanni¬ 
que, surmonta tous les obstacles, que des causes 
d’une nature bien plus grave encore que l’éti¬ 
quette , avaieut apportés à l’admission du mi¬ 
nistre britannique au banquet royal. 11 fallut 
donc se résigner ; deux des augustes convives 
liront môme plus, ils s’efforcèrent d’y paraître 
aimables, empressés, conliaus même, et y réus¬ 
sirent quelquefois, bien qu’un air de gêne et 
dembarras régnât sur tous les visages, et que 
la vieille cour émigrée dissimulât maladroi¬ 
tement l’espèce d'indignation quelle éprouvait 
de voir un gentleman anglais, et qui pis est, 
un libéral, qui naguère venait de proclamer à 
la tribune de son pays les droits des peuples, et 
l’insouciance de l’Europe pour la légitimité des 
Bourbons, assis insolemment à la table de ses 
maîtres, d’où il ne lui était permis d’approcher 
elle-même que pour la servir. Dans cette cir¬ 
constance, parut dans toute sa force à l'œil obser¬ 
vateur du philosophe le terrible et inévitable 
empire des intérêts et de la nécessité, qui rap¬ 
proche, réunit et confond au besoin ce que la 
société séparé. A l’aspect des déférences dont 
Cauning était l’objet, et en se reportant à d’an¬ 
ciens souvenirs, on aurait pu croire que les 
Bourbons étaient encore une fois devenus les 
commensaux de ^Angleterre. 

En suivant avec intérêt les progrès qu’avaient 
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faits en France depuis dix ans, l’industrie, les 
arts et le commerce, Carmin g avait porté une 
observation attentive et spéciale sur les dévelop¬ 
pent ens de cette admirable institution du jury, 
source et garant de toutes les libertés, qui, née 
de la révolution , mais profanée dans des 
temps déplorables, n’est encore qulmparfaî- 
tement acclimatée en France, où elle promet 
de prendre de profondes racines h mesure que 
les principes constitutionnels s’affermiront dans 
le sol. Peu de jours avant son départ, Carmin g 
assista, avec un recueillement et une émotion 
qui lurent généralement remarqués des specta¬ 
teurs, a l’audience de la cour d’assises du 21 oc¬ 
tobre, où fut mis en jugement un jeune homme 
appelé Surreau, sur l'accusation d’avoir assassiné 
sa maîtresse. Assis sur un banc qui lui avait été 
préparé derrière la cour, il suivit avec la plus 
grande attention tous les débats de cette cause, 
et plusieurs fois on vit des larmes s’échapper 
de ses yeux , lorsque Y accusé, avouant un crime 
auquel il avait été entraîné par une jalousie fu¬ 
rieuse, se jugeait lui-meme digne de mort, 
et demandait comme une grâce d’être réuni à 
sa maîtresse. Le désespoir de cet in fortuné dés¬ 
arma en partie la juste rigueur du jury, et T 
quoique rien n eut manqué à fa preuve de la 
préméditation, il ne crut pas devoir en recon¬ 
naître l’existence, et le coupable, h qui la peine 
de mort était évidemment applicable, ne fut 
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condamné quaux travaux forcés a perpétuité, 
non sans espoir de voir pi us tard commuer sa 
peine. 

Canning quitta Paris dans la nuit du 25 au 
2t> octobre 1826, après avoir pris congé du roi 
en audience particulière dans la matinée du 
même jour. On lui avait fait, pendant son séjour 
a Paris, la galanterie de laisser flotter, pour la 
première fois dans un port français, lç pavillon 
des nouvelles républiques du Mexique et de Co¬ 
lombie. On lui avait même communiqué un 
travail portant nomination de dix-sept consuls 
destinés k être envoyés dans le Nouveau-Monde; 
mais a peiue avait-il quitte la France, que ce tra~ 
va il était rentre dans les cartons du département 
des affaires étrangères, il en fut de même du pro¬ 
jet d une année de soixante mille hommes que le 
ministère français avait promis à Canning d'en¬ 
voyer en Espagne, dans le cas où Ferdinand ne 
se déciderait pas à proclamer l'indépendance 
des Amériques; tout fut abandonné et officiel¬ 
lement nié, du moment où Canning eut cessé 
d etre présent pour rappeler au ministère fran¬ 
çais ses promesses et ses engagent eus. 

Quelques jours avant que 3e départ de Gun- 
ning n eût été annoncé, ou disait à Londres que le 
retour de ce ministre avait été accéléré par une 
affaire extraordinaire qui intéressait l'honneur 
du n pair du royaume uni et d’un membre de 
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la chambre des communes, et qui pouvait donner 
lieu h une enquête judiciaire; mais rien n étant 
parvenu depuis à la connaissance du public et 
tirant donné de consistance h ce bruit , This- 
torien doit garder le silence sur des conjectures 
ii l’appui desquelles il ne pourrait produire au¬ 
cun fait. 

Arrivé h Londres le 37, Canning ne s* y ar¬ 
rêta que peu d instans, et parût aussitôt de cette 
ville pour se rendre à Walmcr-Castle, maison 
de campagne du comte de Livcrpool, où ce 
ministre résidait alors, 

Canning racontait Tanecrlotc suivante, dont il 
riait beaucoup lui -même, comme une preuve de 
légalité rigoureuse avec laquelle s exécutent les 
lois du lise en Angleterre. Au moment où il dé¬ 
barquait à Douvres, les préposés de la douane se 
présentèrent à bord du paquebot qui îavalent 
amené, et aperçurent pendant leurs recherches, 
plusieurs ballots qui n’avaient pas" la marque par¬ 
ticulière d’exception de visite* Ces ballots conte¬ 
naient des soieries françaises pour une valeur d en¬ 
viron 600 liv. sterling; une enquête ayant eu lieu 
sur la demande même de Canning, au nom et 
pour le service duquel avait été frété le paque¬ 
bot, il parut en résulter qu'un habitant de 
Douvres, qui sans doute avait supposé que le 
ministre ne serait pas soupçonné de faire la con¬ 
trebande ou qu’en cas de visite l'affairé serait 
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passée sous silence, s'était entendu avec son 
correspondant de Calais pour placer ces ballots 
dans le bagage du ministre. 11 est probable que 
l'individu qui se trouvait compromis dans cette 
affaire, et qui‘sans doute appartenait à la suite 
du ministre ou à l'équipage du paquebot, aima 
mieux supporter la perte de ses ballots que de se 
faire connaître, car la saisie fut légalement effec¬ 
tuée, sans que personne fût nommé et qu'au¬ 
cune réclamation s'élevât. 

Il en serait autrement en France : femployé 
des douanes, qui agirait avec beaucoup moins de 
rigueur b l'égard du plus mince favori d’un mi¬ 
nistre, recevrait en échange du procès verbal qui 
constaterait sa fidélité à remplir ses devoirs, une 
réprimande sévère, et probablement une desti¬ 
tution. 

Peu de temps après le retour de Canning en 
Angleterre , des bruits sur les motifs de son 
voyage circulèrent h Paris, et prirent une assez 
forte consistance : il convient de les consigner 
ici , car ton peut être certain que les points de 
discussion qui vont être rapportés , furent au 
nombre de ceux qui, par la nécessité d’être trai¬ 
tés avec le plus profond secret, influèrent davan¬ 
tage sur sa résolution. 

Il s agissait de négocier personnellement avec 
le ministère français l'affaire de la reconnaissance 
des états de l’Amérique du Sud, pour laquelle 
devait se rendre plus tard b Paris le président du 
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consul) britannique lui-même (lord Harrowhv), 
et lord Walden, qui arrivèrent en effet, quelque 
temps après, ayant à leur suite une voiture 
chargée d'une immense quantité de papiers di¬ 
plomatiques. Par le traité à conclure, la France, 
à qui l’on accordait quelques concessions com¬ 
merciales, devait se charger de déterminer Fer¬ 
dinand à renoncer officiellement à ses ancien¬ 
nes colonies, qui se chargeraient en échange 
de payer les dettes contractées par l’Espugnfe 
dans la dernière guerre. Cunning devait aussi 
proposer, de concert avec quelques banquiers 
de Londres et de Paris, un nouvel emprunt pour 
arriver au remboursement des créances fran¬ 
çaises sur l’Espagne. 

Lévacuation du royaume de Naples, par les 
troupes autrichiennes, avait été également ré¬ 
solue par le ministre britannique, malgré la ré¬ 
sistance opiniâtre du prince de Metteruich, et 
même de la Russie, qui aimait encore mieux 
voir Naples sous le despotisme autrichien, que 
libre sous un parlement. Affranchi de ce despo¬ 
tisme et replacé sous la protection anglaise, le 
royaume de Naples pouvait devenir l’objet de 
craintes d’autant plus sérieuses pour l’Autriche, 
que la Grande-Bretagne faisant de sa capitale 
ce qu elle avait déjà lait de Lisbonne, tenait 
ainsi l’Autriche constamment en échec, de ce 
point. A ces considérations de haute politique , 
joignait, dans les vues de Cauning, la néces- 










DE G* C A 3 »\ 1 N G • 


59 

site de changer le personnel de la diplomatie 
française 5 a Madrid et à Naples, où résidaient 
comme ambassadeurs MM, de Moustier et de 
Blacas, ennemis déclarés du système britan¬ 
nique. 

Les sentiment que Canuing avait rapportés de 
France semblaient fout-afait pacifiques et con¬ 
ciliateurs; cela ne doit pas paraître extraordi¬ 
naire; il revenait à Londres, l'esprit tout rempli 
des magnifiques promesses qu'on lui avait faites, 
et dans la conviction qu’elles seraient fidèlement 
remplies; peut-être, néanmoins, y aurait-il lieu 
de s’étonner qu'a près trente-neuf jours passés à Pa¬ 
ris, au centre de tous les intérêts et de toutes les 
intrigues, il connût encore si mal la faiblesse, 
l'incapacité et impuissance du ministère fran¬ 
çais, et surtout l’ascendant de la faction à la¬ 
quelle ce ministère, u la fois impérieux et servile, 
était contraint d obéir. 

Le 9 novembre eut lieu, à Londres, le dîner 
du lord Maire ; le comte de Liverpool, Canning, 
M. Huskisson , M, Peel, l'ambassadeur de France, 
et plusieurs autres personnages distingués de 1 ad¬ 
ministration et du corps diplomatique, y assistè¬ 
rent. On était encore dans une sorte d'enchante¬ 
ment des prétendus succès qu’on disait avoir été 
obtenus â Paris par le secrétaire d'état des af¬ 
faires étrangères. Le lord Maire porta la santé 
de l’ambassadeur français, lequel, après avoir 
prononcé quelques paroles de reconnaissance, 
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lit des vœux « pour que la France et l'Angle¬ 
terre lussent unies d'une amitié étemelle, et que 
leur commerce prospérât en même temps- » Lu 
santé de Ganning ayant été portée ensuite, il 
remercia rassemblée dans les termes suivans, 
où il serait difficile de reconnaître l’orateur qui, 
un au plus tard > adressait au ministère français 
de sangtans reproches et de terribles leçons, 
«Vous avez entendu» , disait-il, faisant ainsi 
allusion au discours du prince de Polignac » de 
la bouche d’un illustre étranger, quels sont les 
sentimens qu’on nourrit envers l’Angleterre, 
dans ce pays, contre lequel nous avons lutté pen¬ 
dant vingt nos pour la domination du monde. 
Ges sentimens sont de la nature la plus conci¬ 
liante, et je suis certain que l’assemblée appren¬ 
dra avec plaisir quils auraient été répétés avec 
transport par les représentant des autres cours 
européennes, s'ils eussent été présens, La con¬ 
servation de la paix et de la tranquillité qui ré¬ 
gnent dans ce moment, sera une récompense 
suffisante pour des travaux auxquels , comme 
fonctionnaire public, je dois nécessairement me 
consacrer, » Cette fois la satisfaction île Ganning 
ne fut pas unanimement approuvée; on ne parta¬ 
geait ni sa confiance, ni ses espérances dans le 
gouvernement français ; et lui - meme, presque 
honteux d’avoir paru se laisser surprendre par une 
illusion contre laquelle il s’était si long - temps 
défendu , ne tarda pas h revenir à ses premières 
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idées sur les hommes avec lesquels il avait cru 
un moment possible de s’entendre. 

Le 14 novembre, les deux chambres se réu¬ 
nirent, pour remplir les formalités d’usage lors 
de la réélection d’un nouveau parlement ; et le 
21 du même mois , le roi, en personne, lit l’ou¬ 
verture de la session. Le lendemain 22, eut lieu, 
dans la Chambre des communes, l’une des pins 
importantes discussions qui eussent jamais oc¬ 
cupé cette Chambre. M. Liddell, (ils aîné de 
lord Ravens Wortb, jeune homme plein d’ar¬ 
deur et d’instruction, récemment élu député du 
Northumberlaud, et l’un des membres qui vo¬ 
tait habituellement avec le ministère, depuis que 
ce ministère était devenu national, prit la pa¬ 
role au commencement de la séance ; justifia la 
conduite des ministres dans T alfa ire des céréales ; 
les loua de n’avoir point reculé devant la res¬ 
ponsabilité qui pesait sur eux; et, rappelant les 
événemens qui s'étaient passés récemment en 
Portugal, fit entendre ces paroles mémorables 
qui, en peu de temps, retentirent hors des murs 
de la Chambre, et portèrent bientôt au delà de 
l'Océan, l’espoir et l'enthousiasme qu’elles avaient 
excité eu Angleterre, « Je le déclare hautement, 
Messieurs, j’espère, d’après ce qui se passe dans 
l’ouest de l’Europe, que bientôt nous verrons, 
partout l’établissement des gouvernemens re¬ 
présentatifs, que Y Angleterre favorisera (ici 
éclatèrent dans toutes les parties de la salle «les 
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histoire du ministère 
applaudissemens et un enthousiasme qui se re¬ 
nouvelèrent à plusieurs reprises ) ; et je ne doute 
pas de sa persévérance dans sa politique libérale, 
tant que la direction des alla ires étrangères sera 
confiée à l’illustre personnage qui en est main¬ 
tenant chargé. » Après avoir proclamé les im¬ 
menses avantages que le commerce britannique 
retirerait de la reconnaissance des étals indépen- 
dans de l’Amérique du sud et manifesté d’ho¬ 
norables vœux pour que le même principe, ap¬ 
pliqué à la Grèce persécutée, mît un terme aux 
longues souffrances de cette nation , si constante 
et si intrépide dans le malheur, M. Liddell ter¬ 
mina son éloquent discours en affirmant « qu’il 
n appartenait à aucun parti, et ne défendrait le 
ministère actuel que tant qu’il resterait fidèle à 
la noble direction qu il avait embrassée. » Les 
mômes applaudissemens et les mômes transports 
éclatèrent à ces derniers mots, et la Chambre 
consacra par un assentiment unanime les nobles 
doctrines que venait de développer l’orateur. 

M. Winn parla«tisuite et dans le même sens. II 
rappela surtout 1 indignation qui s’était emparée 
de tous les cœurs anglais à la nouvelle de l’in¬ 
vasion de J Espagne par l’armée française, en 
avril 1823, et I expression générale du vœu pu¬ 
blie qui s était manifesté alors pour la guerre 
contre la France. Il conclut à ce que la Grande- 
Bretagne, que l’obstination des partis qui déchi¬ 
raient les deux Péninsules pouvait entraîner dans 
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Je prochaines hostilités ; ne réduisit pas ses forces 
militaires, au moment où toutes les puissances 
de 1 Europe augmentaient les leurs* 

M. Brougham s éleva ensuite contre la rédac¬ 
tion du discours du roi* 1! se plaignît surtout de 
ce qùen général les matières qui intéressaient le 
plus essentiellement le pays, étaient presque tou¬ 
jours celles dont les discours du trône parlaient 
le moins. Il se montra fort mécontent de ce que 
deux omissions importantes avaient été faites 
dans le dernier de ces discours; Tune avant rap¬ 
port à 1 état actuel de l'Irlande, dont il nétait 
pas dit un seul mot, et l'autre au système de- 
conom ie* 

La réponse la plus sage et la plus satisfaisante, 
puisée dans la raison detat, mais non dans cette 
raison d'état des cabinets absolus dont toute la 
politique est de se renfermer dans le secret et 
les dénégations, pouvait être faite a jVL Broug- 
ham ; mais il faut laisser parler Canning, dont 
le discours était vivement attendu, et qui, au 
moment où il allait prendre la parole, fut in¬ 
terrompu par des acclamations teliemcuf vives 
et si fréquemment renouvelées, que, pendant 
quelque temps, il lui fut impossible de se faire 
entendre. Après avoir repoussé assez vivement 
les accusations de M, Brougham contre le dis¬ 
cours du trône, et rappelé quelques-unes des 
observations que lui, ministre, avait faites dans 
d'autres temps, sur f impossibilité où se trouvait 
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le gouvernement , dans quelques circonstances, 
de s’expliquer aussi clairement qu’il le désire¬ 
rait sur îles questions dont la discussion exi¬ 
geant la plus grande circonspection, n’était pas 
meme exempte de danger, il s’occupa parti¬ 
culièrement des lois céréales dont il annonça la 
prochaine discussion, et après avoir examiné 
les passages du discours qui avait donné lieu 
aux plaintes de M. Brougham, et particulière¬ 
ment lu phrase annonçant que le tableau des dé¬ 
penses approximatives de l’année 1827, serait 
tracé avec toute réconomie que pourraient per¬ 
mettre les besoins du service public, il continua 
en ces termes : «Eh quoi donc,l'Angleterre n’a- 
t-elle pas son rang à conserver ? Ne devons-nous 
rien faire pour la conservation de la tranquillité 
de FEnrope? Ce pays n a-t-il pas une position 
dominante dans le monde? Et cette position ne 
lui coûte-t-elle rien? Ne fait-il aucune dépense 
pour exercer cette grande prépondérance qui lui 
permet d’arrêter, d’une main protectrice, dans 
le monde politique les germes du mal qui, si 
on le laissait croître, pourrait renverser en un 
an 1 édilice d’un siècle ? S. M. nous a dit qu’elle 
s’occupait, avec une sollicitude constante, soit 
séparément, soit de concert avec ses alliés, tant 
k arrêter les progrès des hostilités qui existent, 
qu’à empêcher l’interruption de la tranquillité 
dans diilérimtes parties du monde* L’honorable 
membre, M* Brougham, a-t-il voulu vous dire 
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que, pour parvenir à ce but bienfaisant, digne 
delà divinité, il n'était pas nécessaire d’entre¬ 
tenir certains services très-dispendieux, qu’on 
pourrait réduire dans d’autres circonstances? 
Si nous jetons un coup d’œil sur le -Nouveau 
Moude, qu’y voyons-nous? Des étals dans l’en- 
laucc, ravagés par des calamités auxquelles l'hu¬ 
manité et la politique doivent désirer mettre un 
terme. Si nous portons les yeux sur l'Ancien 
Monde, nous voyons en Europe un allié auquel 
nous sommes attachés par des traités, dans une 
position qui l’exposait à des agressions selon 
que nous aurions été disposés à l’assister ou à 
1 abandonner ; n’est-il pas prudent d’avoir une 
Hotte anglaise dans le Tage ? Si nous eussions tenu 
une conduite différente, quelles conséquences fu¬ 
nestes n’en pouvait-il pas résulter pour le Por¬ 
tugal! Mais, d’un autre côté, qu’on ne suppose 
pas que nous excéderons à son égard les bornes 
de nos obligations. Il est de notre devoir d’em- 
pêeher que les frontières du Portugal ne soient 
franchies par uue armée étrangère, mais il n’est 
pas de notre devoir d’intervenir pour donner l’as¬ 
cendant à un parti ou à une faction. Au reste, 
puisque j’ai abordé ce sujet, j.’ose affirmer que, 
pendant les trois derniers mois*, la présence des 
forces militaires de l’Angleterre a empêché, si¬ 
non l’exécution de quelques projets contre la 
tranquillité du Portugal, au moins des actes 
d’hostilité d’une autre ' puissance qui auraient 
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pu entraîner toute l'Europe dans la guerre \ » 
Ala suite decet exposé de la situation politique 
et militaire de la Grande-Bretagne, qui Üxa au 
plus haut point Attention de la Chambre et pen¬ 
dant lequel le silence le plus profond ne fut pas 
un moment interrompu, Canning prit texte de 
ce qu il venait de dire, pour démontrer que c était 
seulement en assurant le paiement des dépenses 
présentes, quon pouvait prévenir la nécessité 
den faire de nouvelles et de plus grandes que 
toute la prévoyance humaine ne pourrait cal¬ 
culer, et qui! n'avait parlé tïéconornie que 
dans ce seus* L assentiment de la Chambre 
lui ayant prouvé qu’il avait été parfaitement 
compris, Canuing ajouta « qu'il nj avait pas 
un seul article qu’il ne consentît à discuter dons 
tous ses détails, et que, quant aux omissions re¬ 
prochées au discours du trône, les membres de 
la Chambre avaient le droit de demander, toutes 
les fois qu’ils le jugeaient nécessaire, la discus¬ 
sion des objets dont il nétait pas fait mention 
dans ce discours*» Il termina ces observations en 
déclarant que l'administration ne présenterait de 
proposition d’aucun genre, relativement a Tir- 
lande, niais qu'il était disposé a agir, à cet 
égard, ainsi ‘quil lavait toujours fait* Que 

1 L'étendue de cc discours ne permet que d'en don¬ 
ner ici un extrait; mais les citations renferment ce que 
le discours présente de plus remarquable. 
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du reste, il était parfaitement d’accord avec 
M. Brougham sur tout ce qui regardait ce pays. 

De nouvelles acclamations s’élevant à ces der¬ 
nières paroles, dont la vérité fut confirmée par 
M. Brougham. Plusieurs membres de l’oppo¬ 
sition, et particulièrement sir Robert Wilson , 
ayant ensuite parlé sur feu semble du discours 
que venait de prononcer le ministre, sir Robert 
lit le plus brillant éloge de son système, de sa 
personne et des services qu’il avait rendus de¬ 
puis quelques années à F Angleterre «relevée par 
lui», dit-il, a du mépris où la politique de 
Gastlereagh l’avait fait tomber aux yeux de l’Eu¬ 
rope, au plus haut degré de splendeur où elle 
pût parvenir. » 11 rappela le voyage que venait 
de faire Canning dans la capitale de la France, 
et dit « que ce ministre avait dû éprouver un 
noble sentiment d’orgueil en voyant tous les 
hommes honnêtes, amis de la liberté consti¬ 
tutionnelle , et dont le suffrage peut être compté 
pour quelque chose, applaudir unanimement 
a sa conduite. « Il a obtenu plus encore, » ajouta 
sir Robert Wilson, « il a réussi h se faire res¬ 
pecter de ceux-là même qui étaient ses adver¬ 
saires, et qui u f avaient pas rougi de le dé¬ 
peindre comme un homme qui trahissait les 
intérêts de son pays. » 

Ainsi disparaissaient les faibles restes de l op¬ 
position nationale devant un ministre qui, na¬ 
tional lui-même et porté au pouvoir par la force 
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irrésistible (les événemcns et <!e l’opinion publi¬ 
que, proclamait du haut de la tribune britanni¬ 
que, à lafacetjes cabinets absolus du continent et 
de leurs envoyés, que « la Grande-Bretagne était 
reuLrée tlans les larges voies d’une politique gé¬ 
néreuse et libérale «et annonçait, aussi clairement 
que le permettaient les convenances diplomati¬ 
ques, aux peuples soumis a u despotisme, quels que 
fussent la forme et le nom de ce despotisme «que, 
dans le silence désapprobateur de leurs gouverue- 
mens, fAngleterre, sans se départir,à moins d’y 
être contrainte, du système de neutralité armée 
quelle s’était imposé, avait compris les besoins et 
les voeux de ces peuples, et préparé pour eux, dans 
un avenir prochain , un nouvel ordre social, par 
J affranchissement de la raison humaine. «Qui ne 
pouvait voir, en effet, que, pour atteindre ce but, 
Canning avait commencé par placer à Lisbonne, 
dans les états d un des alliés les plus anciens et 
les plus nécessaires de la Grande-Bretagne, une 
tribune auxiliaire de la sienne, et qui, par le seul 
fait de sa situation géographique, devait soumet¬ 
tre , à une époque peu éloignée, la Péninsule es¬ 
pagnole à l’influence constitutionnelle , en même 
temps quelle deviendrait au besoin Je point 
d’appui d'où il serait facile au ministre britan¬ 
nique de soulever un jour l’Europe elle-même, 
dans le cas où des résistances qu’il nétait déjii 
que trop possible de prévoir, rendraient la 
guerre indispensable à l’exécution de ses pro- 
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jets* l'ont cet avenir } si nous avons bien saisi 
i esprit général de cette première séance de la 
session de 1826, et. particulièrement celui du 
discours prononcé par Gaüning, se trouve clai¬ 
rement développé dans le procès verbal de la 
séance elle-même. Par une allusion adroite mais 
ihrecte, et dont 1 application na pu échapper îi 
aucun esprit intelligent, ce ministre manifestait 
la plus forte improbation contre le principe de 
toute intervention étrangère avant pour but, 
soi t d asservir pour 1 e p r op re co m p te d e I a p u i s- 
sance intervenante , soit d'assurer la prépondé¬ 
rance duu parti sur un autre. Ko homme d état 
qui voyait les choses de très haut et de très-loin, 
il déclarait que, pour une nation placée dans 
une situation aussi dominante que l’était 
1 Angleterre, le premier de tous les intérêts 
était de soutenir la bonne foi et riiomieur de 
son pavillon: de venir au secours de ses alliés: 
et de protéger et faire prévaloir, dans l'Ancien 
et le Nouveau Monde, les principes de la liberté 
civile et religieuse , proclamés dans le parle¬ 
ment britannique ^ sans mettre en balance avec 
ces devoirs et tant d'avantages, quelques sacri- 
lices d argent indispensables pour conserver on 
obtenir d'aussi importuns et d’aussi solides résul¬ 
tats, Il affirmait enfin, avec toute 1 autorité de 
son nom, de son expérience et de ses services, 
que, si l'administration n’accédait pas sans ré¬ 
serve au vœu exprimé par l’honorable M. Brong- 
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haiT!,de réduire les impôts, c’était seulement parce 
que, dans la situation actuelle des deux mondes, 
l’Angleterre 11 e pouvait, sans de grandes dépen¬ 
ses , garder la position suprême qu’elle occupait, 
et dont elle avait besoin pour maintenir cette 
vaste puissance ? a laide de laquelle elle était en 
mesuré d’étouffer dans le monde politique le 
germe du mal qui, en se développant > détruirait 
en moins d’une année l'ouvrage d’un siècle. » 

Or, nous le demandons « que iallait-il enten¬ 
dre par cet ouvrage d'un siècle ? si ce n était le 
système progressif d amélioration que l’esprit 
philosophique, auquel Y Angleterre et l’Europe 
doivent la première pensée des gouvernement 
représentatifs, n’a cessé d'introduire, depuis cent 
ans, dans toutes les parties de I ordre social? 
De quel autre germe du mal voulait parler 
Canning , que de celui dont le développement, 
après avoir couvert l’Espagne d’échafauds et 
de ruines, par Va néan tisse ment de toutes les 
idées généreuses et constitutionnelles , qu’il 
fallait seulement rectifier et approprier au gë- 
u ie de! a nation espagnole, avait réservé les mê¬ 
mes désastres au Portugal, y avait méconnu 
l’œuvre de l’autorité royale, avait soulevé les 
résistances d’une faction a la tête de laquelle 
s était placé le fils même du monarque; et avait 
été chercher , jusqu'aux extrémités de VEuro- 
pe, des alliés qui, heureusement, étaient alors 
assez occupés de leurs propres affaires pour ne 
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plus interveruir dans celles «tes autres? Et est 
vrai qu'un instant île baisse dans les fonds bri¬ 
tanniques fut la conséquence de la franche et 
noble déclaration faite à la Chambre des com¬ 
munes par le secrétaire d’état des allai res étran¬ 
gères , mais cela ne pouvait être autrement, au 
milieu de circonstances aussi graves, aussi diver¬ 
sement appréciées, et dans un pays dont presque 
toute la politique, fondée sur les intérêts de son 
commerce, se discute à la Bourse, \ ingt-quatre 
heures suffirent néanmoins pour rassurer les es¬ 
prits. Toutes les intrigues tombèrent «levant la 
confiance qu’inspirait le ministre national, et les 
fonds publics , un moment ébranlés par le frois¬ 
sement inévitable des intérêts particuliers et se¬ 
condaires, au milieu du mouvement rapide des 
grands intérêts d’état, se relevèrent prompte¬ 
ment. Les explications données par Canning 
parurent sans réplique, même à celui des mem¬ 
bres île l’opposition (M. Brougham) qui, après 
avoir élevé la question d'économie , avait aban¬ 
donné sa proposition; et une majorité de cent 
sept voix contre vingt-quatre confirma le triom¬ 
phe du secrétaire d’état des alfaires étrangères. 

Pour se faire une juste idée de la grande in¬ 
fluence que peuvent exercer les circonstances 
les moins importantes en apparence , sur les 
transactions diplomatiques les plus graves, et en 
même temps du degré de confiance qu il faut 
presque toujours attacher aux protestations p.v 
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citiques des journaux officiels des cabinets ab¬ 
solus de l’Europe et des agens diplomatiques 
de ces cabinets, il suffira de remarquer que 
pendant les mois de septembre, d’octobre et 
de novembre 1826, c’est-à-dire alors même 
qua Londres, a Paris, à \ieûne, à Lisbonne, îi 
Madrid et a Saint- Pétersbourg, Ganning em¬ 
ployait toutes les ressources et tous les efforts de 
sou génie, appuyé de 1 influence et des forces de 
terre et de mer de la Grande-Bretagne, pour 
conjurer une guerre générale, qu’un seul acte 
hostile , ouvertement émané du cabinet de 
Madrid contre le Portugal aurait, du propre 
aveu de ce ministre, infailliblement allumée; 
dans ce même moment les journaux et les 
âge iis dont nous venons de parler, ne cessaient 
d’affirmer, dans leurs colonnes et dans leurs 
discours, que « jamais la paix européenne n’a¬ 
vait été établie sur des bases plus solides; 
quen aucun temps il n’avait existé entre les 
gouvernemens moins de causes de mésintelli¬ 
gence et de division; et quenfin, â aucune au¬ 
tre époque , depuis 1 etablissement de la sain¬ 
te - alliance (qui a laissé pendant sept ans ré¬ 
pandre, eu Orient, plus de sang chrétien que 
n en ont coûté , pendant vingt-trois , dans toute 
l’Europe, les guerres de la révolution et de l’em¬ 
pire ) une conformité plus parfaite d’intérêts, 
desentimens et de vues ri avait régné parmi les 
cabinets! » Puisse ce rapprochement qui résulte 
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si naturellement de la séance des communes 
britanniques du 22 novembre et des réflexions 
qui précèdent, faire naître, dans l’àme de ceux 
qui se jouent avec tant d'impudeur de la crédu¬ 
lité publique, nou pas un remords, nous ne 
Fespérons pas, mais une réflexion bien simple, 
faite dans l’intérêt même de leurs comraettans, 
et confirmée par une expérience journalière: 
c’est que, par l’exagération et souvent la mau¬ 
vaise foi avec lesquelles ils se croient obligés 
de défendre les principes et la politique des ca¬ 
binets dont ils sont chargés d’exprimer la pen¬ 
sée, ils sont tombés dans un tel discrédit auprès 
de toutes les classes de la société, accoutumées à 
réfléchir et k comparer, qu’une dénégation de 
leur part équivaut à une affirmation-, et que^ 
dans leur bouche, déclarer un fait faux c’est à 
peu près eu constater l’authenticité. 

De nouvelles mésintelligences ayant éclaté , 
vers la fin de 1826, entre l’Angleterre et les 
États-Unis d’Amérique, relativement au com¬ 
merce entre les colonies anglaises et ces Etats, 
Canning prit pour base de la correspon¬ 
dance qui eut lieu entre le ministre des Etats- 
Unis et lui, sous les dates des 26 août et 11 sep¬ 
tembre de cette année ; que la métropole avait 
le droit de régler les relations de ses colonies 
par une législation particulière. D’autres démê¬ 
lés s’étant élevés ensuite avec le même pays au 
sujet des prétentions formées par 1 état du 
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Maine, appuyé par l'Union, sur la possession d’un 
territoire quon avait regardé jusque-là comme 
partie intégrante delà province de New-Bruns¬ 
wick ? dont les habitans, membres actuels de la 
milice de cette province, ont toujours reconnu 
la souveraineté de la Grande-Bretagne, celle-ci 
insistait d'autant plus sur la conservation de ce 
territoire, qu i!était à la fois pour elle un moyen 
de défense et de communication d'hiver avec le 
Canada, Canuing, qui attachait une grande im¬ 
portance à ce qûil ny eût rien de changé dans 
ce qui avait existé jusque-là, parce que, de cet 
état de choses dépendait , pour l’Angleterre, la 
conservation éventuelle de cette colonie, repous¬ 
sa avec beaucoup de force les prétentions élevées 
£ar le gouverneraent des Etats-Unis, ce qui ex¬ 
cita , de la part de ce gouvernement, un mécon¬ 
tentent très-vil contre le cabinet britannique et 
contre Gaimiug en particulier, qu’on accusait 
spécialement de setre obstinément refusé à 
toute sorte d accommodement. 

L’événement qui acheta d ouvrir les yeux de 
Ganuing sur la perfidie et rintpuissance du mi¬ 
nistère français (car il ne lui restait [dus de preu¬ 
ves à acquérir sur la conduite du ministère espa¬ 
gnol ) lut 1 invasion des provinces du Portugal 
attenantes a l’Espagne, effectuée du 19 au 24 
novembre 1826, par les émigrés portugais , aux¬ 
quels s : étaient réunis quelques régimens espa¬ 
gnols en garnison sur les frontières , et dont les 
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chefs avaient reçu des ordres directs de Madrid. 
La complicité.du gouvernement de Ferdinand, 
instrument du parti apostolique d’Espagne et de 
France , était matériellement démontrée; qua¬ 
tre camps avaient été organisés pour y rassem¬ 
bler des déserteurs rebelles, envoyés dans ce 
dessein en Espagne par les conspirateurs de 
Madrid et de Lisbonne. Ces camps étaient pla¬ 
cés à Lugo (Galice), à Toro, à Badajoz (Estra- 
inadure), et à Caja (Andalousie). Formés en 
trois colonnes, enrégimentés, vêtus, nourris, 
armés par l’Espagne; ayant à leur tête les mê¬ 
mes chets qui, le 30 avril 1824, avaient privé 
Jean VI de sa liberté n’ayant pu lui ôter la vie, 
les rebelles étaient entrés au nombre de quatre 
mille dans la province de Tras-os-Montes et 
d’Alentejo, proclamant partout l'infant dou Mi¬ 
guel roi, et mettant îi mort quiconque était con¬ 
nu par son attachement ;i la cause constitution¬ 
nelle. Lès le 3 décembre . le marquis de Pal- 
mella , ambassadeur de Portugal près la cour 
de Londres, avait remis à Canning une note 
qui contenait la récapitulation des obligations 
contractées par la Grande - Bretagne envers le 
Portugal, dans différées traités remontant à 
cent cinquante ans, et l’énumération des aggres¬ 
sions de l’Espague, qui réclamaient 1 interven¬ 
tion de l'Angleterre. En réponse à celle note, 
Canning se contenta d’envoyer au marquis de 
Palmella , le I I décembre, à l'issue de la séance 
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de ce jour, le message du roi, qui venait d’être 
communiqué aux deux Chambres, en ajoutant, 
à cet envoi 1 offre d'un vaisseau de ligne pour 
porter immédiatement ce message à Lisbonne. 
Les .renseignemens abondaient "déjà de toutes 
parts sur les causes de cette révolte, et les do- 
cumens diplomatiques qui démontraient la liai¬ 
son intime du ministère français et du ministère 
espagnol, dont la faction absolutiste et apostoli¬ 
que était le lien, étaient sans doute trop positifs 
et tro P authentiques pour qu'il fût possible à 
Cauning de conserver le plus faible reste d’in¬ 
certitude sur leurs secrètes intelligences relative¬ 
ment aux affaires de Portugal ; mais alors en¬ 
core , la. prudence et la parfaite connaissance 
qui! avait du caractère personnel du premier 

ministre français,-des difficultés de sa situation, 

des démens dont se composait le cabinet des 
Tuileries, et par-dessus tout de la crainte qu’a¬ 
vait ce cabinet de s’engager dans une guerre avec 
I Angleterre, lui prescrivaient une grande ré¬ 
serve, et lui faisaient, en quelque sorte, une 
nécessité de paraître beaucoup moins bien infor- 
m <- qu il ne 1 était en effet, du double rôle que 
les deux cabinets jouaient avec lui. Cette néces¬ 
site était encore d'autant plus commandée à 
Canniug, que la simple lecture du journal mi¬ 
nistériel français, qui ne désignait que sous les 
noms il intrigue et de malentendu , l’attaque à 
main armée, dirigée par l’Espagne contre le 
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Portugal, lui prouvait le soin et 1 importance 
que Ton mettait à lui faire prendre le change 
sur le but et les véritables auteurs de ces événe- 
meus. Assuré qu'il était de faire agir, quand il 
le jugerait convenable, le cabinet des Tuileries 
dans le sens qui conviendrait à sa politique, 
par des promesses ou des menaces faites a pro¬ 
pos , le temps n’était pas venu , mais il était pro¬ 
chain , ou les ménagemens cesseraient d'être né¬ 
cessaires. Jusque-là il avait besoin d’inspirer 
autant de confiance qui] en éprouvait peu, et 
de laisser croire qu'il était lui-même disposé h 
faire de grands sacrifices au maintien «Tune paix 
dont il espérait bien , dans peu, dicter en maître 
les conditions. 

En attendant, Cannîng fit présenter, vers le 
milieu de novembre, deux dernières notes à la 
cour de Madrid ; par la première, on demandait* 
à cette cour de répondre catégoriquement par oui 
ou par non, si elle voulait exécuter, sans retard % 
la convention relative aux rebelles portugais. 

Par la seconde , ou rappelait à la même cour 
que par ses traités avec le Portugal la Grande- 
Bretagne était obligée, eu cas d’agression étran¬ 
gère, de soutenir cette puissance avec ses for¬ 
ces; et que, dans fétat actuel des choses, il était 
impossible de considérer sous un autre aspect, 
l’attaque du territoire portugais, laite de vive 
force par les rebelles de cette nation, réfugiés 
en Espagne. Qu’en un mot f le casus fœderis 
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n'avait jamais été plus justement applicable 
qu’;i la circonstance présente , et que la force 
serait repoussée par la force. 

Enfin, l’instant arriva où le cabinet britanni¬ 
que dut se déclarer hautement. Le 8 décembre, 
un courrier extraordinaire apporta au roi d’An¬ 
gleterre une dépêche de la princesse régente de 
Portugal, laquelle, eu conséquence des événe- 
mensqui venaient d’avoir lieu dans ce royaume, 
réclamait l’assistance de la Grande-Bretagne. Le 
lendemain 9, un conseil de cabinet, auquel as¬ 
sistèrent tous les ministres, et qui dura près de 
quatre heures, fut convoqué par Canmng, chez le 
comte deLiverpool, retenu chez lui par une grave 
indisposition. Le 1Ü , le même conseil se réunit 
chez le secrétaire d’état des afïaires étrangères; 
et le 11, pendant que lord Bathurst portait à la 
£hambre des pairs le message royal, arrêté dans 
les conseils du 9 et du 10, Canning, h qui la ré¬ 
daction en avait été confiée, se rendit ii la Cham¬ 
bre des communes, à laquelle il en donna con¬ 
naissance, annonçant que, îles le lendemain, il 
proposerait une adresse en réponse. Sir Bobert 
"Wilson ayant déclaré, après la lecture du mes¬ 
sage « qu’il retirait la motion qu’il se proposait 
de {aire le lendemain , ue doutant pas que le 
parlement ne donnât au roi le moyen de soute¬ 
nir son ancien allié le Portugal, ■ contre des 
aggressions qu’on avait supportées trop long¬ 
temps; » Canning (it observer que « ce n’était 




















DE G* CANNINC. 


79 

que lé 8 décembre soir que le gouvernement 
avait reçu les nouvelles qui rendaient le message 
absolument nécessaire, et qu’un seul moment 
n avait pas été perdu. » Il demanda ensuite l'a¬ 
journement de la Chambre au lendemain, ce 
qui fut arrêté sans réclamation. 

Voici le message dont la lecture produisit tin 
effet électrique sur la Chambre, et fut suivi des 
acclamations les plus vives et qui se prolongè¬ 
rent long-temps. 

Message du roi d'Angleterre, 

George, roi. — S. M. informe la Cham¬ 
bre des lords et celle des communes que S, M. a 
reçu un message pressant de la princesse ré¬ 
gente du Portugal, qui réclame, au nom des 
anciennes obligations d’alliance et d’amitié qui 
subsistent entre S. M. et la couronne de Portu¬ 
gal, l’assistance de S* M* contre une agression 
hostile de la part de l’Espagne. 

» S, M. a fait, depuis quelque temps, tous 
ses efforts , conjointement avec son allié le roi de 
France, pour prévenir une telle agression, et 
la cour de Madrid a donné des assurances répé¬ 
tées de la détermination de S. M. catholique de 
ne commettre ni de laisser commettre aucune 
agression contre le Portugal, venant du terri¬ 
toire espagnol. 

>! Mais S. M. a appris avec un profond regret 
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que ? malgré ces assurances, des incursion^ hos¬ 
tiles sur le territoire du Portugal ont été con¬ 
certées en Espagne, et exécutées sous les yeux 
des autorités espagnoles, par des régimens por¬ 
tugais qui avaient déserté en Espagne, régimens 
que ic gouvernement espagnol setait solennelle¬ 
ment ? et a plusieurs reprises, engagé ù désar¬ 
mer et à disperser. 

w S* Mi n épargne aucun eflort pour faire sen¬ 
tir au gouvernement espagnol les dangereuses 
conséquences de cette connivence ouverte* 

» S. M* fait cette communication aux Cham¬ 
bres ? dans la pleine et entière confiance quelles 
concourront cordialement, et lui donneront leur 
appui, pour maintenir la foi des traités, et pour 
garantir des hostilités étrangères la sûreté et f in¬ 
dépendance du royaume de Portugal, le plus 
ancien allié de la Grande-Bretagne, » 

Le lendemain 12, à 1 ouverture de la séance, 
Garnijng proposa la lecture de Tordre du jour 
pour prendre en considération le message du 
mi, communiqué la veille h la Chambre. Il dit 
que « les ministres ayant ordonné des mesures 
qui pourraient peut-être amener une guerre, il 
était de leur devoir de donner aux Chambres 
des explications sur les motifs qui les avaient 
fait agir ainsi. » Abordant ensuite le fond de la 
question, il commença en ces ternies l 1 un des 
discours les plus étonna ns par 1 audace des pen¬ 
sées, les allusions directes, les aveux accabla ns 
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et les effrayantes révélations dont ait jamais re¬ 
tenti la tribune britannique 1 . 

rc Je puis assurer la Chambre qu il n'y a pas 
une classe quelconque d liontiïÆs plus convain¬ 
cus que les ministres de S* M. , et personne plus 
que celui qui s adresse a la Chambre en ce mo¬ 
ment, de i importance vitale de la paix pour ce 
pays et pour l'Europe. 

» Je déclare que ce sentiment fait sur moi une 
impression profonde; qui! ny a pas dé consi¬ 
dération d’avantages futurs, qu’il ny a pas de 
perspective de danger éloigné qui pût me porter 
à demander k la Chambre d entrer dans une 
guerre ; mais je sens ce qu ont senti les meilleurs 

i Ce discours, dont la traduction affaiblit nécessaire¬ 
ment L'énergie, est peut-être, de tous les discours qu'a 
prononcés Cannitig, celui qui, par l'application immé- 
médiate et hardie des principes qu'il proclamait depuis 
quelque temps à la tribune britannique , a causé la plus 
profonde sensation en Europe, ïl explique, mieux que 
ne pourrait le faire Thistorien lui-même, la gravité et la 
complication des conjonctures politiques dans lesquelles 
se trouvait alors le midi de l'Europe, ainsi que la pensée 
intime du ministre britannique qui en jaillit à tout ins¬ 
tant et malgré lui-même. Cette pensée présente des con¬ 
tradictions évidentes dans quelques-uns de ses dévelop- 
pemens, par h difficulté qu éprouvait Cannbg de parler 
plus clairement sur une matière aussi délicate dans une 
assemblée nombreuse, qui recueillait jusqu'à la moindre 
de ses expressions. Jamais, en effet, une entière franchi¬ 
se ne lui avait été plus impossible qtte dans un moment 
où, bien que fermement convaincu de la connivence du 

TOMlî 11, 6 
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hommes d état de ce pays : c’est qu’il y a deux 
positions différentes dans lesquelles on ne peut 
agir autrement que nous le faisons aujourd’hui; 
c-est quand Flionneur national et la foi publique 
sont compromis, La question maintenant agitée 
devant la Chambre touche a Fun et à l’autre 
de ces intérêts ; autrement je n'attendrais pas 
avec tant de confiance la réponse de la Chambre 
au message du gouvernement. Afin qu’on com¬ 
prenne clairement sous quel point de vue il faut 
que le parlement envisage Faffaire qui a donné 
lieu au message, j’exposerai brièvement quel le est 
a la Fois une question de droit et une question 
de fait. 

» Il est impossible que le parlement ou le gou¬ 
vernement, après avoir tout examiné, puisse la 

cabinet des Tuileries avec celui de Madrid, de nouvelles 
communications confidentielles venaient de lui être fai¬ 
tes de la part du président du cabinet français, qui, 
espérant se soustraire tout ensemble aux exigences du 
ministre anglais et de la faction apostolique , trom¬ 
pait il la fois tous les deux, cri les assurant qu'ils n'a¬ 
vaient pas d’allié plus fidèle que lui. Toutefois, nous 
ne nous rappelons aucune circonstance dans la vie de 
Canning oit il se soit affranchi davantage de la circon¬ 
spection diplomatique» Après avoir rendu compte des 
faits , nous reviendrons sur ce qui nous paraît mériter 
dans ce discours, où tout est remarquable , une atten¬ 
tion plus particulière. Avant de le lire, et pour le bien 
comprendre, il est essentiel de se pénétrer de l’esprit 
de cette note. 
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regarder comme n étant pas une question de 
droit national. De toutes les alliances que ce 
pays a faites, à des époques diverses, avec des 
nations étrangères, aucune n’est aussi ancienne, 
aucune n’a été aussi stable, il n’en est aucune 
dont les obligations soient si précises, aucune 
qui se rattache autant aux époques brillantes de 
notre histoire, que l'alliance entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal. 

» Si nous tournons les yeux vers le passé, nous 
verrons que cette alliance a survécu à tous les con¬ 
flits desévénemens, et quelle est plus ancienne 
que l’époque où la maison de Bragance est mon¬ 
tée sur le troue, et où le Portugal lui-même est. 
devenu un pays indépendant. 

» Depuis ce temps, jusqu’au moment actuel, 
l’alliance a été maintenue au milieil des circon¬ 
stances les plus difficiles. 

» Quand la foidesauLres nations a été ébranlée, 
quand plusieurs nations, en dépit des traités, 
ont fait la guerre à l'Angleterre, le Portugal est 
resté ferme et a partagé avec nous la gloire de 
nos succès* 

M Cette h 11 lance nous a été quelquefois a charge, 
et souvent on a demandé que 1 Angleterre s’en 
délit, puisque, au lieu de nous être utile, elle 
nous était préjudiciable; mais un sentiment de 
sympathie nationale, et dautres considérations 
d une importance secondaire ont toujours empê¬ 
ché que ce pays préférât ses propres intérêts a 

' G, 
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l'honneur et à ln gloire de conserver une amitié 
inébranlable h un ancien et fidèle allié. À diverses 
époques, des traités et des alliances ont été laits 
entre ce pays et le Portugal. 

» Le dernier traité a été fait quand les sou¬ 
verains étaient assemblés à Viennej et ont for¬ 
mé le pacte de l’Europe moderne, qui consti¬ 
tue maintenant le droit publie des nations. Par 
ce traité, Y Angleterre a renouvelé ses anciennes 
obligations, et sest obligée à secourir le Portugal, 
et à défendre ses droits, ses privilèges et son 
indépendance. 

» La liberté de notre allié est attaquée; que la 
chambre juge si, d’après les conditions du traité 
de Vienne, nous ne sommes pas impérieusement 
obligés de venir à son secours. Cependant, avant 
d’entrer en d'autres détails sur ce point, je lirai 
à la chambre îe troisième article du traité de 
Vienne, signé le 22 janvier 1815. 

« Le traité de Rio-Janeiro, conclu le 19 février 
1810, n’était que provisoire, et fait d 7 après les 
exigences de l’Espagne; ledit traite est annulé 
en entier par le présent, mais sans porter pré¬ 
judice à ce traité d’alliance ‘et d’amitié qui a 
subsisté si long-temps et si Heureusement entre 
les deux parties contractantes, et qui est encore 
en vigueur. » 

n Afin de mieux comprendre les effets de ce 
traité, la chambre me permettra de donner 
quelques explications. 
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» En 1807 , quand Bonaparte déclara que la 
maison de Bragance avait cessé de régner, le roi 
de Portugal a été porté par les «onseils de ce 
pays à émigrer au Brésil, À cette époque, une 
convention secrète a été faite entre ce pays et le 
Portugal, par laquelle la Grande-Bretagne a 
déclaré que, dans le cas où la cour émigrerait 
au Brésil, la Grande-Bretagne ne reconnaîtrait 
jamais en Portugal une autre dynastie que celle 
de Bragance, 

» Cette émigration au Brésil, et les mesures qui 
furent adoptées en conséquence, furent exécu¬ 
tées dans le seul dessein de soustraire la maison 
de Bragance au pouvoir de la France, La conven¬ 
tion secrète, qui avait été stipulée en 1808, fut 
insérée dans le traité de 1810 , époque à laquelle 
naturellement elle cessa d'être secrète, et devint 
un article de la loi des nations. Depuis ce mo¬ 
ment jusqu’au congrès de Vienne, nous nous 
trouvâmes dans l’obligation de ne reconnaître 
pour souverain du Portugal qu’un membre de la 
maison de Bragance ; mais alors cette obligation 
fut contractée par la Grande-Bretagne dans la 
perspective d’une résidence forcée de la famille 
royale de Portugal au Brésil. Quand plus tard , 
par fissue heureuse de la guerre, le droit île re¬ 
tourner dans le royaume de ses pères, fut rendu 
à la famille royale, la Grande-Bretagne sentit 
que ses obligations ultérieures ne devaient pas 
continuer ; eesl à-dire , nous estimâmes qu’il 
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filait convenable, tant que l'éloignement forcé du 
roi, de ses domaines^le Portugal existerait, que 
nous lui garantissions, ainsi qu'à sa famille, 
leurs droits à la possession du trône. 

>3 Mais, du moment que sa majesté ren¬ 
trait dans la jouissance de sa couronne , te 
motif de l'obligation cessa , et le traité prit 
lin. Alors on substitua une convention dont 
j’ai donné connaissance à la Chambre, et qui 
remplace le traité de 1810, annulé sans pré¬ 
judice des anciens traités d’alliance et d amitié, 
subsistant avec tant de bonheur depuis long¬ 
temps entre les deux couronnes, ce qui renou¬ 
velait, entre les parties contractantes, un accord 
tel qu’il pouvait suffire, quand bien même au¬ 
cun des traités auxquels on faisait allusion clans 
ce paragraphe, n’eussent jamais existé, quand 
bien même, par quelque convulsion delà na¬ 
ture, par quelque accident destructeur , ils se¬ 
raient tombés dans l'oubli. N y eut-il aucune 
trace de cette obligation , empreinte si formelle¬ 
ment dans les traités dont il est question, cepen¬ 
dant il serait impossible de prétendre que la 
Grande-Bretagne n était pas appelée à défendre 
réellement le Portugal; mais il nen est pas ainsi; 
tous les anciens traités subsistent ; la nation en¬ 
tière les connaît;on peut y recourir facilement; 
aucun de nous ne les ignore; l'Espagne les 
connaît, ainsi que toutes les nations du monde ci¬ 
vilisé, Ils sont si nombreux , leur teneur est si 
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claire , qui! est seulement nécessaire de les 
rappeler. 

»Le premier sur lequel j’attirerai l'attention de 
la Chambre j est celui de 1661 qui a été conclu 
à l'époque du mariage de Charles II àvoc l'In¬ 
fante du Portugal, et qui , après parlé de la ces¬ 
sion de Bambaye, de Zanger et autres lieux, dit : 

« En considération des cessons faites, et des 
privilèges accordés, qui sont très-avantageux 
pour S* M. le roi de la Grande-Bretagne, 
S, M. britannique déclare, avec le consentement 
de son conseil, quelle aura à cœur les intérêts 
du Portugid et de tons ses territoires, et qu elle 
les défendrait de toute puissance, et par terre 
et par mer, comine elle défendrait l’Angleterre 
elle-même; et transportera k ses propres,frais 
deux régimens de cavalerie de cinq cents hom¬ 
mes, et deux régi mens d'infanterie de deux mille 
hommes chaque, » 

m Le second traité est celui de 1703, auquel trois 
puissances avaient pris part : les états-généraux île 
la Hollande, l 1 Angleterre,et le Portugal.Ce traité 
a été conclu dans le même temps que le fameux 
traité commercial de Methuen, quon a regardé 
depuis comme étant toujoursen vigueur .C’est sur 
ce grand article du traité que je désire attirer 
fattention de la Chambre, il est ainsi conçu : 

« Toutes les fois qu il arrivera que le roi de 
France et le roi d'Espagne, soit séparément, soit 
conjointement, feront la guerre ou .donneront 
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lieu à soupçonner finis ont l'intention de fairf^j 
soit conjointement, soit séparément, la guerre 
au Portugal, en Europe ou dans ses possessions 
transmarines, alors S, M. (a reine de la Grande- 
Bretagne et leurs puissauces les états-généraux 
de la Hollande uniront leurs Bons oiliees pour 
dissuader ces puissances de faire la guerre et pour 
les porter à maintenir des relations amicales. 

3 tf . article. » Mais, dans le cas oit l’interven¬ 
tion de ces bons offices ne réussirait pas h at¬ 
teindre ce but, et que la guerre serait laite par 
les susdits rois, ou par l’un deux, alors les sus¬ 
dites parties contractantes feront la guerre au roi 
de France ou au roi d’Espagne, ou a tous les 
deux; et les états-généraux de la Hollande, et 
S. Mv la reine de la Grande-Bretagne, fourniront 
12,000 hommes, les armeront et les paieront, 
et s’obligeront de maintenir sur pied ladite 
force, aussi long-temps qu’il sera nécessaire. » 

ï) Or, je sais qu’on peut dire, relativement à ces 
deux traités,{que les circonstances et le temps ont 
pu en relâcher les obligations. On ajoutera que 
le traité de 1661 est si extravagant quon ne 
peut pas soupçonner l'intention d’agir daprès 
ses prévisions, 

» Quant au traité de 1703 , on pourrait dire 
qu’une des parties contractantes ayant changé ses 
relations avec le Portugal, le traité lui-même est 
annulé ; mais je soutiens que le traité lie les deux 
autres parties. S’il y avait eu des objections h pré- 
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senter,c était au moment du congrès de Vienne, 
quand les puissances de l'Europe ont reconnu 
les anciens traités entre T Angleterre et le Por¬ 
tugal, comme existons. 

Mais , je n’appuie pas mes argumens sur un 
article quelconque d’aucun ancien traité ; je les 
appuie sur celui de Vienne. 

» Ainsi, je rapporte les cas d’obligation morale 
aussi bien que politique, et je ne craindrai pas 
de dire, car j’en ai le droit, qu’au moment où le 
Portugal,prévoyant Poràge qui se préparait, ap¬ 
pela le gouvernement anglais ù le secourir, nous 
n’avons pas hésité k reconnaître notre obligation 
de le faire, si le casus fœderis arrivait. Ainsi, 
quel que soit le délai que l’on mit a répondre, le 
retard ne provint d'aucun doute de la nécessité 
où nous étions de secourir le Portugal, mais 
d’une ignorance de fait, si le cas propre était ou 
non arrivé. 

» Dans cette partie de rnon rapport, j’ai répondu, 
je crois, incidemment k une objection qui a été 
faite relative nient k la conduite du gouvernement 
de S. ML, comme si aucun délai extraordinaire 
n’avait eu lieu. 

» Le fait est que le 3 décembre seulement 
je reçus de f ambassadeur portugais la de¬ 
mande directe de secours de la part de son gou¬ 
vernement. La réponse donnée alors fut que, 
quoique des bruits nous fussent parvenus par la 
France et par d’autres par lies du continent, sur les 
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événemens qui ont eu Heu en Portugal, cepen^ 
dant nous n avions pas ces renseignemens exacts, 
cette notion précise des faits nécessaire pour 
faire une communication au parlement, 

» Ce fut seulement vendredi dernier que cette 
information authentique arriva. Le samedi, la dé¬ 
cision du gouvernement fut prise; le dimanche, 
cette décision reçut la sanction de S, M.; le lundi, 
elle fut communiquée par un message au parle¬ 
ment; et, a l'heure que j ai l'honneur de parler à 
cette Chambre, les troupes sont en marche pour 
le territoire portugais. Je crois, d’après cela, qu’on 
ne peut imputer aucun délai répréhensible au 
gouvernement, (Cette déclaration fut accueillie 
par un mouvement unanime d’enthousiasme.) 

» Mais de l’autre côté,(quand cette réclamation 
si claire , si obligatoire, si grave h cause de ses 
conséquences possibles, nous parvint sans aucun 
doute, il était du devoir du gouvernement de 
S. M. de ne rien donner aux on-dit ; ainsi, tandis 
quon admettait la force entière de lobligatiou 
de secourir, il fallait en même temps attendre 
que le moment d’agir fût arrivé. Permettez-moi 
d’ajouter que, dans ce pays-ci, nous luttons 
contre beaucoup de désavantages à l’égard de ce 
qui se passe à l’extrémité du royaume portugais. 
Nous recevons nos nouvelles par la voie de 
Madrid où les événemens sont dénaturés pour 
favoriser quelque acte de politique partielle, 
ou bien nous en sommes redevables è la presse 
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de France f et tout gentleman qui connaît ses 
productions ? doit savoir quelles sont défigurées, 
en divers sens, dans la vue de cacher la vérité 
entière; et, quoique leurs rapports puissent avoir 
une base de vérité, cependant aucun homme rai¬ 
sonnable ne se hasarderait k croire explicitement 
au rapport des journaux de France. 

» Nous fûmes donc dans la nécessité d’attendre 
des informations authentiques, pour être en po¬ 
sition de nous présenter devant le parlement avec 
des documens de confiance. 

» Quand les Portugais ont réclamé autrefois des 
secours de ce pays, le pouvoir régulier et consti¬ 
tutionnel de la monarchie était déposé dans le 
cœur du souverain : l’expression de sa volonté était 
mie garantie suffisante ; mais dès que la consti¬ 
tution a été modifiée, il était du devoir du mi¬ 
nistère anglais de s’informer si la demande de 
secours venait des autorités légales et compé¬ 
tentes. Avant de souffrir qifun soldat anglais mît 
le pied sur le territoire portugais, j’ai dû me 
convaincre que la demande faite par le pouvoir 
exécutif a été sanctionnée par les autorités con¬ 
stitutionnelles; ce n’est que ce matin que j ai 
reçu communication de la sanction des Chambres 
portugaises.Les ministres, en prenant plus tôt des 
mesures, auraient agi avec précipitation ; ils oui 
montré toute disposition a secourir le Portugal ; 
mais ils ont pris les précautions convenables, afin 
de ue point compromettre ce pays, en Fenga*- 
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géant dans îles mesures inutiles, ou en exposant 
ses troupes à être mal reçues à Lisbonne. « 

Canniog fit alors lecture, à Vappui de ces as¬ 
sertions j d’un extrait des dépêches de sir W. 
À’Court, datées du 21) novembre: puis il con¬ 
tinua ainsi son discours , fréquemment inter¬ 
rompu par les plus vives acclamations parties de 
tous les points de la salle : 

« Le jour après l’arrivée des nouvelles de feu¬ 
trée des rebelles dans le Portugal, le ministère a 
demandé que les Chambres accordassent au pou¬ 
voir executif une extension de pouvoirs et la per¬ 
mission de demander des secours étrangers. Les 
Chambres ont accordé ces demandes par accla¬ 
mation. Tout le monde a montré la plus grande 
ardeur dans cette occasion. Bans la Chambre des 
pairs, on s est levé en corps, et on a déclaré quon 
était prêt à marcher en personne, pour repousser 
I invasion. Le duc de Cadaval, président de la 
Chambre, a été le premier à faire cette décla¬ 
ration 7 et le ministre qui m'a rendu compte de ce 
qui s est passé dans cette occasion, ma dit que 
ce spectacle était digne des plus beaux jours du 
Portugal, 

«Ainsi donc, la sanction constitutionnelle étant 
accordée ii la demande des troupes auxiliaires, 
il faut examiner maintenant si le CÛSUs fœdetis 
a eu lieu, 

» 11 est constant que des bandes de Portugais 
armés et pourvus de tout ce qui est à l'usage de 
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!;i guerre , ont passé la frontière. La demande de 
secours a été occasionée par l'attaque dirigée sur 
Villu-Viciosa. L’attaque 'faite sur la province de 
Tras-os-Moutes, n’a été connue officiellement que 
ce matin. Ce dernier fait appuie singulièrement 
les mesures que les ministres proposent. Si quel¬ 
ques bandes armées avaient dépassé la frontière 
sur un seul point, on aurait pu dire avec quelque 
vérité que cela se faisait malgré l'Espagne; mais 
quand on voit qu’une attaque générale et con¬ 
certée se dirige contre le Portugal, sur toute la 
ligne de sa frontière, on ne peut plus douter que 
cette agression ne soit l’acte de l’Espagne. On ne 
fait que chicaner en disant que l’Espagne n’a 
pas agi hostilement contre le Portugal, parce 
qu’il n’y a pas d’Espagnols parmi les troupes de 
l’invasion. 

» Nous ne désirons pas nous mêler des affaires 
intérieures du Portugal, ni intervenir entre deux 
partis; mais, dans l’occasion, ce serait sanctionner 
une morale bien relâchée que d’éluder l’obliga¬ 
tion de secourir notre allié, en prétextant que 
des Portugais seuls l’attaquent, permettant ainsi 
que ces réfugiés renoncent à leur patrie pour 
aider les vues d’une autre nation, et qu’ils re¬ 
prennent ensuite leurs droits de citoyens, quand 
cela conviendra à leurs projets. » 

Canning ayant fait observer ici qu’il en avait 
assez dit pour mettre la Chambre a même de 
juger la question, ajouta : qu’il croyait devoir 
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encore entrer dans quelques détails, afin que la 
Chambre n'ignorât rien. Il résuma alors, en ces 
termes , les derniers événemens arrivés au Brésil 
et dans le Portugal : 

« Sir Charles Stuart, dit-il, avait été chargé 
par l’empereur dou Pedro de porter en Por¬ 
tugal la constitution qu’il venait d’accorder à ce 
royaume. Le gouvernement britannique a senti 
que , pour ne pas être soupçonné d’être l’auteur 
de cette constitution, il fallait rappeler celui qui 
avait été chargé de la porter. Je 11 e jugerai pas 
cette constitution, quoique je sache très-bien ce 
qu’il faut en penser; je dirai seulement : puisse 
cet essai delà liberté constitutionnelle être heu¬ 
reux ! » 

Poursuivant son discours, Canning dit ; « La 
France a fait à l’Espagne des représentations non 
moins fortes que celles faites par l’Angleterre, 
et l’ambassadeur de France a déclaré que l’Es¬ 
pagne ne pouvait pas compter sur l’appui de la 
1‘ rance, si elle agissait contre le Portugal A » 

» 11 n existe donc pas de raison pour supposer 
que la l J rance u a pas été sincère dans ses efforts, 
pour contraindre l’Espagne à remplir ses enga- 
gemens, et la justice exige que je déclare que la 

1 On peut juger, par cette déclaration, si évidem¬ 
ment contraire aux sentimens connus et à la conduite de 
cet ambassadeur (le marquis de Moustier, créature de 
M. de \illele) , quel rôle on faisait jouer à la France 
dans cette affaire. 
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France a fait tout ce qu'il lui a été pôssible de 
faire, afin d’empéclier celte agression contre le 
Portugal. Eu dernier résultat, tout en voulant 
éviter la guerre, je ne la redoute pas cause de 
l’Angleterre , mais à cause des conséquences 
terribles quelle pourrait avoir pour l’Europe. Au 
reste, quand je p^nse au pouvoir immense de ce 
pays , et à l’influence qu’il exerce sur le monde, 
il me sulllt de jeter les yeux sur l’état de l’Eu¬ 
rope, pour voir, qu’accablés par les rigueurs de 
leurs gouvernemens , les mécontens de toutes les 
nations sont prêts a se ranger du côté de l'An¬ 
gleterre. Je souffrirai beaucoup, et je souffrirai 
long-temps, je souffrirai même tout ce qui ne 
Loucherait pas h notre honneur national et h 
notre foi nationale, plutôt que de donner com¬ 
mencement k cette guerre qui pourrait avoir les 
plus épouvantables résultats. 

» L’Angleterre doit observer la neutralité, non- 
seulement entre les hommes mais aussi entre 
les opinions* 

h Nous allons en Portugal, non pas pour y do¬ 
miner, non pour y dicter des lois; nous rfy allons 
que pour y planter la bannière de Y Angleterre, 
afin qu'aucune puissance étrangère ne puisse y 
établir sa domination, » 

Sir Robert Wilson prit alors la parole et dit : 
u Lorsque S- M., en ouvrant le parlement, nous 
dit qu'elle recevait des assurances d'amitié de tous 
les princes du continent, je ne pus m’abstenir de 




96 HISTOIRE DU MINISTÈRE 

songer qu’il y avait un cabinet dont le carac* 
tère perfide devait inspirer peu de confiance* 
Les événement du Portugal ri ont que trop justifié 
nies appréhensions. J’avais une autre crainte, c’é¬ 
tait que notre gouvernement attendît, pour se 
décider, que tes émigrés portugais et une armée 
espagnole fussent aux portes de Lisbonne. Le 
très-honorable secrétaire d’état des affaires étran¬ 
gères n*a que faiblement développé, selon moi, 
nos motifs de plaintes contre TEspagne. IS est-ce 
donc pas elle qui a évidemment armé et équipé 
les réfugiés portugais? » Ici, sir Robert Wilson 
s'exprima sur le compte de Ferdinand VII, avec 
l'accent de la plus vive indignation* « Quant a 
la France, dit-il, elle peut être sincère dans ses 
déclarations; mais tant quelle occupera le ter¬ 
ritoire espagnol, nous ne pouvons nous défendre 
des plus justes alarmes ; je fais donc des vœux 
ardens pour l'évacuation. C’est alors que nous 
saurons ce que veut réellement la nation es¬ 
pagnole. Je souhaite au reste, que Impression 
de ma pensée, à 1 egard de la retraite des troupes 
françaises, ne soit pas interprétée comme un désir 
de provoquer la mésintelligence : si nos ministres 
peuvent éviter au peuple anglais le fardeau de la 
guerre, qu’ils le fassent; mais s'il faut prendre 
les armes, la cause sera belle ? puisque nous avons 
pour nous Dieu et la justice* >3 Les plus vifs ap- 
plaudissemens se firent entendre a ces mots. 

Sir Robert Wilson ayant cessé de parler, plu- 
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sieurs membres prirent ensuite la parole ; 
M. Brougham en particulier soutint que por¬ 
ter des forces anglaises dans le Portugal ne 
serait point intervenir clans les allait es privées de 
ce royaume, puisque PEkpagne faisait cause com¬ 
mune avec les ennemis du nouveau gouvernement 
place sous la protection de l'Angleterre, L'hono¬ 
rable membre ajouta, que si Yoa reconnaissait a 
1 Espagne le droit d'armer les réfugiés portugais , 
il faudrait reconnaître à la France le droit d'ar¬ 
mer et «fembarquer les réfugiés anglais qui vou¬ 
draient envahir l'Angleterre ou l'Irlande. M. 
Brougham vota pour les mesures proposées par 
le secrétaire d'état des affaires étrangères, 

Canning répondit, dans les termes suivans, aux 
objections faites contre les mesures adoptées par 
le gouvernement : 

<i J admets volontiers que j'ai évité de donner a 
l'affaire toute l'importancequelle mérite ; je fai 
lait k dessein ; je l ai fait , en avertissant la Cham¬ 
bre, atm quelle ne prît en considération la con¬ 
duite de l'Espagne qu'en ce qui suffirait pour 
établir un casas fœderis ^ mais non pas pour 
rendre la guerre inévitable, conséquence qui, 
aurait lieu si un rapport complet avait été sou¬ 
mis à la Chambre. 

» Lïrçmorable gentleman qui vient de parier, 
voudrait faire les deux choses qui rendraient h 
guerre inévitable; il ne voudrait pas qu on cher¬ 
chât k détourner ou a dissuader fEspagne de 

TOME II. 7 
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mesures qui rendraient la guerre éventuellement 
non moins inévitable, quoique moins propre à 
produire des eflets salutaires qu a présent. 11 vou¬ 
drait dire à l'Espagne : « A'ous n’avez pas fait 
assez : peu nous importe que vous souffriez , que 
les réfugiés portugais parcourent vos fontières, 
se réunissent en corps de conspirateurs , eux que 
vous avez d’abord mis en guerre les uns contre 
les autres, et à qui vous avez ensuite permis de 
se rassembler et de s’armer de poignards es¬ 
pagnols, pour les plonger plus tard dans le sein 
de leurs compatriotes. Nous «"attachons aucune 
importance à ce que vous faites. 

» Tout cela, dit l'honorable gentleman , n’est 
pas un motif pour rendre nécessaire une inter¬ 
vention de notre part, et nous ne bougerons 
pas. Mais, par égard pour la paix du monde, 
M. Canniug demande que l'Espagne fasse une 
déclaration de guerre, et alors, dit-il, nous 
serons prêts a la combattre. 

» Voilà le plan de F honorable gentleman pour 
conserver la paix du monde. Le plan du gouver¬ 
nement de S. M. est, quand nous voyons les 
autorités espagnoles ou les chefs de cette nation 
menacer d’envahir le Portugal et méditer la 
destruction de ses institutions; quand, dis-je, 
nous les voyons exciter à des incursions sur le 
territoire portugais, de leur dire : Nous sommes 
préparés à venger nos alliés, si vous procédez à 
des mesures d’hostilité réelle; mais, en atten- 
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tlanl, nous prendrons des précautions pour 
frustrer les espérances que vous pourriez avoir 
d accomplir une telle entreprise. 

» Je prie la Chambre de considérer, non pas 
les meilleurs moyens de faciliter le but cheva¬ 
leresque auquel l’honorable gentleman semble 
tendre, savoir, de faire parade dans les camps et 
sur les champs de bataille, mais s'il ne serait 
pas plus sage d’anéantir le projet quand il germe, 
que de le laisser venir à sa maturité, aîiu que 
nous ayons ensuite l’honneur de l’abattre avec 
la faux calamiteuse de guerre. 

» L’honorable gentleman dit que nous n’avons 
pas appuyé nos demandes sur des motifs suffi - 
sans. Si l’Espagne, encouragée par les observa¬ 
tions de l’honorable gentleman, persévère dans 
des actes d’hostilité positive, alors, je m’engage 
à soumettre à la Chambre des papiers qui, s’ils 
étaient maintenant présentés, exclueraient le 
locus penitentiœ que nous désirons offrir. Je 
n’ai pas voulu prévenir une rétractation de la part 
de 1 Espagne, ou la mettre dans une position 
d’oii elle ne pourrait sortir sans une lutte, 
qu’il est nécessaire d’éviter, s’il est possible. 

«J ai maintenant démontréà la Chambre que 
je n’avais point donné it l'affaire toute son im¬ 
portance. Agissant sur l’information qui m’était 
venue officiellement, j’ai soumis à la Cham¬ 
bre tout ee que je regardais comme suffisant 
pour accomplir un but, sans créer la nécessité 
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dun autre, La Chambre maintenant approuvera 
on condamnera la discrétion que fai employée. 
Mais je puis assurer l'honorable gentleman que * 
si jamais malheureusement le temps arrive, il 
trouvera que ce n'a pas été a cause d"un manque 
de témoignage que Ton a évité des révélations 
plus complètes, 

» On a voulu justifier l’amendement proposé 
en s’appuyant sur des discussions qui ont eu lieu 
dans cette chambre, il y a quelques années, dis¬ 
cussions où Ton prétend que j'ai déclaréqu il serait 
onéreux pour ce pays de s engager dans une guer¬ 
re sans nécessité, et que cependant je m’avance 
maintenant inconsèquemnaënt pour proposer 
une guerre, La simple et l'unique différence entre 
l'époque citée et la présente, par laquelle jex¬ 
plique ce qu’il semble y avoir eu d’opposé dans 
ma conduite, est qu’alori nous pouvions choisir 
entre la guerre et la paix, tandis qu'à présent 
nous n avons point d’alternative, 

«Je maintiendrai encore mon opinion, qu’on 
doit éviter la guerre quand cela est possible ; 
mais quand nous sommes liés par une obligation 
positive» nous ne pouvons lui échapper. Est-ce 
que je change ainsi l’opinion que j’ai déjà émise 
de la nécessité d’éviter la guerre quand les cir¬ 
constances le permettent? Non, car mon argu¬ 
ment dans cette occasion était fonde sur ce 
qu'il n'y avait aucune obligation de noUvS engager 
dans une guerre. 
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» Notre choix était libre, et aussi le mien Tut 
pour la paix. Aujourd'hui, nous n’avons point 
de choix, et avec toute ma prédilection pour la 
paix, je ne vois d’autre alternative que de suivre 
la marche que ta nécessité impérieuse nous com¬ 
mande. 

» Quant h la loi sur les en rôle me ns pour Vé- 
trnoger, en premier lieu cette loi fut passée a l'in¬ 
stigation de l'Espagne, et influa beaucoup en sa 
faveur; en second lieu, comme toute la conduite 
de l'Espagne a été de faire précisément les mômes 
choses envers le Portugal, qu'elle nous supplia 
dVmpôcher les sujets de la Grande-Bretagne de 
faire envers l’Espagne, il aurait été en quelque 
sorte équitable de lui dire: « Eh bien, puis- 
qu en 1819 nous vous avons accordé le bienfait 
de cette loi, et puisque vous avez tourné Je prin¬ 
cipe contre nos alliés Tannée passée, nous reti¬ 
rons notre protection , et nous vous mettons dans 
la position dans laquelle vous auriez été si la loi 
navait pas été adoptée; » mais quoique cela fût 
très-équitable envers l'Espagne, je ne crois pas 
que cette disposition influât sur les objets plus sé¬ 
rieux que j'ai ébauchés plutôt que je ne les ai rap¬ 
portés dans la dernière partie de mou discours, 

u L’honorable membre a dit quau lieu de rap¬ 
porter Pacte contre les enrûlemens pour le ser¬ 
vice étranger, il faut demander h la France de 
retirer ses troupes de l’Espagne. Je ne puis en¬ 
trer maintenant dans cette matière; il me suffît 
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de dire que je ne sais pas comment l’armée fran¬ 
çaise peut être employée dans les vues de l’Es- 
pagne. Je crois que la présence de cette armée 
en Espagne a eu pour effet de protéger le parti 
quelle était destinée à combattre, et la retraite 
de cette armée aurait pour résultat la destruction 
du parti qui est en plus petit nombre. On pré¬ 
tend que l’Angleterre a été déshonorée aux yeux 
de l’Europe par' l’entrée des troupes françaises 
en Espagne : moi je soutiens le contraire; car 
la Chambre et le pays savent que, moi et mes 
collègues, nous avons tout fait pour empêcher 
cette invasion. Nous n avons pas voulu, il est 
vrai, en iaire la matière d’une guerre, eL cela 
pour beaucoup de raisons, et surtout pour cette 
raison bien simple, que la guerre n’aurait pas 
eu pour résultat ee que nous désirions. La guerre 
n’aurait pas fait sortir de l’Espagne ] aimée fran¬ 
çaise; elle aurait eu même le résultat contraire. 

» Je pense qu'on a toujours attaché aux liaisons 
qui existent entre la France et l’Espagne une 
importance exagérée. Je prie la Chambre de re¬ 
venir sur le passé et de se reporter aux diverses 
époques où la question a éLé agitée ; la Chambre 
verra, en consultant les votes du parlement, qu’il 
avait déclaré qu’aucune paix ne pouvait être laite 
entre les deux pays pendant qu’un Bourbon était 
sur le trône d’Espagne. Qu’on réfléchisse à ces 
appréhensions exagérées, et qu’on se rappelle 
comme elles ont été réalisées, qu’on réfléchisse 
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sur l'ancien pouvoir de l'Espagne, pouvoir si 
grand qu'il menaçait cl engloutir le monde. Ce¬ 
pendant on trouvera que, même alors, l'Angle¬ 
terre était établie dans un coin de l'Espagne. 

» Je ne crois pas que le danger qui résulterait 
de l'occupation de l'Espagne par la France soit 
aussi grand quon a été disposé à le croire. Quand 
! armée française est entrée en Espagne , nous 
aurions pu nous opposer à cette mesure par une 
guerre , mais cette guerre n'aurait pas eu pour 
but le rétablissement de ta balance du pouvoir; 
il aurait fallu avoir recours k d’autres moyens 
pour atteindre ce but. 

M La balance du pouvoir en Europe a varié se¬ 
lon que la civilisation a fait des progrès et à me¬ 
sure que de nouvelles nations se sont élevées en 
Europe. Il y a, à peu près un siècle, ia France, 
I Espagne, les Pays-Bas, et peut-être F Autriche* 
constituaient la balance du pouvoir. 

» Trente ans après, la Russie a pris place dans 
le monde politique, ensuite vint la Prusse; et 
ainsi les moyens de conserver la balance du pou¬ 
voir ont été augmentés. 

» Je sais que Feutrée des troupes françaises en 
Espagne a porté un coup aux sentiments de ce 
pays : c'est un fait que je 11 e nie pas. Un des 
moyens de redressement était une guerre contre 
la F rance. 11 y avait encore mi autre moyen : c'était 
de rendre la possession de ce pays inutile entre 
des mains rivales, c’était de la rendre plus qu i- 
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nutile, c'était enfin de la rendre préjudiciable 
au possesseur : j'ai adopté ce dernier moyen. Ne 
pensez-vous pas que VAngleterre ait trouvé en 
cela une compensation pour ce qu'elle a éprouvé 
en voyant entier en Espagne Tannée française 
et eri voyant bloquer Cadix? 

>j J ai regardé ['Espagne sous un autre aspect ; 
jai vu TEspagne et les Indes. J'ai, dans ces der¬ 
nières contrées, appelé h l’existence un nouveau 
monde, et j'ai ainsi réglé la balance. J ai laissé 
a la France tous les résultats de sou invasion, 

» J a! trouvé une compensation pour l'invasion 
de l'Espagne, pendant que je laisse a la France 
son fardeau, fardeau ingrat dont elle voudrait 
bien se débarrasser et qu elle ne peut porter sans 
se plaindre; cesi ainsi que je réponds a ce qu'on 
dit sur l'occupation de l'Espagne. Je dis que la 
France serait bien aise que l'Angleterre l'aidât h 
se déliai Tasser de ce fardeau ; mais je répète que 
le seul moyen de porter la Fiance à conserver 
la possession de l'Espagne, c’est de faire de cette 
possession un point d'honneur. 

w Avant de me rasseoir je ferai une seule obser- 
vation : c'est que les mesures proposées n ont pas 
pour but la guerre; je répète que le but n'est pas 
d amener Ja guerre, mais bien d'assurer la durée 
de la paix. Si 1 Angleterre ne vient pas promp¬ 
tement au secours du ■Portugal, le Portugal sera 
foulé aux pieds ? et alors viendra la guerre jointe 
au déshonneur. » 
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Ce discours produisit ime impression pro¬ 
fonde dans le parlement, dans toute l'Angle¬ 
terre , et sur le continent* Il peut être consi¬ 
déré , en quelque sorte , avec le discours que 
Canniug avait prononcé lors de la reconnais¬ 
sance dos nouveaux états mdépendaos des deux 
Amériques, et le traité du 6 juillet 1527 , re¬ 
latif aux affaires dé la Grèce, comme le tes¬ 
tament politique de Viiommè d’état illustre dont 
le grand caractère et la nouvelle direction poli¬ 
tique se révélaient de plus en plus au monde, 
mais qui devait seulement survivre de quel¬ 
ques mois à la noble déclaration de ses prin¬ 
cipes, et de leur application aux graves circon¬ 
stances où se trouvaient alors ^Angleterre, qu il 
replaçait à la tête de la civilisation et de la li¬ 
berté de l univers; et l’Europe elle-même, dont 
tous les peuples s'inclinaient avec respect et con¬ 
fiance devant celui qui s annonçait comme leur 
libérateur. Les passages de ce discours remar¬ 
qués surtout avec plus d'espérance ou d’ef- 
fVûi par les amis de la liberté constitutionnelle 
ou les esclaves de l'absolutisme, furent la dé¬ 
claration qu'il frémissait de donner commence¬ 
ment à une guerre qui pourrait avoir les plus 
épouvantables résultats, en annonçant, d’un ton 
menaçant et prophétique « qu’il né doutait 
pas, d après le pouvoir immense de la Grande- 
Bretagne, que les mécontens de tous les pays, 
proscrits par leurs gouvevnemens, ne sempres- 
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sussent de s’unir à elle dans sa lutte contre le 
pouvoir absolu ; sa réponse h l'allégation qu’il 
s’était engagé dans une guerre sans nécessité, 
après avoir déclaré, dans d’autres circonstan¬ 
ces , qu'une guerre semblable serait onéreuse 
pour le pays. Canning avait dit : «Je soutien- 
drai mon opinion qu’il faut éviter la guerre 
tant que cela est possible ; mais quand nous 
sommes liés par une obligation positive, il est 
impossible d’y échapper. » 

Et enlin sa réponse à l'assertion que « l’An¬ 
gleterre avait été déshonorée aux yeux de FEu- 
rope par l'entrée des troupes françaises en Espa¬ 
gne. ïj Canuiiigavait ilït : « Loin de partager cet 
avis, je soutiens, moi, que la conduite du gou¬ 
vernement, sous ce rapport, ne mérite aucun 
reproche, car la Chambre et le pays nignorent 
pas qu’il a tout fait pour empêcher cette inva¬ 
sion; je sais que Feutrée des troupes françaises 
en Espagne a porté un coup aux sentimens de 
l’Angleterre; cest un fait que je ne nie pas. Un 
des moyens de redressement était une guerre 
contre la France; mais il y avait encore un autre 
moyen, c était de rendre la possession de ce 
pajs inutile entre des mains rivales, détail de 
la rendre plus qu inutile, c était de la rendre 
préjudiciable aux possesseurs. J ai adopté ce 
dernier moyen. Penseriez-vous que F Angleterre 
na pas trouvé en cela une compensation pour 
ce qu elle a éprouvé de déplaisir en voyant en- 
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tixr en Espagne l'armée française, et en voyant 
bloquer Cadix? J'ai regardé TEspagno sous un 
aspect; j’ai vu lEspagne et l'Amérique du sud. 
J'ai, dans ces dernières contrées, appelé à l'exi¬ 
stence un nouveau monde, et j'ai ainsi balancé 
le compte. J’ai laissé h la France tous les résul¬ 
tats de la guerre; j ai trouvé une compensation 
pour l'invasion de l'Espagne, pendant que je 
laisse h la France son fardeau ingrat dont elle 
voudrait bien sc débarrasser, et qu'elle no peut 
point porter sans se plaindre, » 

Le dernier passage de ce discours ÿ qui con¬ 
tient et explique toute la politique de Canning, 
- et a laissé une profonde trace dans tous les souve¬ 
nirs*, était celui-ci : « Si l'Angleterre ne vient 
pas promptement au secours du Portugal, le 
Portugal sera foulé aux pieds, et alors viendra 
la guerre avec le déshonneur. » 

Si on ajoute la déclaration suivante, faite par 
Garniing k la Chambre des communes, en réponse 
à l’accusation de retard ou de faiblesse élevée con¬ 
tre le gouvernement par un membre de cette 
Chambre ; «Vendredi j’ai été officiellement infor¬ 
mé de la perfide agression de l’Espagne contre Je 
Portugal; samedi j ai rédigé avec mes collègues 
un message royal pour vous en faire pari; di¬ 
manche Je roi a sanctionné et signé ce message; 
lundi il vous en a été donné communication ; et 
aujourd’hui, mardi * a l'heure où je vous parle , 
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des troupes s’embarquent sur plusieurs points 
pour voler an secours du plus ancien allié de 
la Grande-Bretagne. » Certes, on avouera qu’il 
était impossible de mieux comprendre et de 
faire mieux respecter la dignité et la puissance 
d im grand peuple. 

Dans ces derniers temps encore, des hommes, 
dont l’évidence même ne saurait dissiper les pré¬ 
ventions et les préjugés, ont étendu sur la mémoire 
de Carminée et du cabinet dont il fut le chef, la 
juste haine que leur avait inspirée son prédéces¬ 
seur; nous les avons entendus appeler les dé- 
fiances sur les hommes d’état qui partagèrent les 
principes de Canning, prirent part a ses actes, et * 
tomberont peut-être a leur tour victimes comme 
lui de leur dévouement k leur patrie. C’est au 
moment où les coupables machinations d'une 
odieuse oligarchie menacent sur tous les points 
de l’Europe, et nous nen exceptons pas l’An¬ 
gleterre, l’indépendance et la liberté des peu¬ 
ples que toutes les pensées et tous les travaux 
de Canning tendaient à fonder sur des bases 
désormais immuables, que ce grand citoyen est 
accusé, soupçonné du moins, par des hommes 
qui se croient peut-être amis de la liberté, d avoir 
manqué de franchise et de loyauté dans la dé¬ 
fense des principes pour lesquels il a sacrifié 
sa vie* Ce génie ferme, actif, lier, indépendant, 
que l’expérience, la réflexion, et l'ineptie des 
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grands cabinets européens semblaient avoir 
destiné à changer la lace du monde, ne serait, 
selon ces hommes, que le pendant d'un chan¬ 
celier Autrichien, ou de tel autre homme détat 
de cette force ! Canuing voulait sans doute le 
maintien de la paix dans l'intérêt de sou pays; 
mais cette considération, quelque puissante 
qu’elle fût dans son application à un état com¬ 
mercial , ne balança pas un moment dans cette 
àme forte, profondément sensible à bhonneur 
et h l’injure, le respect pour la foi des traités et 
la protection due aux droits des peuples et à 
leur liberté. Dans Y alterna tive * de voir triom¬ 
pher en Europe, par la destruction de l'indé¬ 
pendance du Portugal, les principes de J’abso- 
tisme et toutes les superstitions qu'il traîne à sa 
suite, ou de s’engager dans une guerre qui, par 
sa nature, pouvait devenir générale, le choix de 
Canning ne pouvait être long-temps douteux ; 
mais si, même après avoir développé les moyens 
formidables qui devaient soumettre une faction 
rebelle, il était encore en son pouvoir d'éviter 
une coullagration européenne :si, dans la Pé¬ 
ninsule et ailleurs, 1 espoir ri était pas perdu de 
faire triompher les principes du gouvernement 
représentatif sans avoir recours h cette ressource 
désespérée', nul doute qu’il ne lût de son devoir 
d éviter la guerre. 

On ne peut trop s’affliger de rencontrer des 
hommes qui même ne manquent pas d'une 
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certaine instruction, mais qui sont toujours 
prêts h oublier que, du haut des sommités politi¬ 
ques ou rhommed'état est placé, il aperçoit sou¬ 
vent à î'exécution des plus nobles et des plus utiles 
projets, des obstacles qui doivent échapper aux 
regards de ceux qui, marchant dans des voies in¬ 
férieures, peuvent seulement apercevoir cequiest 
dans leur horizon. 11 ny a en politique que trop 
de ces esprits superficiels qui, attachés ii des partis 
extrêmes et Déjugeant qu’avec leurs passions, 
s irritent contre toute vérité qui les blesse, trou¬ 
vent qu'on ne marche jamais assez vite, qu’on 
ne frappe jamais asfce:Z fort, et ne veulent pas 
voir que c’est surtout dans cette science difficile 
que la circonspection est plus nécessaire, et que 
la précipitation peut gâter les meilleures situa¬ 
tions. 

Les passages du discours de Ganning dont 
nous venons de donner quelques fragments, 
avaient produit la plus forte sensation dans 
le corps diplomatique et dans le public; plu¬ 
sieurs de ses propres amis lui ayant témoigné 
quelquefois leur désapprobation , Ganning 
avait continue de leur répondre : « C’est pré¬ 
cisément parce que je n’ai pas voulu la guerre 
que j’ai menacé de la faire; je ne pouvais dou¬ 
ter de l’effet que produiraient mes paroles, 
aussi ai - je voulu quelles lussent entendues au 
loin. On a mis de la mauvaise foi à me re¬ 
procher d’avoir appelé à moi les mécontens ré- 
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pandus en Europe; je me suis borné h énoncer 
un fait, et ce fait est que, dans letat d'irritation 
auquel ont été réduits une foule d’individus par 
la persécution de gouveraemens imprévoyans et 
malavisés, il était dans la nature des choses que 
ces malheureux, à qui Y on avait ôté leur patrie, 
se rattachassent à l’Angleterre dans la lutte 
quelle pouvait se trouver forcée de soutenir con¬ 
tre leurs oppresseurs. Ce n’est pas une menace 
que j'ai faite, c’est un conseil que j'ai donné; 
tant pis pour ceux qui n’en ont pas senti la 
justesse et fa-propos. Au reste, je ne reviendrai 
sur rien de ce que j'ai dit; j’ai parlé d’après ma 
conscience, et je ne me crois obligé à aucune 
rétractation , etc., etc. » 

Des embarras d’un autre genre et non moins 
sérieux se présentaient à Canniug du coté de 
l’Irlande, depuis que le message royal relatif 
aux affaires de la péninsule était connu dans ce 
pays, et que la guerre y était regardée comme 
inévitable. Le vif intérêt qu’il portait h la cause 
catholique n était ignoré de personne, et il 
savait bien lui - même que les moindres im¬ 
prudences commises îi Dublin lui seraient impu¬ 
tées à crime h Londres; ces imprudences furent 
commise^ en effet. Le message royal était arrivé 
dans la capitale de l'Irlande au moment où fas¬ 
sociation catholique était réunie pour discuter 
la nécessité d’entretenir un agent a Londres. L’un 
de ses chefs, ML Sbeil, lui apprit pur ces seules 
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paroles ce qui se passait eu Angleterre, « La 
guerre! mes compatriotes, la guerre! celte nou¬ 
vel le , que nous recevons à l'instant, doit réjouir 
le coeur de tout Irlandais. » Les transports rf’npe 
joie tumultueuse éclatèrent sur-le-champ au 
miliett de rassemblée, et ne se calmèrent quel¬ 
ques minutes après que pour permettre a 
M. O’ConnelI de prononcer les mots suivans : 
« Jamais je ne me suis levé avec tant de plaisir 
pour parler h une assemblée de catholiques : 
l’Angleterre est en guerre, quelle ose mainte¬ 
nant maltraiter Tir lande! » 

La nouvelle de cette sortie inconsidérée donna 
de sérieuses inquiétudes h Garni ing, h qui elle 
avait été mandée immédiatement. Trois funestes 
effets pouvaient en résulter : elle justifiait les 
alarmes et les effrayantes prédictions des enne¬ 
mis des catholiques; elle compromettait, vis-à- 
vis du gouvernement, le ministre qui lui avait 
constamment donné son appui ; enfin elle appor¬ 
tait un grand obstacle à une guerre entreprise 
dans l'intérêt de l'indépendance et de la liberté 
des peuples, intérêt si cher aux chefs de la cause 
catholique, et que cette imprudence pouvait 
ajourner indéfiniment. 

Si donc, Ton considère d'une part la nature 
des rapports qui parvenaient au gouvernement 
sur les dispositions malveillantes du peuple por¬ 
tugais à J égard de Tannée anglaise, dispositions 
quil faut toutefois rapporter exclusivement au 
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séjour et à la conduite oppressive et tyrannique 
qu’avait tenue, en 1817, le maréchal Beresford 
en Portugal, et nullement aux derniers événe- 
mens; et, de l’autre, les nouveaux germes de mé¬ 
contentement qui se manifestaient en Irlande, 
et auxquels des espérances trop tôt et trop légè¬ 
rement conçues venaient de donner naissance, 
on aura l’explication la plus naturelle et la plus 
complète des craintes de Canning à s’engager 
dans une guerre, quelque légitime qu'en fût la 
cause, mais dont aucune prévoyance humaine 
ne pouvait calculer ni l’intensité, ni la durée. 

Cependant le même vague, les mêmes incer¬ 
titudes continuaient à régner dans les affaires 
de la péninsule. Canning n’avait reçu depuis 
trois semaines aucune réponse aux dépêches qu’il 
avait adressées au cabinet espagnol, et qui con¬ 
tenaient Y ultimatum de T Angleterre. Il était 
évident que les cours de Madrid et rie Paris se 
concertaient ensemble sur ce quelles avaient à 
faire pour parvenir à leur but dans les affaires de 
Portugal, sans toutefois entrer en guerre avec la 
Grande-Bretagne, bien que celte puissance fut 
devenue odieuse à ces deux cours et à quelques 
autres où domine le principe de ïabsolutisme, 
parce qu elle s était fait le centre de cette hérésie 
politique qui avait reconnu 1 indépendance des 
états de f Amérique etqui combattait maintenant 
pour la liberté constitutionnelle du Portugal, et 
parce quele ministre dirigeant avait osé proclamer 
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« que le premier coup de canon, tire dans les 
circonstances présentes, serait le signal d’une 
guerre funeste à quelque dynastie de l’Europe. » 
On connaissait trop bien l’énergique volonté de 
Canning pour ne pas redouter de la pousser a 
bout, et il fut résolu de continuer jusqu a nouvel 
ordre le système de déception, de mensonge 
et de fourberie, qui avait si bien réussi jusque- 
là, et sur le succès duquel on comptait encore 
pour l’avenir* Quelquétroiternent liés néanmoins 
que fussent les cabinets de Paris et de Madrid, 
la politique chancelante du premier ne s'était 
refusée à aucune demande de l'Angleterre : il 
avait rappelé son ambassadeur Demoustier, apos¬ 
tolique elïronlé et agent personnel du premier 
ministre français; il avait exigé le départ des 
Suisses; il avait fait donner à Ferdinand, par 
les ministres des puissances étrangères et en leur 
nom, le conseil de suivre une autre règle de con¬ 
duite, bien qu’il dût savoir mieux que personne 
à quels appuis cette conduite devait être impu¬ 
tée. Ce que Ganning ne pouvait obtenir par lui- 
même, du cabinet de Madrid, il l’obtenait ainsi 
par la France. Il avait sans doute un profond 
mépris pour des instrument dont la duplicité lui 
était connue et dont il appréciait même quelque^ 
fois l'impuissance, mais ils lui étaient trop asser¬ 
vis en le haïssant, et leurs services dans plusieurs 
occasions lui avaient été trop utiles, pour quil 
ne fermât pas volontairement les yeux sur ce dont 
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il jugeait avantageux au succès de ses vues de ne 
pas paraître instruit. 

Quelques bruits de changement dans le mi¬ 
nistère commencèrent à circuler dans les pre¬ 
miers jours de février 1827, et prirent bientôt 
une grande consistance lorsqu'on fut instruit 
que, le 17 du même mois, le comte de Liverpool 
avait été frappé d'apoplexie et de paralysie dans 
sa bibliothèque, et qu’il était très-probable que 
ce ministre ne reprendrait plus le porte-feuille. 
On annonçait en même temps que de vives alter¬ 
cations avaient eu lieu dausleconseil, eutre Can- 
ning et le comte de Wcst-Moreland, garde du 
sceau privé, lequel, vice-roi d'Irlande en 1783 
ne s’était guère fait connaître dans ce pays, où 
1 économie est la première vertu de l’administra¬ 
teur, que par l'augmentation delà liste des pen¬ 
sions. 

Le nom de Canning était dès-lors si popu¬ 
laire et si révéré eu Angleterre, que pendant 
l'indisposition grave qu’il éprouva lors de son 
séjour à Brigthon, et qui inspira des craintes 
sérieuses pour sa vie, les nouvelles de sa santé, 
soit qu elles calmassent les inquiétudes, soit 
quelles y ajoutassent, étaient recherchées h 
Londres, et recueillies à la bourse comme un 
événement tellement national, quelles mlluaient 
puissamment sur les fonds publics. I l’étranger, 

1 intérêt qu’inspirait ce grand homme d’état, sur 
la tête duquel se réunissaient maintenant toutes 
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les espérances (les amis de la liberté constitu¬ 
tionnelle, ne tait ni moins vif ni moins unanime. 
Celui qui avait proclamé la liberté civile et reli¬ 
gieuse pour toute la terre, était devenu le mi¬ 
nistre de tous les peuples. 

Dans la séance des 5 et 6 mars, la question 
éminemment nationale de l’émancipation des 
catholiques fut agitée de nouveau dans la Cham¬ 
bre des communes. Sir Francis Hurdelt, qui la 
reproduisit, s'appuya cette fois encore de l’auto¬ 
rité deBurcke, de Fox, de Pitt, de Sheridan, de 
Grattam, et conclut, à la fin d’un discours plein 
de modération, de raison et d’impartialité, « à 
ce que la Chambre se déclarât convaincue de la 
nécessité de prendre en considération les lois qui 
infligent des peines aux sujets catholiques ro¬ 
mains du roi, dans le but d’abolir lesdites lois. » 
Cette proposition, énergiquement appuyée par 
quelques membres, fut combattue avec non moins 
de force par d’autres, et particulièrement par 
M. Dawson, beau-frère de M. Peel et sous-se¬ 
crétaire d’état de l'intérieur, qui, ennemi secret 
de Canning, ne manqua pas de se prévaloir des 
imprudences commises en dernier lieu à Dublin, 
et de quelques bruits insidieusement répandus 
sur le prétendu projet de rétablir l'église catho¬ 
lique d'Irlande sur les débris de l’église protes¬ 
tante, pour effrayer la Chambre sur les con¬ 
séquences de l’émancipation. A l’appui des 
argument de M. Dawson, M. Copley, maître 
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des rôles (ministre du contrôle), apporta l'exem¬ 
ple de la France,et des états ou l'influence jésui¬ 
tique prenait tous les jours de nouveaux ae- 
eroissemens et menaçait les libertés publiques, 
comme s il notait pas aujourd'hui bien connu, 
ainsi que nous lavons remarqué ailleurs, quen 
Irlande,Ja question de 1 émancipation ri est plus 
qu'une question de justice, de politique, de droit 
public, exclusivement défendue dans ce pays 
par les plus ardens amis des libertés constitu- 
tionoelles, à laquelle les intérêts de la cour de 
Home sont totalement étrangers, et qui, en 
effet, n’a d'autres rapports avec le Vatican que 
1 a co n form î té de 1 a croy a n ce rel ig i e u se. 

Aux orateurs que nous venons de nommer 
succédèrent M. Plunkett, qui réfuta M. Co- 
pley ; M. Peel, qui reproduisit en partie, mais 
avec plus de talent, les argiimens de son 
beau-frère; M. Brougbam, et enfin M. Goal- 
brun, ennemi fougueux des catholiques. A ce 
dernier succéda Ganning, qui, déjà mécontent 
de la tournure quavait prise la délibération de la 
Chambre et des allusions dont il avait été Fobjet 
île la part de M. Copiey, commença son dis¬ 
cours avec cette mordante ironie et ce sarcasme 
amer dont il lui arrivait souvent daccabler ses 
adversaires avant d'entrer dans la discussion 
de la question, lorsqu’il se croyait personnelle- 
lemciH attaqué, 

« L’heure avancée et le mauvais état de ma 
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santé ne me permettront pas, dit-il, d'occuper 
long-temps les membres de la Chambre , mais 
je dois relever quelques assertions du maître des 
rôles (M. Copley). Ce magistrat a manqué à 
l'exactitude judiciaire, puisqu’il s est occupé de 
toute autre chose que de la question soumise 
à la chambre. La proposition de Thonorable 
baronnet (Sir Francis Burdett) ne tendait quà 
demander à la Chambre :« Avez-vous les mêmes 
opinions que vos prédécesseurs? Voiliez-vous 
prendre-en considération l’état des catholiques? 
Voilà de quoi il s'agit » Mais l'honorable gen- 
tlemann (M. Copley) a parlé de tout autre chose r 
il a discuté la question elle-même; il a discuté 
sur les garanties que les catholiques devaient 
donner, et parce qu il ne trouve pas ces garanties 
dans la proposition de l’honorable baronnet, il 
nous accuse tous, et moi en particulier, d’avoir 
abandonné nos principes* Or, monsieur, 1 nous 
savons tous que les contes qu’on a inventés et 
qu’on débite, relativement aux garanties en ques¬ 
tion, n’ont pas d’autre objet que d'exciter les 

1 11 est dusage, en Angleterre* que l'opinant n'a¬ 
dresse la parole qu'à l'orateur de la Chambre, dont 
les fonctions sont exactement semblables à celles] que 
remplit, en France, le président de la Chambre des 
députés. Si nous avons presque toujours substitué le mot 
de messieurs à celui de monsieur^ lorsque nous avons à 
rendre compte des séances du parlement britannique, c’est 
pour nous conformer a Tu sage français* 
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passions, les préjugés, et l'opinion du pays 
contre les personnes qui prennent part à cette 
discussion, et qu’ils n’ont d’autre but que de ren¬ 
dre ces personnes les objets d’indignes soupçons. 

» On nous a dit que nous ne présentions pas 
des garanties, et même que nous avions changé 
de principes; je déclare le contraire. Dès l’année 
1812, j’ai voté; une résolution ii-peu-prcs sem¬ 
blable à celle qui est présentée aujourd’hui, avec 
cette seule différence que, comme la session 
approchait de sa fin, la Chambre ne s’engageait 
qu à prendre cette question eu. considération 
pendant la session suivante. Le sort voulut que 
la fin de la session précédât de peu de temps 
une dissolution; mais le parlement de 1813 
remplit l’engagement du parlement précédent. 
lM. Gratlan remporta une victoire sans exemple, 
puisque mes résolutions lurent adoptées à une 
majorité de cent cinquante-neuf voix; et, con¬ 
formément à certains principes qui réglaient ma 
conduite dans cette allaire, je présentai les 
garanties qu’on pouvait demander, garanties 
qui furent approuvées et incorporées dans le 
bill. L une tendait à donner à la couronne le 
pouvoir de nommer les évêques catholiques: 
1 autre soumettait à l’examen du gouvernement 
la correspondance particulière dé la cour de 
Rome avec les catholiques de la Grande-Bre¬ 
tagne. 

” Cette correspondance, qui existait cL qui 
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existe encore, n'était pas créée par Je bit), et 
en supposant qu’il l’eût fait naître, la question 
n est-elle pas entièrement changée par le réta¬ 
blissement du pape, qui jouit maintenant de 
tout l'exercice de son autorité à Rome ? Alors il 
n'en avait pas, il était captif. Aussi ce bill de 1613 
ne fut-il pas repoussé par les catholiques à cause 
des garanties qu’on exigeait, mais parce qu’on 
était parvenu à faire rejeter par la Chambre la 
clause' qui les admetttait dans le parlement. 
Alors le clergé catholique jugea à propos de 
traiter avec dédain ce qu’il avait perdu l’espoir 
de posséder, et l’on conçoit que des hommes, 
dans leur position , rétractent les concessions 
qu’ils ont pu faire précédemment. En consé¬ 
quence, le clergé irlandais, privé de ce qu'il dé¬ 
sirait si ardemment, déclara qu il n aurait ja¬ 
mais accepté ce quon ne lui avait réellement 
jamais offert. 

» On pourrait opposer, d après ce qui a été 
dit aujourd'hui^ que j’ai marchandé avec les ca¬ 
tholiques irlandais ce que je donnerais et ce que 
j’accepterais. Ma vie parlementaire réfute sulli- 
samment cette induction; car, dès 1 année 1812, 
j’avais pris la résolution de ne jamais traiter la 
cause des catholiques avec les parties intéressées, 
soit par écrit, soit verbalement, .le ne me suis 
écarté de cette règle qu’une seule fois, lorsque 
je donnai des instructions sur le langage techni¬ 
que de certaines clauses que je voulais introduire 
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dans le bill de 1813; mais depuis ce jour je n a i 
pas dit ua seul rnot sur cel objet, soit k des laïcs, 
soit k des ecclesiastiques. Je voulais me tenir 
éloigné des intrigues qui naissent de cette ques¬ 
tion; je voulais que le parlement délibérât, 
qu'il décidât, et ensuite qu'il invitât les catho- 
liques, non pas k accepter ou à rejeter, mais k 
obéir. Je voulais que la couronne eût le pouvoir 
de nommer les évêques. Le gouvernement prus¬ 
sien possède cette garantie, et elle lui suliit. Le 
gouvernement des Pays-Bas négocie en ce mo¬ 
ment pour le même objet. L'Autriche, la Saxe, 
et beaucoup d'autres états jouissent de ce droit; 
ils ont pu faire ces arrangeons parce qu’ils 
étaient en correspondance avec le pape. 

» Quant k moi, je me rappelle que, peu de temps 
après être entré dans les fonctions que je remplis 
actuellement, une lettre fut adressée par le pape 
k S. M.; une autre m’était adressée par le secré¬ 
taire du pape. Je consultai les jurisconsultes pour 
savoir si je pouvais répondre à la lettre du car¬ 
dinal Cousalvi; j’appris de MM. Gillbrd et Co¬ 
pie y que je m’exposais k des peines très-sévères 
si je répondais. En conséquence, je ne répondis 
pas une seule ligne, et j engageai S. Ml à agir 
de même; et comme depuis ce moment je u ai 
pu donner k sa Sainteté Implication de mon 
impolitesse apparente, j’espère que maintenant 
mes motifs parviendront à ses oreilles d’une ma¬ 
nière plus légale. Je profite donc de cette occa- 
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sion pour assurer ce vénérable personnage que 
l'omission dont je me suis rendu coupable n’est 
nullement le résultat d’une impolitesse d'inten¬ 
tion, » 

Un grand désordre éclata en ce moment dans 
la Chambre* Depuis le commencement du dis¬ 
cours de Canning, M* Copley, directement apo¬ 
strophé par le ministre f ne pouvait réprimer 
son impatience et son humeur, et troublait la 
délibération par des exclamations faites k haute 
voix, et toutrà-fait contraires aux convenances 
parlementaires. Arrivé à ce point, il ne se cou* 
tint plus, et interrompit Canning à plusieurs 
reprises; mais celui-ci, île paraissant pas même 
s apercevoir de l’indécente conduite du maître 
des rôles, dont il déclara que la Chambre devait se 
tenir bien plus oill’nsée que lui-même, laissa le 
tumulte s'apaiser, et continua ainsi son discours : 

« Voici la question qui occupe la Chambre : 
Voulez-vous faire comme nous le demandons? 
Voulez-vous ne rien faire? ou que voulez-vous 
faire? Enfin quels dangers craignes vous? On 
nous répond qu’on ne veut pas faire comme nous 
le désirons; mais nous ne pouvons obtenir de 
réponse aux autres questions. Cependant* lors¬ 
qu en 1793 on accorda la franchise élective aux 
Catholiques romains, et que le gouvernement 
pouvait leur imposer les conditions qu’il jugeait 
nécessaires, un simple serment parut suffire. 
Lorsque les catholiques romains furent admis 











ne G. CAMNING. 123 

au barreau, on ne lit aucune différence entre eux 
et les protestans. Lorsqu'on 1818 on déclara 
qu’un officier catholique pouvait devenir com¬ 
mandant en chef des armées de terre et de mer, 
ou n'exigea aucune garantie; il en résulte que si 
ceux qui ont voté avec moi en 1813 m’accusent 
d’avoir abandonné les garanties, je puis les ac¬ 
cuser mon tour d'avoir confié ces (onctions 
importantes sans en exiger aucune. En dernier 
résultat, Monsieur, je mépriserais le caractère 
du clergé catholique autant que mon honorable 
ami, M. Péel, si je le croyais coupable de tout 
ce qu ou lui attribue; mais j’ai appris à ne pas 
m’eu rapporter à des accusations exagérées. La 
motion de sir F, Burdett ne tend qu’à obtenir 
de la Chambre une déclaration « que l’état de 
l’Irlande et des catholiques romains réclame 
quelque attention delà part de la Chambra.»On 
veut opposer une réponse négative à cette pro¬ 
position; on veut que la Chambre déclare que 
létat de l'Irlande et les lois qui frappent les 
catholiques ne méritent pas l’attention de la 
Chambre : c’est sur ce sujet que la Chambre va 
délibérer. Son adoption ferait seulement con¬ 
naître que la Chambre adopte les opinions de la 
précédente, qui a envoyé trois bills à la Chambre 
des lords sur le même objet. Si cette adoption 
est repoussée, alors la Chambre des communes 
est réellement changée, et je tremble eu peu- 
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sant aux conséquences qui peuvent en résulter. » 

La proposition de sir F. Burdett, mise aux 
voix, fut rejetée k la majorité de 276 voix 
contre 272* 

Les nouveaux efforts faits par Canning eu fa¬ 
veur des catholiques, ou plutôt en faveur de la 
justice et de la liberté, méconnues et violées 
dans plusieurs millions d’individus qu il serait 
absurde de confondre avec un petit nombre de 
dangereux fanatiques, dont les chefs du parti 
de 1 émancipation, patriotes zélés et connus, 
feraient eux-mêmes prompte et sévère justice, 
ces efforts avaient porté de nouvelles atteintes h 
sa santé, déjà affaiblie parles travaux, les veilles, 
les soucis, les contrariétés, les obstacles de toute 
nature que la haine et la jalousie de la faction 
oligarchique ne cessaient d opposer à ses plus 
nobles projets pour llionneur et la prospérité 
du pays* Elle résistait d’autant moins aux fati¬ 
gues et aux inquiétudes des dernières discussions 
de la Chambre, qu’une faible majorité de quatre 
voix venait de ravir à Canning le prix de sa per- 
sévéranceet de son dévouement, et replaçait ainsi 
l’Angleterre en état d’hostilité k F égard d’une 
population énergique, long-temps outragée, 
avilie et calomniée, et qui venait d’être déçue 
dans la dernière et la plus chère de ses espé¬ 
rances. 

D’autres craintes s étaient joiqtes à celles qu’on 
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avait conçue» pour la vie de Canning ; on parlait 
de nouveaux arrangement dans le cabinet, et, 
selon quelques bruits qui ne manquaient pas de 
vraisemblance, sa démission, offerte après la 
séance du 6 mars, avait été acceptée selon les 
uns, refusée selon les autres* Toutefois, l'incer¬ 
titude seule d’un événement de cette importance, 
dans un moment où toutes les lettres de com¬ 
merce reçues à Londres annonçaient que, dans 
un grand conseil de cabinet, tenu le 7 mars à 
Madrid, la guerre avec le Portugal avait été 
unanimement résolue, causait une anxiété dont 
les affaires d’état et de bourse se ressentaient 
également. 

Dans la séance du 26 mars, Canning, rétabli 
de sa dernière indisposition, reparut à la Cham¬ 
bre des communes et déposa sur le bureau, 1°. un 
traité entre l'Angleterre et le Brésil, pour l'abo¬ 
lition définitive de la traite des noirs; 2°. un 
traité entre l'Angleterre et les Etats-Unis, rela¬ 
tif aux esclaves enlevés ù leurs propriétaires 
pendant la dernière guerre; 3% la correspon¬ 
dance qui avait eu lieu entre les gqüvernemens 
anglais et américain au sujet des relations com¬ 
merciales entre les colonies anglaises dans les 
Indes occidentales et les Etats-Unis* M; Hume 
ayant demandé si Ton pouvait regarder cette 
correspondance comme terminée, Canning ré¬ 
pondit « qui! le pensait, attendu que c’était lui 
qui avait eu le dernier mot. » 
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Ld séance du 30 offrit, à propos d’une ques¬ 
tion de finance d’un intérêt secondaire, une 
preuve nouvelle, mais désormais superflue, de la 
parfaite confiance qui s était établie entre l’op¬ 
position et le secrétaire d’état des affaires étran¬ 
gères , ou, pour parler plus convenablemement, 
le premier ministre , car dès lors Canuing exer¬ 
çait un contrôle général sur tous les départe- 
mensde l'administration. Le chancelier de l'échi¬ 
quier ( M. Robinson, depuis lord Godericli ) 
avait demandé qu’un rapport sur certains sub¬ 
sides, déjà votés, fût présenté à la Chambre. 
AL Tieruey sy opposa , ne voulant point voter 
< ! e confiance des subsides, et proposa d’ajourner 
ce rapport au 1" r . mai. La maladie du comte 
de Liverpool, qui ne laissait point d’espoir de 
guérison, venait de désorganiser le ministère ; 
tous les services étaient en souffrance. « Si l’on 
m'assure , dit M. Tierney, que lord Liverpool ne 
pourra jamais recouvrer ses facultés, je consenti¬ 
rai bien volontiersà garder le silence; je crains en 
effet qu'il ne faille considérer le noble lord comme 
éteint, et, quand même il vivrait encore, ce ne 
serait que pour rendre plus profonde l'affliction 
de sa famille, car personne n’ignore qu’il est 
désormais hors d état de reprendre f administra¬ 
tion des aflhires publiques; et cependant, quand 
on p e n s e à la de tresse du commerce, au dé fiei t 
dans les revenus, et au poids accablant que 
font peser sur la nation les impôts et la disette 
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nationale, on ne peut s’empêcher d’être alarmé. 
Je ne puis même douter que, dans le cas où le 
noble lord serait maintenant en état de juger 
de sa propre situation, il n’hésitât point à dire 
quaucun motif de délicatesse envers lui ne doit 
apporter d’entraves à la marche des allâires 
publiques. Maintenant, si je considère la direc¬ 
tion de ces a fia ires au dehors, je suis sûr que la 
Chambre conviendra avec moi que jamais un plus 
haut intérêt ne s’est présenté de ce côté. Une 
nombreuse armée est en Portugal, et nous sa¬ 
vons tous dans quel noble dessein a été prise 
cette mesure, aussi a-t-elle reçu de moi la plus 
franche approbation, et je ne cesserai d’y donner 
mon adhésion tant que je serai sûr que les opéra¬ 
tions de notre armée dans ce pays continueront 
à être dirigées par le très-honorable gentleman 
quia demandé qu’elle y fût envoyée. (Ici, de 
grands et d’unanimes applaudissemens éclatèrent 
au même instant des bancs les plus opposés de 
la salle.) L'Europe a la plus haute idée des talens 
du très-honorable gentleman; mais quelle cer¬ 
titude avons-nous que nos relations à l’étran¬ 
ger aonserveront l'aspect favorable quelles doi¬ 
vent à la fermeté de caractère et à l’esprit 
supérieur de ce ministre, s’il est écarté des 
afiaires publiques? Voyez dans quel état se trouve 
1 Irlande; qui gouvernera ce pays, et que n’y a-t-il 
pas à craindre d’un changement de système à 
son égard? Au reste, jusqu’au moment où le roi 
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aura nomme un ministère, je me refuserai il 
donner une seule guinée. J’ai donc l'espoir de voir 
nommer un ministère qui satisfera aux besoins 
et aux vœux du pays, un ministère effectif, pro¬ 
pre à obtenir la confiance du peuple, car ja¬ 
mais nos embarras n'ont rendu plus nécessaire 
une administration forte, et qui sache maîtriser 
les événement. » 

Gannhig répondit qu’il avouait ne pouvoir se re¬ 
fuser à faire l’éloge de la modération et de la pa¬ 
tience de l’opposition, et à convenir en même 
temps que l une et l’autre devaient avoir un terme. 
«Mais j’ai l'espoir, continua-t-il, que Ton sentira 
que ceux qui ont été unis au noble comte par les 
liens d’une longue et constante amitié, n’ont pu 
se résoudre h penser, dès le commencement de sa 
maladie, qu’il ny avait aucun espoir de guérison. 
Qu’aurait pensé, en effet , mon noble ami, de plus 
pénible pour lui et de plus honteux pour nous, 
en voyant, a son réveil de son long assoupisse¬ 
ment, sa place déjà devenue la proie d’une am¬ 
bition démesurée? Les ministres, mus par une 
anxiété bien naturelle, relativement à la situa¬ 
tion personnelle de lord Livérpool, ont*trop 
attendu peut-être "pour réorganiser le gouverne¬ 
ment où son absence laissait un grand vide, et 
c'est en cela seul que consiste leur faute, s’ils 
en ont commis quelqu'une; mais il n’y aura plus 
de délai, et le roi a fait connaître aux amis du 
comte de Livérpool que, quelque fut le chagrin 
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qu'il en éprouvât, il ne pouvait pas différer plus 
long-temps de remplir la place que la maladie 
du,noble lord venait de laisser vacante. Au reste 
je ne prétends ni savoir quels arrangemens se¬ 
ront faits, ni décliner aucune responsabilité pour 
moi-même, ni pour mes collègues. » 

M. Tierney ayant annoncé qu’il retirerait son 
amendement, dans le cas où Canning s’enga¬ 
gerait à faire connaître avant Pâques la nomi¬ 
nation du nouveau cabinet, et le ministre, en¬ 
core incertain lui - même s’il resterait ou non 
dans ce cabinet, n’ayant pas pu prendre un en¬ 
gagement semblable, la motion de M. Tierney, 
mise aux voix, fut écartée à une majorité de 153 
voix contre 85. Dans cette circonstance, le député 
chargé des intérêts du peuple, et le ministre, par¬ 
lant au nom du gouvernement, firent tous deux 
leur devoir, et se montrèrent également dignes 
de leurs hautes fonctions • mais rien ne pouvait 
rassurer davantage les amis des libertés publi¬ 
ques, que de voir, dans des partis jusque là si 
opposés, des hommes d’un grand talent et d’un 
noble caractère, maintenant unis de principes 
et de doctrines bien que différant encore quel¬ 
quefois dopinion sur leur application, se rendre 
une mutuelle justice, et concourir ensemble, avec 
un zèle égal, au bonheur et à la prospérité d’un 
paysauquel commençaient à se rattacher, d’une 
manière si éclatante et si intime, les destinées 
du genre humain. 

ÏO»1E U, y 







130 HISTOIRE DE ministère 

Depuis long-temps les intrigues ministérielles 
n’avaient eu un caractère plus haineux , plus som¬ 
bre et plus actif, que depuis qu’il s'agissait de 
remplir, dans le conseil, la place que la mala¬ 
die du comte de Liverpool venait d’y laisser va¬ 
cante, ou plutôt d’organiser une administration 
nouvelle. L'oligarchie, dont les efforts ne s’é¬ 
taient pas ralentis un seul moment depuis trois 
années, redoublait d’intrigues pour s’emparer de 
la crise que la retraite du premier ministre ren¬ 
dait inévitable. On ne parlait à Londres ,’que de 
la longue entrevue que le duc de Rutlaod avait 
eue, le 31 mars, b Windsor, avec le roi,et dans 
laquelle ce pair, autorisé, disait-il, par plusieurs 
de ses collègues, plus riches sans doute en bourgs 
pou ris qu’en sens commun , avait présenté à ce 
prince, en son propre nom et au nom de ses 
amis, « la respectueuse détermination qu’ils 
avaient prise, de ne pas appuyer M. Canning, 
si, dans l’exercice de sa prérogative, S. M, ju¬ 
geait li propos de faire, de ce gentleman, son 
premier ministre. » Cette démarche du duc de 
Rutland, qui coïncidait merveilleusement avec les 
outrages dont son ami, le duc de New-Castle, 
espérait ffétrir le caractère de Canning, que ce 
due désignait en même temps comme le plus 
corrompu des ministres qu’on eût jamais ou au 
pouvoir, n’était pas moins insolente envers la 
couronne qu’hostile envers le peuple. Elle étonna 
peu néanmoins, car l’opinion publique y était 
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préparée, et n’altendait pas autre chose d’une 
faction qui, depuis le commencement de l’admi¬ 
nistration du marquis de Londonderry, n’avaÎL 
marqué tous ses actes que par le mépris et la 
violation des institutions constitutionnelles et 
des intérêts industriels du pays. Cependant, une 
vive indignation se manifesta dans le parlement 
et dans le public, h la nouvelle de cet excès 
d’audace. On se pressait de plus en plus autour 
du trône, dont l'humiliation étaiLprofondément 
sentie parla nation; et 1 opinion publique offrit 
au monarque, dans cette circonstance, un puis¬ 
sant appui contre l’injure que venait de lui faire 
une oligarchie aussi impérieuse qu’anti-nationale, 
mais dont la force n’était heureusement pas en 
proportion de ses prétentions et de son audace. 
Il su[lisait pour s en convaincre,, de nommer 
quelques-uns des chefs quelle s’était donnés. On 
citait, dans la Chambre des pairs, les duos de 
Kutland, de New-Castle, le marquis de Lon- 
donderry, et quelques antres ; et dans celle des 
Communes, ce même *6ir Thomas lethhrige, 
adversaire ignorant et passionné des lois céréa¬ 
les, de l’émancipation des catholiques, de toutes 
les idées généreuses, et le plus ardent ennemi 
de Canning, qu’il harcelait sans cesse, mais qui 
paraissait apercevoir à peine un adversaire si 
faible et si peu digue de lui. 

hulin, toutes les incertitudes cessèrent, et, 
le 21 avril 1827, on apprit que Canning était 

9 - 
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nommé premier lord de la trésorerie, ou, en 
d autres termes, premier ministre d'Angleterre, 
et que lord Eldou, grand chancelier ; le comte de 
Westmorcland, lord du sceau-privé (ganle-des- 
sceaux); le duc de Wellington, grand-maître 
de l'artillerie ; M. Peei, ministre de l'intérieur; 
le comte Bathurst , ministre des colonies et de la 
guerre; et le vicomte de Melville, premier lord 
de l'amirauté ( ministre de la marine), sortaient 
du cabinet. Leurs successeurs n étaient pas en¬ 
core connus; ce qui restait de l'administration 
du comte deLiverpool se composait de G. Gan- 
ning j alors chargé du département des affaires 
étrangères; du comte d'Harrowby, président 
du conseil; de M. Robinson, maintenant lord 
Goderich, chancelier de Eéchiquier; de M* Hus- 
kissou, trésorier de la marine et plaident du 
bureau de commerce; de M. William Wyuu, 
président du bureau de contrôle; et enfin de 
M. Vansitlart, maintenant lord Bexley, chan¬ 
celier du duché de Lancastre, lequel, après avoir 
voulu suivre la fortune des démissionnaires , se 
ravisa et obtint d'être conservé dans son poste. 
Cette révolution de cabinet se lit sentir è la cour. 
Un grand nombre de personnages, plus ou moins 
marquons, tous connus par leur haine pour Can- 
ning et pour la liberté, et parmi lesquels on 
citait en première ligne lë marquis de Loa- 
douderry, frère du feu ministre de ce nom, 
se démirent de leurs emplois, et. se déc la- 
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rèrent, dans les Chambres, en faveur de l'oppo¬ 
sition qui allait combattre le premier ministère 
vraiment national qu’avait eu l’Angleterre depuis 
lui si grand nombre d’années. La joie publique 
fut extrême, et se manifesta par les signes les 
moins équivoques a la double nouvelle des noms 
qui restaient dans le cabinet et de ceux qui se 
retiraient ( car le nouveau ministère n était point 
encore composé ) ; mais la haine de la faction, 
dont ce grand événement venait de déjouer les 
espérances, prit de nouvelles forces dans ces dé¬ 
monstrations de l'enthousiasme national , et 
dès-lors, les chefs annonçaient publiquement 
« qu avant deux mois Caiming ne serait plus au 
pouvoir. » 

Au milieu de ce grand mouvement ministé¬ 
riel , dautres intérêts d’une haute importance 
sc faisaient remarquer. Le parti Wliig , autrefois 
puissant, mais toujours éminemment national, 
et qui, sous la précédente administration, avait ^ 
perdu toute son influence, reconnaissait la né¬ 
cessité .de se rattacher franchement îx Canuing. 
Il avait chargé, dans une réunion nombreuse, le 
duc de De vou sbire de se rendre auprès du mar¬ 
quis de Lansdown , qui avait quitté Londres, le 
21 avril, pour sa résidence de Wiltshire où des 
affaires 1 appelaient, afin d’aplanir, dans un entre¬ 
tien particulier avec loi, les objections élevées par 
te noble pair, relativement a ce projet, qui n’avait 
pû être concerté avant son départ de Londres. 
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Le duc de Devonshire avait mis damant plus 
d'empressement à faire ee voyage, qu'il croyait 
important de différer le moins possible d’in¬ 
former le marquis de Lansdown des sentimens 
de ses amis, et que, d'ailleurs, Canning manifes¬ 
tait le plus vif désir, non-seulement de voir 
reprendre mie négociation dont le but était de 
donner pour soutien a son administration tout 
ce que 3 Angleterre comptait d'hommes plus re¬ 
commandables par le rang, le nom , la fortune, 
les talens et la probité politique , mais encore 
de décider le noble pair à accepter lui-meme 
un porte-Jeu ille dans la nous elle administration 
que le premier ministre venait déformer. Néan¬ 
moins , malgré les plus pressantes démarches, le 
marquis de Lansdown s était refusé jusque-là a 
promettre son appui, bien qu'on fut sur le point 
de triompher de cette résolution* Ce premier suc¬ 
cès obtenu, il s'agissait de le décider à prendre 
une place dans le cabinet : mais avec un homme 
d’un caractère aussi indépendant, la difficulté étui t 
plus grande; toutefois, elle n'était pas insurmon¬ 
table, parce que le besoin de s'unir à l'admini¬ 
stration naissante, dans T intérêt d'une commune 
défense contre la faction qui marchait à la des¬ 
truction progressive de toutes les libertés du 
pays, était senti de tous les esprits raisonnables* 
11 ne s agissait donc que de se bien comprendre, 
et dans ce grand intérêt, il était impossible quon 
ne fût pas bientôt d" accord. 
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Canning mettait la plus haute importance an 
succès de la négociation ouverte entre le duc de 
Devonshire et le marquis de Lansdown , et cette 
importance même, qui explique sa conduite de¬ 
puis plusieurs a nuées * démontré le but vers lequel 
il tendait, mais qu'il eût été certain de ne pas 
atteindre, s'il l’eût laissé pénétrer. On nous per¬ 
mettra sans doute de voir une pensée constante 
dans Canning, là où quelques esprits prévenus 
s'obstineront peut-être encore à ne voir que l'effet 
du hasard. 

Enfin , dans les derniers jours d'avril, il fut 
pleinement connu que les négociations entre 
G. Canning et le marquis de Lansdown avaient 
obtenu le succès le plus complet, et Tou eut la 
certitude, non-seulement que le noble pair et 
ses amis appuieraient la nouvelle administra¬ 
tion , mais encore qu'ils consentiraient à en faire 
partie avant la fin de la session. C’est ainsi que, 
par une politique sage, libérale,* étrangère a 
tout esprit de parti et fondée sur les vrais in¬ 
térêts des peuples et des trônes , Canning repla¬ 
çait de plus en plus F Angleterre au rang qu elle 
avait perdu depuis plusieurs armées parmi les 
Puissances et dans F opinion de 1 Europe éclairée, 
et lui rattachait dans tous les pays les cœurs, les 
espérances et les vœux des sincères amis rie la 
liberté constitutionnel le. Fatigués des éternelles 
distinctions et des nuances perfides que leurs en¬ 
nemis ne cessaient d'établir entre eux pour les 
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dmseï * ceux-ci se décidaient enfin a serrer lenrs 
rangs autour du grand homme d’état qui, par la 
Jbrce de son génie, et de sa volonté, les enga- 
gemens qu il avait pris avec eux, et une position: 
politique, laquelle, de longtemps sans doute, 
ne se trouverait unie, dans un même ministre, 
a un si grand caractère et h d’aussi nobles in¬ 
tentions , pourrait seule servir de centre à des in¬ 
térêts dun ordre aussi élevé. Ils reconnaissaient 
en un mot, que Caoning, placé à la tête du pre¬ 
mier cabinet de 1 Lurope, était désormais le seul 
homme capable des les rallier autour du drapeau 
sacré de la liberté civile et religieuse- 

La séance de la Chambre des communes du pre¬ 
mier mai lut la première h laquelle assista Gan- 
uing, en sa nouvelle qualité de premier ministre. 
Il s j était rendu et avait prêté serment avant que 
le public ne tut introduit, et après s’être absenté 
quelque temps, il y reparut à cinq heures. L*his- 
Unique de cette séance présente un assez grand 
intérêt pour eri donner, ainsi que nous l’avons 
déjà lait dans une autre circonstance, ï ex trait le 
plus fidèle et le plus étendu qu’il sera possible, 
sans dépasser toutefois les limites fixées par la 
nature de cette histoire; de semblables discours 
caractérisent tellement les hommes et les époques, 
etsontliés à la marche des événemens de manière 
qu ds en fout en quelque sorte partie; les explica¬ 
tions suivantes données par M, Pcel, quoique fort 
incomplètes, sont évidemment de ce nombre. 
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A F ouverture de la séance , M, Peel prit la 
parole et s'exprima dans les termes suivans : 

Mon opinion est que les hommes publics ne 
doivent pas quitter, sans des causes graves et 
impérieuses, le vaisseau dont la manœuvre leur 
est confiée; c’est pourquoi, je crois devoir h la 
Chambre une apologie de la conduite que j’ai 
tenue en cette occasion. 

» Depuis le commencement de ma carrière po¬ 
litique, j'ai constamment opposé une résistance 
énergique, et que je crois constitutionnelle, aux 
prétentions des catholiques romains : les opinions 
que j’avais, je les conserve encore dans leur en* 
lier. J ai pris une part fort active k tout ce qui 
a été fait dans cette question ; je ne pouvais donc 
continuer à faire partie d'une administration dans 
laquelle, selon toutes les apparences, je devais 
être le seul ministre opposé aux catholiques, dont 
je regarde les prétentions comme incompatibles 
avec la constitution , le bien-être et la sûreté de 
l'église anglicane* 

w D'après toutes ces considérations, bien réflé¬ 
chies dans mon esprit, j’avais pris la résolution 
très-arrêtée de me retirer, si mon honorable ami 
(Ganning) était misa la tâte de l'administration, 
poste dans lequel il pourrait avec plus de succès 
que jamais favoriser ses opinions k cet égard. 
Quand je vis que le duc d’York if était plus, que 
la voix du comte de Liverpool était devenue si¬ 
lencieuse, je me crus libre d agir selon ma propre 
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conviction et de ne pas me soumettre au soup¬ 
çon d'avoir été converti aux idées contraires sur 
un changement d'administration. Eu rendant 
toute justice h la franchise du caractère de mon 
honorable ami, comme je crois qu il le fait à mon 
égard ? je dois déclarer que je ne fais nul doute 
sur son intention plus ou moins prochaine d as¬ 
surer le triomphe des idées quil a constam¬ 
ment professées; cet événement a d’autant plus 
lie chances que le pouvoir se trouve transféré 
des mains des ennemis des catholiques dans 
celles de leurs partisans : et ici iî ne s'agit pas 
seulement de l'influence, passant dun homme 
ordinaire à un homme ordinaire, mais bien de 
l’adversaire le plus ardent des catholiques à leur 
avocat le plus puissant et le plus redoutable, » 

Ici M. Peel parcourut toute la carrrière poli¬ 
tique de Canning, et le montra , aux différentes 
époques de sa vie, soutenant avec une constante 
énergie les idées qu il professait alors : « Qui 
pourrait donc s’étonner , continua M- Peel , 
s’il soutient de tonte la force que lui donne sa 
position actuelle les idées quil a proclamées et 
reconnues justes, alors qu'il était hors du pou¬ 
voir? 

» Quant à ma conduite particulière envers 
lui (Canuing), je dois déclarer, ainsi que lui- 
même Pa fait dans une autre circonstance, qu’elle 
lia pour principe aucune cause de rivalité per¬ 
sonnelle : je suis lun de ceux qui se sont le plus 
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opposés k ce que ses talens fussent perdus pour 
son pays, au moment où il allait partir pour 
rinde. 

W Lorsque j'eus Thon ne ur d’accompagner S. M. 
en Ecosse, je n ouvris pas la bouche sur la ques¬ 
tion catholique en rapport avec M. Cannîng ; ot 
à la mort de lord Custlereagh, je me joignis à 
lord Liyerpool afin que ce ministre lût rem¬ 
placé ainsi qu'il Fa été- 

» Lorsqu après avoir été appelé au ministère, 
sans Fa voir jamais so llici Le ÿ j annonçais souvent le 
désir de me retirer, M. Canning s y opposa con¬ 
stamment, en disant qu il fallait absolument que le 
secrétaire d état de l'intérieur se trouvât dans une 
complété conformité d opinion avec le premier 
ministre. Celle opinion est d autant plus vraie, 
que toutes les affaires de l'Irlande ressortissent 
au département de 1 intérieur; et tandis que 
le premier ministre a la direction de tout le 
patronage du gouvernement, c’est le ministre 
de Fintérieur qui est véritablement respon¬ 
sable, puisque toutes les places, toutes les 
fonctions données dans F'église, le sont par le 
premier ministre sur la signature du ministre 
de Fintérieur. 

>ï Si donc une conformité complète ne règne 
pas entre le premier ministre et celui de Finté¬ 
rieur , c’est à ce dernier a se retirer pour éviter 
une collision qui pourrait nuire au service pu¬ 
blic. Ce sont là, je le répète, les raisons qui ont 
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amené ma détermination. Ma position, relati¬ 
vement a la question catholique , et ma position 
ministérielle qui me chargeait de l'administra- 
tien domestique des affaires de 1 Irlande, me 
firent regarder comme impossible de rester sous 
un premier ministre avec lequel je différerais sur 
une question de cette importance. Que si la 
Chambre trouve ces motifs insuffisant , éest là , 
qu'il me soit permis de le dire, une Considéra¬ 
tion secondaire dans la question, qui est toute 
desavoir si, ayant pris une fois celte dé termi¬ 
na lion, j ai agi dans ce but conformément à la 
bonne foi et au respect que je dois au souverain 
qui m’a honoré de sa confiance. J’aimerais mieux 
laisser planer sur moi le soupçon d’avoir agi avec 
légèreté et par des motifs insuÜisans, que si I on 
me regardait comme coupable d’avoir négligé 
mes devoirs envers mon pays et manqué de res¬ 
pect envers mon souverain. 

» Ma conduite ? en conséquence, a été celle- 
ci : je sentais que ma situation était pleine de 
difficultés, et je ne pensais à influencer les déter¬ 
minations de qui que ce soit, La première per¬ 
sonne h qui je communiquai mon opinion que 
je ne pouvais concourir au nouvel arrange¬ 
ment, fut mon honorable ami, alors secrétaire 
d’état des affaires étrangères; c est à lui et non 
à d’autres f que je iis part dé mon intention 
de me retirer ; je ne connus non plus les in¬ 
tentions d’aucun autre ministre; je me eondui- 
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sis par F unique sentiment de ma situation per¬ 
sonnelle* Le 29 mars, pour la première fois, 
il fut question de cet objet, et je dis alors 
ii mon honorable ami : a Je dois vous an¬ 
noncer, sans réserve , quelles sont mes opinions 
et ma situation; elles me prescrivent de quit¬ 
ter ma place, si Sa Majesté vous choisit pour 
former la nouvelle administration* Je suis 
persuadé qu'il se rappellera parfaitement cette 
circonstance qui eut lieu sans rompre le moins 
du monde la bonne intelligence qui avait tou¬ 
jours régné entre nous. J’avais un véritable 
désir de rester uni k Fancienne administration , 
si elle avait pu être maintenue sur les mêmes 
bases que du temps de lord LiverpooL Jetais 
satisfait de ma position ; je ne demandais ni 
changement, ni avancement : s il avait pu être 
fait quelque arrangement qui, en donnant au 
premier ministre toute Finfluence qu'il "doit 
avoir, eût maintenu les mêmes principes , j'au¬ 
rais été parfaitement satisfait de demeurer 
ministre et d’agir soit avec, soit sous mon ho¬ 
norable ami,)) 

M. Peel termina , en déclarant de nouveau 
que son opinion sur la question catholique était 
F unique cause de son opposition à faire partie 
de Fadministration nouvelle. Il saisit celte oc¬ 
casion pour disculper de F accusation de cabale 
et d’intrigues les membres du conseil qui étaient 
sortis avec lui du ministère; il lit surtout une 
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apologie particulière et complète du duc de 
Wellington « dont la simplicité, disait-il , éga¬ 
lait les talens, et dont le nom était gravé à ja¬ 
mais dans les souvenirs de l'immortalité. » 

M. Peel ayant cessé de parler, Canning se 
leva et dit: 

« Je prie le très-honorable gentleman (M, Peel) 
et la Chambre entière, de croire que je ne m'é¬ 
tais pas dissimulé les difficultés qui devaient ac¬ 
compagner la formation d'un nouveau ministère, 
La première de toutes résidait dans la question 
catholique, car j'ai conseillé au roi, quand il me 
lit ! honneur de me consulter, de composer son 
gouvernement d'une manière absolument con¬ 
forme à ses opinions. C’était par conséquent me 
mettre moi-même dans la nécessité de me retirer 
du ministère; mais je puis assurer que c'eût été 
d un cœur très-sincère et même très-joyeux que 
j’eusSe mis ma démission aux pieds de mon sou¬ 
verain. 

» Mais, me dira-t-on, pourquoi avez-vous fa¬ 
vorisé la formation d'un ministère opposé à 
l'émancipation des catholiques, tandis que vous 
êtes connu pour partisan de cette mesure? Je 
vais répondre succinctement h cette question : 
il y a peu de mots que S. M. reçut, d’une main 
que je ne puis ni ne veux indiquer, une lettre ou 
on lui conseillait de composer son ministère sur 
un pied d’uniformité parfaite, et de prendre pour 
base de cette uniformité l'opposition la plus 
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décidée aux réclamations des catholiques. Lord 
Liverpool, à la même époque, reçut une lettre 
parfaitement semblable. Aussitôt il écrivit lui- 
même au roi pour prier S. M. de se souvenir que 
c’était de lui quêtait venu primitivement le 
système d’un ministère divisé d’opinions sur la 
question catholique, et que, pour être fidèle à 
ce principe, U ne consentirait jamais à faire 
partie d’une administration dont la niasse aurait 
pour règle de conduite l’exclus ion perpétuelle 
des catholiques. 

» Lord Liverpool ne dissimulait pas quun mi¬ 
nistère formé d’élémens aussi hétérogènes était 
singulièrement dilficile à composer. Je le pensais 
comme lui, et c’est pourquoi je pris la résolution 
(Dieu irren est témoin) de me mettre à l’écart pour 
cesser d’être un obstacle. Mais enfin S. M, me 
donna Tordre formel de composer une admini¬ 
stration mixte, dont la conséquence devait être 
que l’émancipation des catholiques ne devien¬ 
drait jamais une résolution de cabinet. Ma po¬ 
sition personnelle était réellement critique. En 
même temps que je me voyais élevé au poste le 
plus honorable, n’ëtais-je pas exposé à me voir 
dégradé a mes propres yeux comme ü ceux de 
tous mes compatriotes ? Etait-ce à moi à rem¬ 
placer lord Liverpool à la tête du nouveau mi¬ 
nistère , lorsque mes principes, à la face du pays 
entier, sont opposés h ceux que professe cet 
homme d’état sur la question catholique? (Ici les 
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plus vifs applaudissemens, provoquas par cette 
noble franchise, éclatèrent de toutes parts,) ou 
bien, fallait-il que, me couvrant d’un opprobre 
ineffaçable, je changeasse subitement dopinion 
à Végard de cette portion de sujets britanniques, 
qui ont trouvé jusqu’ici en moi un zélé défen¬ 
seur ? 

» Non, certes, je préfère ma propre estime à 
toutes les dignités de la terre, bien loin de céder 
à cette ambition effrénée dont un honorable 
membre ( M. Dawson ) n’a pas craint de m*ac¬ 
cuser, En un mot, j ai accepté un haut emploi, 
mais avec la condition expresse de pouvoir de¬ 
meurer fidèle a mes anciennes opinions et à ma 
conscience, 

» Lorsque, Je 21 avril, je me rendis auprès de 
S, M*, pour lui proposer de conserver dans le 
nouveau ministère tous les membres de fan- 
cien, dont'certes la majorité n’était pas portée 
pour les catholiques, fut-ce ma faute si, par une 
coïncidence assez singulière, je reçus, dans l’ap¬ 
partement meme du roi, six démissions protes¬ 
tantes ? 

» M. Dawson me reproche d’avoir manqué de 
loyauté, en ne formant pas uu cabinet mi-parti 
protestant e tcatholique. Mais l'honorable membre 
n’a oublié qu’un fait, cest que les protest ans sé- 
taient éclipsés de leur plein gré, 

)> Lorsqu en 1822 je fus appelé au ministère, 
non-seulement sans avoir sollicité cette faveur, 
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mais même contre mon inclination, on ne m’im¬ 
posa aucune réserve, aucune limite, et si l’on 
m’eut déclaré alors que, la place de premier mi¬ 
nistre devenant vacante éventuellement, je devais 
d’avance m’en regarder comme à jamais exclu 
par mes opinions en faveur des catholiques , 
j’aurais repoussé l’offre d’un porte-feuille avec 
le même dédain que je professe encore aujour¬ 
d’hui. » 

M. Peel : « Je prie mon très-honorable ami 
d être persuadé que je n’ai jamais eu l’intention 
de le taxer d’inconséquence, ni de blâmer sa 
conduite sous aucun rapport. D’ailleurs, j’ai agi 
moi-même conformement aux principes qui le 
dirigeaient, ainsi qu’il vient de nous le dire, à l’é¬ 
gard de l’administration de lord Liverpool, en 
"1822. Il nie permettra de remarquer le ton et la 
manière dont il s’est exprimé sur £ étrange coïn¬ 
cidence des six démissions données dans le même 
jour , quoiqu’il veuille bien admettre qu’il riy 
avait pas eu complot et préméditation ; mais 
son langage en a dit plus qu’il ne voudrait l’a¬ 
vouer. Quaut à ce qui me concerne, j’avais dé¬ 
claré à mon très-honorable ami lui-même, dès 
le 1 (i avril, que je ne resterais pas en place. Lord 
Ëidon (l’ex-chancelier) n’a pas agi avec moins 
de franchise. Depuis long-temps il aspirait à la 
retraite et au repos que demande son grand âge; 
et c’est dans cette chambre néanmoins que l’on 
a osé dire que, plutôt que de renoncer à ■ ses di¬ 
ront F. II. 
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gnités, ce noble vieillard aurait renoncé h ses vieu x 
son timon s a l’egard des catholiques ! îj 

Canning, reprenant la parole avec vivacité, in¬ 
terrompit M. Peel, et dit : w Je me suis trouvé 
avec lord Eldon, le 10 avril au soir, etjaffirme 
qu il ne me témoigna nullement l'intention de se 
démettre de la charge de chancelier. Je n ai reçu 
sa démission que le 11 , dans la chambre dur roi, 
en même temps que les cinq autres dont il vient 
d’être question, » 

M, Peel, un peu embarrassé du lai t très-positif 
que venait d’exprimer Canning et qui prouvait 
évidemment 1 intrigue et l’accord imputé aux mi¬ 
nistres démissionnaires, reprit aussitôt : « Je dé¬ 
clare et atteste de nouveau qu’il n’y avait point 
d’accord concerté dans nos six démissions, et 
encore moins de cabale, comme on a osé le dire, 
contre le souverain, et d’outrage prémédité envers 
le trône. Nous ne nous étions point consultés : 
chacun de nous lia écouté que la voix de sa con¬ 
science. » 

Ap rès avoir lu avec attention Textrait de 
ce que cette séance a offert de plus impor¬ 
tant, aucun esprit raisonnable ne peut s’em¬ 
pêcher d’avouer que la franchise et la justice ont 
été constamment, dans le cours de cette dis¬ 
cussion , du côté de Canning, et qu a ses adver¬ 
saires seuls doivent être imputées la passion et la 
mauvaise foi, bien que ceux-ci missent un grand 
soin à les couvrir d’un voile de modération , qui 
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ne saurait rien changer néanmoins à l'évidence 
des faits, surlesquelsil ne reste maintenant aucun 
doute. Quoi qu'il en soit, ta raison publique avait 
déjà fait la part des uns et des autres, et ce n est 
pas trop s’avancer, en se rappelant ce débat où 
Ton vit en présence, d'une part, quelques in¬ 
terets privilégiés, a la tête desquels se plaçait un 
petit nombre d’hommes qui ne jouissaient d’au¬ 
cune autre considération que de celle donnée par 
le nom et le rang : et de l’autre, le grand intérêt 
aational/représenté par un ministre habile, cher 
à la nation, possédant au plus haut degré toute 
sa confiance ; que d’affirmer que l'opinion qui se 
manifestait alors existe encore aujourd’hui dans 
toute sa force, et que, loin de rétrograder sous 
les coups qu’on lui porte, elle en devient tous les 
jours plus menaçante et plus redoutable pour ses 
persécuteurs ! 

Pendant que la Chambre des communes était 
livrée à ces discussions, des aveux précieux dont 
il faut prendre acte dans le but d’expliquer et 
de justifier nos propres assertions, relativement 
h la situation où se trouvait Canning k Y égard des 
cabinets étrangers et dans son propre pays, étaient 
faits devant la Chambre des pairs par lord Ellen- 
borough, dans la séance du 3 mai; nous rap¬ 
pelons ses propres paroles ; 

« Je n’accuse point, disait-il, les principes qu a 
émis le très-honorable gentleman (Canning), 
mais je déclare qu il n’inspire pas a sez de con- 
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fiance pour les mettre en exécution. Je prends 
pour exemple la guerre de 1823 entre la France 
et l’Espagne, et ses résultats- Le prédécesseur du 
ministre actuel ( lord Londonderry ) avait su 
prévenir une rupture entre ces deux puissances. 
11 ri y a que deux mobiles connus dans la politique 
extérieure : la confiance et la force. Pouvons-nous 
douter que M. Canning ait perdu la confiance des 
gouvernemens étrangers? Et n est-il pas trop évi¬ 
dent que la force est devenue nécessaire pour ré¬ 
tablir l’équilibre des pouvoirs?Les points les plus 
forts de 1 Espagne sont occupés par des troupes 
françaises , et on a trouvé convenable d introduire 
une force armée anglaise dans la Péninsule pour 
y faire contre-poids. Nos relation politiques avec 
les autres parties du continent, quoique offrant un 
aspect plus pacifique, ne sont pas beaucoup plus 
rassurantes sur la conduite h venir du gouverne¬ 
ment actuel. 

» I! veut se faire honneur de certaines mesures 
qui appartiennent au précédent miiiistère; dès 
le congres d Aix-la-Chapelle, on avait préludé 
à la reconnaissance de l'Amérique du Sud, Quel¬ 
que parti que prennent nos ministres actuels, ils 
ont réellement moins de force et de crédit que 
leurs prédécesseurs. La disparition forcée de lord 
Liverpool et la démission volontaire de M. Peel 
sont des événemens que Fou ne saurait trop dé¬ 
plorer. 

» Quant a la retraite où le duc de Wellington 
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s est vu contraint par le ion insolite des lettres 
qui lui furent adressées par M. Canning, je n’hé¬ 
site pas a dire qu’en perdant le noble duc, notre 
cabinet perd tout son poids, toute sa dignité, 
auprès des diverses cours de l’Europe. 

resterai fidèle à la cause des catholiques ; 
mais, en aucun cas, je ne soutiendrai les ministres 
actuels , parce que mes devoirs personnels et mon 
serment de fidélité au roi ne me le permettent pas. 
D'ailleurs, de quel profit pouvait être pour les 
catholiques l'élévation du premier ministre qui 
nous est donné? S'il veut, il ne peut pas. Je ne 
suis pas le seul qui croie avoir pénétré ici un ar¬ 
tifice qui ne pourra tromper long-temps les Ir¬ 
landais. M. Canning creuse une mine qu'il fera 
jouer dès qui! eu verra le moment favorable. 
J espere que la Chambre ne se laissera point 
égarer par les illusions dont on cherche a {en¬ 
tourer. » 

La déclaration faite pur lord Ellenborough, 
que Canning avait perdu la confiance des ca¬ 
binets étrangers, ne pouvait trouver de contra¬ 
dicteurs; le fait était incontestable; mais comme 
c étaient les cabinets d Autriche, de Russie, d'Es¬ 
pagne, où la formede gouvernement est l’absolu- 
tisme pur, et surtout le cabinetde France ou cet 
absolutisme était caché sous des institutions con¬ 
stitutionnelles dont les ministres se jouaient 
impunément, il semble qu avoir, perdu la con¬ 
fiance de semblables gouvernement était le plus 
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beau des titres de Canning; titre qui justifiait 
tous ses droits à la confiance des peuples, et qui au¬ 
rait dû lui mériter l'estime de lordEllenborough, 
qui paraissait attacher un grand pris a ce que I on 
crût à son indépendance. Du montent où Can- 
niug avait cessé de s’entendre avec les oppres¬ 
seurs des nations, eUesl’avaient proclamé le li¬ 
bérateur du genre humain. Et cependant, ce 
qui prouve quelle sage mesure ce grand liommç 
d’état avait gardée, quel juste sentiment des con¬ 
venances il avait conservé dans ses rapports avec 
le corps diplomatique et ces cabinets, dont il 
avait perdu la confiance, c’est qu’au moment 
même où il était repoussé par l’absolutisme, il se 
trouvait, dans son propre pays et à l’étranger, en 
butte aux défiances et aux attaques des imprudens 
amis de cette liberté illimitée qui ramène au des¬ 
potisme par la licence, ou plutôt qui n est elle- 
même qu’une autre espèce de despotisme. 

En opposition au système de Canning, lord 
Elleuborough citait l’exemple du marquis de 
Londonderry, qui, disait-il, avait su prévenir une 
rupture entre l’Angleterre et l’Espagne» Mais si 
le noble pair avait gardé quelque souvenir de 
l’époque qu’il rappelait : s’il en avait bien connu, 
bien apprécié toutes les circonstances, il aurait su 
qu’enchaîné au système de la sainte alliance, le 
ministre dont il exhumait le nom, avait été le 
complice et l’instrument de cette association 
odieuse, et qu’il n’était pas surprenant que, tra- 
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vaillant de concert avec elle à [asservissement des 
peuples, il se lut maintenu en bonne intelligence 
avec Ferdinand, auquel il prêtait l'appui deTAn- 
gleterre, dans les projets formés par ce prince 
pour rendre des fers k la nation qui venait de 
briser les siens. 

Lord Ellenborougb prétendait qui] ny avait 
que deux mobiles dans la poli tique extérieure; c'est 
une vérité dont Canning n'ëtqît pas moins con¬ 
vaincu que lui-méme, et ce qui le prouve, cest 
qu après avoir employé vis-à-vis de l’Espagne 
tous les moyens propres à ramener le cabinet de 
Madrid à une conduite plus conforme an droit 
des gens à l'égard du Portugal, il n'avait pas 
perdu un moment, lorsqu'il avait reconnu Viau- 
tilité de ces moyens, pour développer une grande 
force militaire j espérant ainsi pouvoir en pré¬ 
venir l'emploi. Quel ministre, à la place de Cun- 
ning, eût opéré ce développement avec plus de 
rapidité, d'ensemble et de succès? 

Lord Ellenborougb prétendait encore que Can¬ 
ning « avait trouvé convenable d'introduire une 
force armée anglaise dans la Péninsule, pour 
y servir de contre-poids aux troupes françai¬ 
ses. » Le fait est exact ; mais comment le noble 
lord pouvait-il y trouver le sujet d'une ac¬ 
cusation? ce fait prouve seulement que, n ayant 
pas cru devoir allumer une guerre européen¬ 
ne, qui, après avoir commencé dans la Pénin- 
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suie avec le seul but d’empêcher Finvasion, pou* 
vait étendre plus tard ses ravages dans toute 
1 Europe, Canning, prévoyant jusqu’où pour¬ 
raient s élever un jour, dans les deux royaumes , 
les prétentions de la faction apostolique fran¬ 
çaise qui avait poussé avec le plus de violence à 
la guerre qu’il eût voulu éviter, a tout prix com¬ 
patible avec 1 honneur et les intérêts britanni¬ 
ques, avait pris les moyens nécessaires pour 
neutraliser les effets de cette invasion et ses con¬ 
séquences pour le Portugal, par la présence 
d une armée anglaise dans ce royaume ! 

Si cette conduite de Canning n’est pas l'effet 
de la plus haute prévoyance politique, quels 
hommes d état et quelles mesures pourront ja¬ 
mais obtenir le suffrage de lord Ellenborougli? 

Admirateurs sans fanatisme du grand hom¬ 
me dont la vie, si elle se fût prolongée, prépa¬ 
rait un immense avenir de gloire et de prospé¬ 
rité k sa patrie et dés destinées nouvelles au 
genre humain, nous avons cherché à détruire 
quelques-unes des objections d’un pair d’An¬ 
gleterre, mais nous ne répondrons pas à ses in¬ 
sultes* Quel nom donner en effet à ces étranges 
paroles sorties de la bouche de lord Ellenbo- 
rough, dans la même séance de la Chambre 
des pairs du 3 mai, à la suite de ce que nous 
avons déjà rapporté : « Je ne suis pas le seul qui 
croie avoir pénétré ici un artifice qui ne pourra 
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tromper long-temps les Irlandais; M. Canning 
creuse une mine qu'il fera jouer dès qu'il verra 
le moment favorable ? » Ainsi, vingt-six années 
de la vie de ce ministre, passées à défendre la 
cause des catholiques, ne pouvaient convaincre 
lord Ellenborougli de la sincérité de ses senti- 
mens ! il y avait la , il faut en convenir , quelque 
chose de plus que de Finerédulité ; ou si Ton 
ne veut point voir d'esprit de faction et de haine 
personnelle dans ce jugement; si Ton persiste à 
n'y trouver que de l’opiniâtreté, qui pourrait nier 
que cette opiniâtreté ne fût au moins bien absurde 
et bien condamnable ? À qui doue lord Ellen- 
borough pouvait-il espérer de faire croire que 
Canning navait servi, qu'il ne servait encore 
la cause catholique, contre Je sentiment in¬ 
time du roi, auquel il n'avait déjà que trop 
déplu dans une autre occasion, que pour tra¬ 
hir les intérêts auxquels il avait dévoué son 
existence? Il fallait que le noble pair eût une 
étrange idée du discernement de la Chambre 
à laquelle il s'adressait, pour espérer que , sur sa 
parole, elle ne verrait dans Canning quun 
courtisan ou un traître!.*, 

, C'est au moment ou ces grandxS intérêts se 
traitaient dans les Chambres, que la correspon¬ 
dance qui avait eu Heu pendant les journées des 
10 et 11 avril, entre Canning et le duc de Wel¬ 
lington , relativement aux arrangemens minis¬ 
tériels, fut rendue publique et excita au plus 
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haut point l'attention. On ne se méprit point 
aux motifs qui portaient le grand-maître de l’ar¬ 
tillerie à résigner sa place dans le cabinet ■ et les 
prétextes sur lesquels il appuyait cette résolu¬ 
tion ne voilèrent que d’une manière fort trans¬ 
parente le sentiment de jalousie et d'humeur 
qui dominait dans toute la conduite du noble 
duc, chef avoué, mais un peu honteux, d’une 
(action odieuse au peuple, et dont la chute 
avait répandu la joie dans, toute l’Angleterre. 

G. Cçmning au duc de IVellington. 

- Ministère des »[Faircs étrangères, 10 avril 1827, 
six heures du soir. 


v Mon cher duc de Wellington, 

» Il a plu très-gracieusement h Sa Majesté, 
dans une audience de laquelle je reviens a Tili¬ 
stant même, de me signifier Tordre de lui sou¬ 
mettre le plus tut possible un plan dérange¬ 
ment pour la recomposition de l'administra¬ 
tion. 

v En exécutant ces ordres, il est de mon pro-. 
pre désir, aussi-bien que de mon devoir envers 
S. M., d’adhérer aux principes qui ont dirigé 
pendant si long-temps l'administration de lord 
LiverpooL 

» Je n'ai pas besoin Rajouter combien il est 
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essentiel à l’exécution de ce plan que V. G. con¬ 
tinue à faire partie du cabinet. 

» A jamais, mon cher dut: de Wellington , de 
V. G. le sincère et dévoué serviteur. 

» Signé f G. Canning. » 

Réponse du duc de TVelüngton 
à G. Canning. 

* Londres,10 avril 1S27. 

» Mon cher monsieur Canniog , 

» J’ai reçu voire lettre de ce soie, dans la¬ 
quelle vous m’informez que S* M* a désiré que 
vous lui soumissiez un plan d’arrangement pour 
la recomposition de ladeninistralion , et qu’en 
exécutant ces ordres, votre intention est d ad¬ 
hérer aux principes qui ont, pendant si long¬ 
temps, dirigé l'administration de lord Liver- * 
pool. 

» Je souhaite vivement pouvoir servir S. M* 
comme je l*ai fait jusqu’ici dans son cabinet, et 
avec les memes collègues. Mais, avant de don-* 
ner une réponse h votre obligeante proposition, 
je désirerais savoir quelle est la personne que 
vous avez Tintenlion de proposer à S. M. pour 
être mise à la tête de l'administration. 

» A jamais, mon cher monsieur Gunuiug, 
votre, etc, 

m Signé, Wellington. » 
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G. Canning au duc de Wellington. 

* Ministère des affaires étrangères, 11 avril 1827, 

» Mon cher duc de Wellington, 

» Je croyais qui! était généralement admis 
que le roi confie habituellement la formation de 
1 administration à la personne que S. M, a la 
gracieuse intention d’en faire Je chef, et c’est 
pour cela qu il ne me vint pas à l’esprit, quand 
je communiquai hier à V. G. les ordres que je 
venais de recevoir de S* M,, d’ajouter que, dans 
la présente circonstance, S. M. n’entend point 
se départir de la marche habituelle des choses 
dans de semblables occasions. 

» Je regrette d’avoir retardé de quelques heu¬ 
res cette réponse à la lettre de V. G ; mais,» 
d après la nature du sujette n ai pas voulu vous 
la transmettre sans .1 avoir préalablement sou¬ 
mise (ainsi que la lettre de V, G.) h S, M. 

» À jamais, mon cher duc de Wellington, de 
^ - G. le sincere et dévoué serviteur. 

» Signé y G. Canning * » 

Réponse du duc de ff r ellifigton 
a G> Canning. 

* Londres, 11 avril 1827. 

M Mou cher monsieur Canning, 

» J’ai reçu votre lettre de ce jour, et je n’avais 
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pas compris celle dîner delà manière dont vous 
me l'expliquez à présent* 

îï Je voys avais entendu dire à vous-même 
que vous aviez en vue un autre arrangement, et 
je ne crois pas que Y usage auquel vous vous ré¬ 
férez soit tellement invariable qui! ait suffi 
pour que je puisse donner à votre lettre une in¬ 
terprétation que, selon moi , ses termes ne com¬ 
portent pas. 

» J espère que vous n'aurez éprouvé aucun in¬ 
convénient du retard de cette réponse, qui, je 
vous rassure, a été occasioné par le désir de dé¬ 
couvrir un moyen qui me permit de continuer 
à rester uni avec mes nouveaux collègues. 

» Je voudrais sincèrement pouvoir me persua¬ 
der, qu'avec les meilleures intentions de votre 
part, votre administration serait dirigée réelle¬ 
ment par les mêmes principes que celle de lord 
Liverpool ; quelle serait généralement considérée 
ainsi ■ quelle serait assez forte pour surmonter 
toutes les difficultés d’une manière satisfaisante 
pour le roi, et quelle serait favorable aux inté- 
, rêts généraux du pays. 

» Cependant, comme je suis convaincu que 
ces principes doivent être abandonnés éventuel¬ 
lement; que toutes nos mesures seraient envisa¬ 
gées avec défiance par les soutiens habituels du 
gouvernement; que je ne pourrais faire aucun 
bien dans le cabinet, et que je serais à la fin 
obligé de me séparer du ministère, à un mo- 
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ment où cette séparation serait plus préjudiciable 
au service du roi qu elle ne peut l’être ïi présent, 
je vous prie de vouloir bien supplier S. M. de 
me dispenser d’appartenir à ses conseils, 

» À jamais, mon çher monsieur Cannirig, 
votre ? etc., 

» Signé > duc de Wellington. » 

Le premier soin de la nouvelle opposition fut 
de susciter des embarras au ministère, par la pn> 
position inopportune et perfide de s’occuper im¬ 
médiatement de la question catholique. Comme 
elle ne pouvait douter que ce ministère ne fut , 
dans sa grande majorité , favorable à cette cause, 
et quelle nignorait pas que celle-ci avait de 
nombreux ennemis hors des Chambras, elle es¬ 
pérait qu’en satisfaisant aux réclamations des 
catholiques par un acte d’autorité, on ferait naî¬ 
tre, dans le pays, une fermentation qu’un mi¬ 
nistère , ami de la paix , devait chercher à éviter. 
Ce qui semblait donner à cette conjecture tous 
les caractères de la vérité, c’est la remarque 
déjà laite, que lord Eldon (ci-devant graud- 
chancclier), lorsqu’il était en place, avait con¬ 
stamment réclamé l'ajournement de la ques¬ 
tion catholique, et quayant maintenant cessé 
d y être, il avait entièrement changé de lan¬ 
gage j et déclarait a que le temps était venu de dé¬ 
cider cette affaire d’une manière absolue et îrré- 
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vocable, >i JI était évident qu'un grand changement 
devait s’être opéré dans les intérêts, car il était 
impossible qu’en si peu de temps il s’en fût opéré 
un de quelque importance dans les événement. 
Toutefois ce n était là qu’un des moyens de la 
faction dont Tex-chancelier était l'instrument et 
dont le but était d’amener les choses au point 
de forcer les nouveaux ministres à se retirer, en 
rendant l'administration impossible dans leurs 
mains. Cette preuve du peu de franchise et 
de l'humeur des ministres démissionnaires , 
nétait pas la seule; M, Peel, bienveillant et 
presque timide dans les premiers momens de sa 
retraite, et déclarant alors qu’un seul motif, la 
différence des principes sur la question catholi¬ 
que , le déterminait à résigner son emploi, avait 
bientôt changé de langage. Prenant tout à coup 
un caractère d’hostilité tout-à-fait inattendu, il 
semblait se disposer maintenant à combattre le 
ministère, avant même de savoir si, la ques¬ 
tion catholique mise de côté, il se présenterait, 
entre ce ministère et lui, de justes causes d’op¬ 
position* 

En lin, cette administration 3 si redoutée de la 
faction à laquelle on donue, eri Angleterre, h* 
nomd*Ultra-Tory,eten France comme en Espa¬ 
gne’, les noins d’absolutiste et d’apostolique, fut ? 
après cinq semaines d’incertitudes et d’hésita¬ 
tions, constituée, le 27 avril, ainsi qu il suit : 
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Premier lord de la trésorerie et chancelier de 
l'échiquier (premier ministre) : G, Canning. 

Grand-chancelier : Lord Lyndhur s ( M. Co- 
pley). 

Président du conseil : Le comte d’Harrowby. 

Lord du sceau privé ( garde des sceaux ) : Le 
duc DE PORTLANÎK 

Secrétaire d’état pour l’intérieur : M, Stürges 
Bolrnes. 

Secrétaire d’état pour }es affaires étrangères : 
Le vicomte Dudley and Ward* 

Secrétaire d’état pour les colonies et pour là 
guerre : Le vicomte Goderich (M. Robinson). 

Président du bureau du contrôle : M* Charles 
Williams Wynn. 

Chancelier du duché de Lancastre : Lord Bex- 
ley (M, Yansittard). 

Trésorier de la marine et président du bureau 
de commerce : M. Htjskisson L 

Le 16 mai, le marquis de Lansdown, dont nous 
avons annoncé depuis long-temps les négocia¬ 
tions avec Canning, entra au conseil, mais sans 

1 Trois membres, dont l’association avec la majorité 
du ministère actuel (mars 182$) ne paraît ni sincère ni 
durable, ont été de bonne foi avec l'ancienne. 
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portefeuille; et le même jour, le comte de Car- 
lisle et M- Tierney, tous deux membres distingués 
de 1 *opposition , le premier dans la Chambre des 
pairs, le second dans celle des communes , y 
furent également appelés; fun, en qualité de 
principal commissaire des forêts (il est devenu 
depuis lord du sceau privé); Vautre » comme 
maître de la monnaie. 

Dès-lors, la marché du ministère, constam¬ 
ment entravée jusque-la dans son propre sein* 
par la faction qui, depuis 3e commencement 
de 1823 , se plaisait à contrarier toutes les opé¬ 
rations de Canning, devint plus uniforme, plus 
ferme > plus confiante dans ses forces. Ceux qui, 
par des conseils ignorans ou perfides, avaient 
promis de servir cette faction dans les Cham¬ 
bres, se dégagèrent peu à peu de leurs promesses. 
Dans la séance de la Chambre des pairs du 20 
mai, on entendit lord Mansfield déclarer qu’il 
renonçait, d’après l'avis de ses amis, à faire la 
motion quil avait annoncée pour le 7 juin, et 
dont le but était d’embarrasser le nouveau mi¬ 
nistère par une discussion forcée sur la question 
des catholiques- Cette honorable déclaration de 
lord Mansfield jeta un grand jour sur les projets 
de la faction qui, sans examiner si une discussion 
de ce genre pouvait, au moment du changement 
de l'administration, compromettre la paix pu¬ 
blique, ne voyait, dans la possibilité d’une con¬ 
vulsion dans fetat, qu’une chance pour ressaisir le 

TOME H. 1 1 
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pouvoir* Comme elle annonçait, d’ailleurs, avec 
assurance, que jamais Canning ne parviendrait 
à rallier autour de lui les grands de la monar¬ 
chie , le premier ministre, qui venait de faire 
Fessai de sa force et de la conlianee quil inspi¬ 
rait, ne lui répondit qu’eu lui montrant l’appui 
que lui prêtaient le duc dedarence, héritier 
présomptif du trône; les ducs de Devonsliire, de 
Portland, de Leeds; le marquis de Lansdown, 
le comte de Carliste, lord Spencer et tant d’au¬ 
tres chefs des premières familles <1 Angle terre. 
Vaincue sur ce terrain, cette faction FaUendait 
aux Chambres, et surtout à celle des pairs où 
elle affirmait que, maigre les secours puissans 
sur lesquels i! comptait, il a obtiendrait jamais 
fa majorité* La séance dn 25 mai confondit en¬ 
core une Fois cet espoir, qui, s’il eût été réalisé, 
préparait à Canal ug îles obstacles, peut-être 
iusuriiioutables pour 1 avenir, dans un moment 
où, pour s affermir davantage, il avait besoin de 
montrer qu il était déjà fort* Dans la question 
des céréales , le résultat du premier partage 
parlementaire, donna, dans la Chambre haute, 
sur la proposition de renvoyer le bill h un co¬ 
mité, une majorité de 120 voix aux ministres 
contre 63 h En considérant leseilbrts inouïs faits 

1 Nous u avons pas cru devoir nous étendre sur cette 
seanee , I objet de la discussion D*étant que d'un intérêt 
purement local et qui ne se lie en rien à la politique. 
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par la faction démissionnaire pour faire repous¬ 
ser ce bilt;en réfléchissant quelle regardait cette 
discussion comme un de ses grands moyens pour 
faire perdre U Caiming toute sa popularité: que 
cette question était, en quelque sorte, person¬ 
nelle au ministre qui l avait soulevée dans un 
temps où il n était encore que simple député : et 
qu enfin la principale force de l'opposition anti¬ 
nationale résidait dans la Chambre des pairs, 
une majorité aussi forte, bien qu'elle dut être 
de peu de durée, dans une question de cette 
importance, fut regardée comme une preuve 
certaine et décisive fie la force et de la stabilité 
de la nouvelle administration, La législation 
proposée au parlement, dans celte occasion, avait 
pour objet de diminuer de beaucoup, pour 1 An¬ 
gleterre , les droits d'importation sur les blés 
étrangers, et de faire ainsi baisser le prix de 
ceux récoltés dans les trois royaumes, dout se 
composent en partie les revenus de la plupart des 
grands propriétaires qui siègent dans la Cham¬ 
bre des pairs. Cette seule circonstance, en démon¬ 
trant toute f importance d une semblable ques- 

sscule eu possession de fixer V attention générale, Néan¬ 
moins , comme la législation des céréales fut le prétexte 
dont les ennemis de Cannmg se servirent dans l espoir 
de ruiner sa popularité, il a paru nécessaire de ne point 
passer sous silence quelques détails qui tendaient a faire 
connaître ecs honteuses manœuvres* 
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tion , discutée devant les parties intéressées et 
soumise à leur décision, ne laissait que bien peu 
de chances de succès. On pouvait même croire, 
d'après + Top inion individuellement manifestée 
par un grand nombre de pairs sur la nature et 
l'objet du Bill s et îes sentimens personnels de mal¬ 
veillance que plusieurs portaient ouvertement 
à Canniug, que ce bill serait repoussé par une 
majorité considérable; mais les esprits s'étaient 
éclairés par la discussion, et malgré les intrigues 
de la faction qui avait mis en jeu les plus liants 
personnages , les intérêts individuels cédant aux 
grandes considérations d'intérêt public, la pro¬ 
position ministérielle fut accueillie par une très- 
grande majorité. Néanmoins les choses avaient 
été tellement combinées , que pendant que la 
sagesse et la raison remportaient cette victoire 
dans la Chambre des pairs, sir Thomas Leth- 
brige, fidèle au système de diffamation que 
ses commettans l'avaient chargé de poursuivre, 
excitait un scandale nouveau dans la séance 
des communes de ce même jour (25 mai), et 
insultait à la loi de Tétât, au monarque, et au 
premier ministre par l'insolente déclaration 
qu'il faisait à la Chambre « qu il ne pouvait 
avoir aucune confiance dans M. Canning, attendu 
qu'il était notoire que, tandis que ce ministre 
favorisait de tout son ascendant l'émancipation 
des catholiques, V auguste personnage dont il te¬ 
nait ses pouvoirs professait une opinion toute con~ 
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traire, » Cet oubli des convenances parlementaires 
et de tout respect pour les droits de la couronne 
fut ? il est vrai, vivement ressenti par la Cham¬ 
bre, qui, profondément pénétrée de ce premier 
principe du gouvernement représentatif, « qu'en 
aucune circonstance, et sous quelque forme ou 
allusion quelconque, il nest permis de faire 
intervenir l'opinion ou la volonté personnelle du 
souverain, dans une discussion parlementaire, » 
interpella, d'un cri unanime, son orateur (le 
président) de rappeler à Tordre l'opinant; ce qui 
fut fait dans les termes que Ton vient de rap¬ 
peler* 

La séance des communes du premier juin pré¬ 
senta Tétonnant spectacle d'un homme d état qui, 
ayant été, pendant la plus grande partie de sa 
carrière ministérielle , exclusivement occupé de 
haute politique ou d administration intérieure , 
et n ayant interrompu ces travaux que pendant 
un court espace de temps, pour se livrer à des 
calculs financiers, auxquels il ne se croyait nul¬ 
lement propre, se trouvait maintenant dans la 
nécessité de confondre dans sa pensée ces deux 
branches importantes du gouvernement, de les 
diriger en même temps , et d'assumer ainsi sur 
sa tête une double responsabilité, fl est vrai que, 
lorsqu'en 1816, Canning avait été appelé à la 
présidence du bureau de contrôle, Tétude parti¬ 
culière qu'il avait faite et la connaissance qu'il 
avait acquise des affaires de Tlnde, pendant les 
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six années qu'il avait occupé cet emploi, l'avaient 
singulièrement familiarisé avec les matières de 
finances; mais depuis long-temps ses travaux 
avaient pris une direction iout-à-fait nouvelle, 
dont l'importance absorbait tous ses soins; et 
d ailleurs, il nest pas difficile d'apercevoir com- 
bien le gouvernement des finances d'un grand 
empire remporte en détails, en difficultés,’ en 
embarras, en responsabilité de tout genre, sur 
là comptabilité, quelque importante qu'elle soit, 
d un pays dont le commerce et les finances sont 
entre les mains d'une compagnie. Ce fut donc 
avec une véritable admiration que, dans la séance 
dont il s'agit, ou entendit Canning, après que la 
Chambre se fut formée, sur sa proposition, en 
comité de subsides, développer avec le plus rare 
talent et la plus étonnante clarté, les besoins et 
les ressources de F Angleterre, et s exprimer en 
ces termes : 

« Messieurs, la tâche que j'ai à remplir aujour¬ 
d'hui* difficile par sa nature pour celui qui f en¬ 
treprend pour La première fois, est rendue plus 
pénible par la considération que les finances du 
pays ne sont pas dans an état de prospérité sans 
mélange, 11 est vrai que .le mauvais état de cer¬ 
taines parties a répandu sur toutes quelque chose 
de triste et de sombre, ce qui, peut-être, a fait 
éprouver à cette Chambre et au pays des senti- 
mens de découragement que les circonstances 
n'auraient pas dû produire, et qui ne seront 
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parlais par les opinions ni de ce comité ni 
des observateurs les plus intelligens hors de cette 
Gli ambre. 

» S’il faut admettre , dans notre situation 
actuelle, des circonstances propres k exciter 
des réflexions pénibles, il faut admettre aussi 
d'autres circonstances qui font prévoir une amé¬ 
lioration certaine* Plus on examinera avec soin 
et avec exactitude l'état des finances du pays, 
plus ou s'assurera que tes moyens de réparer le 
mal ne sont pas difficiles 41 trouver, et que la ré¬ 
paration elle-même n'est pas éloignée* 

» D après les estimations fondées sur les recettes 
fie farinée 1826, le revenu de 1827 doit être de 
54,600,000 livres sterling. Les dépenses de 1827, 
non compris la caisse d'amortissement, seront de 
51,764,000 livres sterL Les dépenses de la caisse 
d’amortissement seront de 5,700,000 livres sLerl* 
Ainsi donc ? il y aura t cl je regrette d’être obligé 
de le dire, un excédant de dépenses sur les re¬ 
cettes de 2,864,000 livres sterling* 

» Tarot considéré, je suis disposé à remplir le 
déficit par le moyen de billets de 1 échiquier j ce¬ 
pendant je désire consulter le parlement* Le pays 
est dans un état de convalescence, et j’aime mieux 
avoir recours aux anciens moyens de soulagement, 
que de rien adopter de nouveau* » 

Canning fit connaître alors le montant des sub¬ 
sides pour 1 année. Il déclara » qu il ne ferait au¬ 
cune promesse par rapport aux dépenses, attendu 
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que de pareilles promesses sont toujours exa-r 
gérées par ceux à qui ou les fait, et finissent par 
produire des mécontens. » 

Canning termina ces observations par une 
citation d’une très-longue étendue, extraite don 
discours prononcé par William Pitt, en 1792. 
Les discours de Pitt passent généralement pour 
produire moins defiet à la lecture qu’ils n’en 
faisaient autrefois sur la Chambre des communes, 
dont il pouvait, par tant d'autres moyens, in¬ 
fluencer les sentimens et gouverner les passions. 
Mais ici, Canning se laissa tellement entraîner 
au plaisir de rappeler les pensées et les propres 
paroles de celui dont il avait la modestie de ne 
parler que comme de son maître ; il identifia avec 
tant d’abandon et de vérité son système avec celui 
de ce grand homme d état, dans une question où 
le seul nom de Pitt faisait autorité, qu’on eût 
cru entendre le fils de Chatam lui-même, au mo¬ 
ment où, empruntant le langage de ce ministre, 
Canning montrait les ressources immenses et l’é¬ 
nergie vivifiante de V Angleterre, et annonçait , 
comme il l’avait déjà fait en 181 2, en s’adressant 
aux électeurs de Liverpool, que « fidèle aux prin¬ 
cipes qui avaient jusqu’à ce jour jeté quelque éclat 
sur sa carrière, et immuable dans ses résolutions, 
il continuerait à prendre pour guide dans sa con¬ 
duite politique 1 exemple de ce grand homme, v 
En effet, le budget présenté par Canning dans 
cette séance du premier juin, était surtout digne 
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d’attention par sa précision et son extrême sim¬ 
plicité , qualités qui se rencontrent rarement dans 
ces sortes de matières, où la crainte de porter 
atteinte au crédit public rend presque également 
dangereux de tout dire et de tout dissimuler. 
Cannhig, auquel il eût été impossible de pré¬ 
senter un nouveau plan de finances, au moment 
même où il s’occupait de la composition du mi¬ 
nistère, avait annoncé, depuis plusieurs semaines, 
l’intention où il était d’éviter tout changement 
important dans le cours de la session, dont le 
terme n était pas éloigné. Cependant malgré cette 
résolution, on savait qu’il aborderait loyalement 
toutes les difficultés que présentait la situation 
actuelle de FAngleterre et qui devaient être im¬ 
putées h l'administration dont feu le marquis de 
Londouderry avait été le chef Le déficit, dans 
le revenu de Tannée, était de 2,864,000 livres 
sterling (71 millions 600 mille francs ), c'est-à- 
dire que la somme destinée par le parlement à 
la réduction de la dette nationale était diminuée 
d’autant. Dans le cours de son exposé, Ganning 
avait démontré que pendant les quatre dernières 
années, la dépense avait excédé le revenu déplus 
de 25,000,000 de livres sterling (625 millions de 
francs), ce qui n était que 1,800,000 livres sterh 
( 45 millions de francs ) au-dessous de festi- 
mation faite, lors de l’établissement de la caisse 
d’amortissement, sur les bases existantes à fé- 
poque de ce rapport. Quoiqu’on pût y apercevoir 
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quelque différence dans les sommes versées pen¬ 
ché nt certaines périodes données, pour composer 
ce total* le résultat différait peu néanmoins du 
calcul primitif, puisqu’il ne présentait qu’un dé¬ 
liait de moins de 3,-000,000 pendant un intervalle 
de cinq années , lequel offrait une dépense de près 
de 300,000,000 livres sterling (7 milliards500 
millions de francs. ) 

Canning obtint sur tout les suffrages des hommes 
éclairés et de bonne foi, par la ferme volonté 
quil ma ni lesta de ne se livrer* même dans l’in¬ 
térêt du trésor, à aucune exagération sur les 
ressources de l’état. Quoiqu’il se crût fondé îi re¬ 
garder comme probable l'augmentation du re¬ 
venu public, il sc garda de la présenter comme 
positive. Toujours en mesure contre les chances 
les plus défavorables de la fortune et ne se livrant 
point à ses illusions décevantes, i! 11 e laissait 
échapper aucune occasion de faire connaître sa 
pensée et ses plans à la Chambre, sur la néces¬ 
sité d’introduire une sévère économie dans les 
dépenses publiques, et de faire toutes les réformes 
qui seraient compatibles avec le service de l’état. 
Dans cette vue * il proposait d’abord une émission 
de billets de l’échiquier pour combler le déficit* 
et il était impossible, en effet, pour détruire un 
mal qui pouvait n être que temporaire, de trouver 
un expédient plus convenable, dans un moment 
surtout où la confiance attachée au nom , aux in¬ 
térêts et aux actes du premier ministre, rendait 
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au commerce une activité dont les progrès se fai¬ 
saient remarquer de toutes parts, et permettaient 
de croire que le but quon se proposait d atteindre, 
serait rempli par cette mesure, et que le gou¬ 
vernement ne se verrait pas dans la lâcheuse né¬ 
cessité d augmenter la dette consolidée, 1 ou Les 
ces vues, vraiment patriotiques, obtinrent 1 as¬ 
sentiment et les su tirages sincères de loppus- 
lion , dont les chefs les plus distingués n avaient 
maintenant quune pensée commune avec le 
gouvernement national. 

Cependant le parti qui s'était mis en état de 
guerre avec la nouvelle administration, venait 
de prendre une sorte de revanche a sa défaite 
du 25 mai dans la Chambre des pairs, formée 
en comité général, le premier juin, toujours sur 
la question des céréales et au moment même où 
Cunning remportait une nouvelle victoire dans 
la Chambre des communes. Un amendement 
proposé par le due de Wellington et adopté a 
une faible majorité de ;8 voix contre j&. 9 venait, 
en imposant indirectement une taxe addi¬ 
tionnelle sur les grains importés ou emmagasi¬ 
nés, de porter une atteinte grave a la constitu¬ 
tion britannique. Ko effet, le droit de cliauget 
ou d'établir des impôts et des taxes, appartenant 
exclusivement à la Chambre des communes, et 
la Chambre des pans n’ayant, eu aucun cas, 
le droit de porter un bill d argent ou de I altérei 
et de le modifier s’il existe, il y avait, dans 
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l’amendement adopté par cette Chambre, une 
véritable usurpation de pouvoirs, un caractère 
d’autant plus hostile contre Caoning, que le bill 
ayant été préparé avec un soin particulier et l’exa¬ 
men le plus réfléchi entre lui et le comte de Liver- 
pool, qui avait mis la plus haute importance h 
son adoption, personne n’ignorait que c était uni¬ 
quement en haine du nouveau premier ministre 
que le duc de Wellington, qui savait fort bien que 
son amendement blessait a la fois les intérêts du 
roi, en arrêtant les subsides de la couronne, et les 
intérêts du peuple en empêchant que le pain ne 
lui fût fourni à un prix modéré, avait néanmoins 
employé toute son influence pour le faire ac¬ 
cueillir. Une circonstance, dont on n’eut connais¬ 
sance que plus tard, fut peu honorable pour les 
ennemis de Garniing, c’est la perfidie avec la¬ 
quelle ils avaient persuadé h quelques-uns de 
leurs collègues, qui n étaient point dans le secret 
de cette intrigue, que voter en faveur de l’amen¬ 
dement, n’était nullement voter contre le bilh 
Il est à peu près hors de doute quà cette super¬ 
cherie seule les adversaires de l'administration 
durent en ce moment la laible majorité de quatre 
voix qu’ils exaltèrent comme une grande victoire 
remportée sur le premier ministre. 

Les conséquences de V amendement du duc de 
Wellington ne tardèrent pas à se faire sentir. 
Dès le 5 juin, quatre jours après son adoption, 
les grains éprouvèrent, sur le marché de Lon- 
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tires, une hausse assez forte; et comme Vamende- 
ment n'avait eu pour but que de faire rejeter 
le bill lui-même, le peuple, qui ne se laissait 
point tromper par les démonstrations de cette 
vive sollicitude pour ses intérêts, tout-ii-lait 
nouvelle dans des hommes qui s étaient constam¬ 
ment montrés les ennemis de sa liberté, ne 
manqua pas d'accuser le duc d’avoir spéculé sur 
son mécontentement et ses besoins comme sur 
un moyen eflieace pour renverser une admini¬ 
stration qui, par cela même quelle était na¬ 
tionale, excitait la haine de la faction dont 
il était le chef. On pensait d'ailleurs géné¬ 
ralement que reflet de l'amendement devait 
arrêter l'amélioration qui se faisait dèjîi remar¬ 
quer dans les districts manufacturiers, et de 
compromettre la tranquillité publique dans le 
cas où la récolte de l’année suivante ne se pré¬ 
senterait pas sous un aspect favorable. Quant à 
Canning, loin de nuire h sa popularité, la haine 
aveugle et maladroite de scs ennemis contribuait 
a raffermir, puisque les inconvéniens qui peut- 
être résulteraient des retards qu éprouverait lé- 
tablissement définitif de la législation sur le 
commerce des céréales, ne pouvaient lui être 
imputés, et que ses efforts pour faire décider 
cette question d’une manière favorable au peu¬ 
ple , étaient connus de toute l'Angleterre. 

Cette manifestation de l’opinion publique ne 
changea pas les dispositions des ennemis de Lan- 
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ning; les deux partis étaient également méeon- 
tens de la Faible majorité qui, dans le comité 
général du 1 ûr . juin, avait adopté Famendement 
du duc de Wellington. La faction sentit la né¬ 
cessité de réunir toutes ses forces pour mieux con¬ 
stater sa victoire. Plusieurs pairs qui lui étaient 
dévoués étaient absens; ils furent invités a se ren¬ 
dre à leur poste; et cette (bis, ce ne fut plus en 
comité général, où les voies par procuration ne 
sont pas admis, mais bien dans la Chambre* réu- 
nie comme Chambre, que le rapport du comité lut 
présenté ; aussi un étonnement général se manifes¬ 
ta de toutes parts, lorsque J*amrendement ayant 
été mis en discussion, on entendit le d uc de Wel¬ 
lington, après avoir donné sur sa conduite des 
explications qui rie satisfirent personne, déclarer 
qu'il retirait cet amendement. Les esprits les plus 
sages et les plus pénétrant virent dans tout ce 
qui se passait l'effet dune nouvelle intrigue, 
qui avait pour but, en laissant les choses dans le 
même état, de ne pas exposer le due à [animad¬ 
version du peuple, et décarter de lui une res¬ 
ponsabilité qui, ne pesant déjà que trop sur sa 
tête, pouvait lui devenir funeste- Toutefois, les 
mesures étaient si bien prises par la faction, et 
le plan de faire échouer la loi populaire si bien 
arrêté, que 1 amendement, abandonné en ap¬ 
parence par le duc de Wellington, fut h l'in¬ 
stant appuyé par plusieurs pairs, dont le plus 
grand nombre ne consultait que son propre 
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intérêt, et adopte par ta Chambre, à une majo¬ 
rité de 133 voix contre 122; ce qui décida le 
gouvernement à retirer le bill lui-même, que 
l amendement anéantissait dans son principe. 

En opposition avec le système que paraissait 
avoir adopté, dans la Chambre des pairs, une 
majorité laihle, incertaine , sans accord dans ses 
vues ultérieures, qui ne se rattachait quà un 
intérêt momentané de faction, mais qui affli¬ 
geait profondément Caiming parce qu'il voyait 
les premiers besoins du pays compromis; l'o¬ 
pinion publique ne laissait échapper aucune 
occasion où elle pouvait l'aire éclater son at¬ 
tachement et sa reconnaissance pour le premier 
ministre et humilier ses ennemis. Le 14 juin, un 
grand dîner fut donné par la compagnie des Indes 
orientales à foccasion de la nomination de sir 
John Malcolm aux fonctions de gouverneur de 
Bombay. Parmi les grands personnages qui assis¬ 
taient à ce repas, étaient G. Canning et le duc de 
Wellington. La santé du premier ministre ayant 
été portée avec celle des autres membres de l'ad¬ 
ministration , il remercia l’assemblée et déclara 
« que lui et ses collègues n’avaient de droits h la 
faveur publique qu'au tant qu'ils travailleraient h 
1 avantage général et à la prospérité du pays. » 
Cette déclaration , laite avec une grande chaleur 
d'expression, fut couverte des plus vifs applau- 
dissemens, auxquels répond ire ut bientôt ceux du 
dehors à l'instant où elle y fût répétée. Ces ae- 
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cl a mations redoublèrent, de la part du peuple , 
lorsque Canning sortit de la salle et monta en 
voiture. Un véritable enthousiasme se manifesta 
alors dans l'accueil qu’il reçut de l’immense foule 
de citoyens rassemblés autour de lui. Dans cette 
même circonstance, le duc de Wellington put se 
convaincre de la dillêrence des sentimens qu’il 
inspirait. Le discours froid et succinct qu’il avait 
prononcé et dans lequel il n’avait été question 
ni des institutions, ni de la liberté, ni du bon¬ 
heur de l’Angleterre, avait été écouté dans un 
morne silence, et dès qu il parut aux yeux de la 
multitude, des huées et des imprécations se firent 
entendre de toutes parts et l’accompagnèrent 
long-temps. 

Comme le grand intérêt du moment, celui 
dont dépendait éminemment le maintien de 
1 ordre public, était la décision à prendre par 
les Chambres sur la question des céréales, une 
nouvelle délibération fut provoquée, à ce sujet, 
par le ministère, dont l’esprit de faction venait 
de faire échouer les plus sages mesures. Cette 
séance, qui eut lieu le 18 juin, fut ouverte par 
1 annonce faite par Canning qu il demanderait 
le lendemain « que la Chambre se formât en 
comité général sur les lois céréales, et qu’a lors 
il proposerait certaines résolutions relativement 
à ces lois. » 11 ajouta que, dans le cas où M.We¬ 
stern ferait la motion qu’il avait annoncée, il 
proposerait, comme amendemens, les résolu- 
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lions en question* M. Charles Callis Western , 
député du comté d’Essex, ayant alors demandé 
que la Chambre des communes se formât en 
comité général et cette proposition ayant été 
adoptée, le même membre demanda au comité 
de déclarer « qu’il était expédient que 1 article 
suspensif de la loi de 1822, sur les céréales, 
lut abrogé- » Ganning, reprenant alors la parole, 
proposa comme premier amendement la réso¬ 
lution suivante : 

« Le comité est davis que les céréales et les 
farines de toute espèce, produits des pays étran¬ 
gers qui se trouvent maintenant dans les entre¬ 
pôts du royaume uni ou qui pourront y être dépo¬ 
sées jusqu an I cr * juillet prochain inclusivement, 
seront admises a la consommation jusqu’au 
t* r * mai 1828, et seront soumises aux mêmes 
droits que ceux iixés par le bill maintenant de¬ 
vant les pairs, tel qu'il était avant d'êtreamendé*» 

Canning; en présentant cette résolution, ajouta 
« qu'il n entrerait pas dans la discussion de ce 
qui s’était fait ailleurs par rapport aux lois cé¬ 
réales, niais qu 7 il sc contenterait de dire «qu’on 
ne peut pas concevoir qui! existe une faction plus 
inexcusable, plue blâmable et plus perverse que 
celle qui se sert d’une question tenant aux inté¬ 
rêts vitaux pour exciter la haine politique des 
partis* 

» Que la Chambre, sans manquera sa dignité, 
ue pouvait s’humilier jusqu a changer ses princi- 

tome n. t «a 
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pes, sans être convaincue qu'elle avait tort; qu il 
désirait cependant que le biü actuel lut tellement 
rédigé, qu il ne put exciter 1 opposition de l’au¬ 
tre Chambre.» Il expliqua alors ses intentions, 
d après lesquelles il voudrait « qu'on admit les cé¬ 
réales étrangères comme la résolution l'indiquait, 
et quou admît également les céréales, que la 
certitude où on avait été de f adoption du bill, 
amendé par les pairs, aurait fait expédier du Ca¬ 
nada . » 

M. Peel déclara qu'il voterait pour l'amende¬ 
ment de Ganuing ; il exprima cependant le re¬ 
gret que le premier ministre n’eût pas proposé 
une mesure qui pût devenir permanente et un 
compromis honorable entre les deux Chambres. 
M. Peel déclara ensuite que le duc de Wellington 
o avait jamais eu l’intention d’embarrasser ie mi¬ 
nistère par son amendement; le noble duc n’a¬ 
vait, selon lui, présenté cet amendement que 
dans le but de rendre le bili meilleur. 

Sir John Newporfe lit quelques observations 
slu‘ le bill ainsi amendé par les pairs , et dit que 
f amendement avait été présenté dans les vues 
d’un parti. 

Sir Edward Knatchbuli, homme il comparer 
sous tous les rapports à sir Thomas Lethbridge, 
et dont la haine contre Cauning n’était ni moins 
violente ni moins aveugle, se leva pour défendre 
le duc de Wellington, il dit que «dans aucune 
occasion il ne convenait d’attaquer le noble duc, 
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mais que ces attaques paraissaient encore plus 
inconvenantes aujourd'hui, 18 juin, anniversaire 
de la bataille de Waterloo.» Cette réflexion fut 
accueillie par des éclats de rire. 

M .A.Baring, sans répondre au puissant raison¬ 
nement de sir Edward Kaatchbull, dit que «quant 
il l amendement du duc de Wellington, il ne pou¬ 
vait être d’accord avec le très-honorable député 
d’Oxford ( M, Peel ) ; quaprèfc avoir vu cinq pairs, 
qui avaient approuvécebill pendant qinisétaient 
ministres, se réunir pour f étouffer dès qu’ils 
avaient cessé de fêtre, i! ne pouvait pas croire 
qu ils eussent été mus par des sentioiens hono- 
râbles, d’autant plus que Famendement lui- 
même était de la plus grande absurdité. » 

M. Baring pensait, au reste, «que M. Peel 
n avait pas de meilleur moyen de défendre les 
auteurs de cet amendement, que de dire quils 
ne prévoyaient pas le mal qu il produirait, par 
suite de lira possibilité où ils étaient de com¬ 
prendre la nature de leur propre amendement, » 
M, Peel se leva de nouveau pour repousser les 
attaques dirigées contre le due de Wellington ; il 
dit «que le ridicule que M. Baring cherchait k 
verser sur le noble fine, s’appliquait autant il 
M. Huskisson qu’à lui. w 

M. Huskisson repoussa l’assertion du irèsdio- 
norable député i.FOxlbnl (M- Peel). il prétendit 
que «le ridicule quon répandait sur Famende- 
nient dé son noble ami, ne devait pas tomber 
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également sur lui. ?> Il lut alors la correspondance 
qu’il avait entretenue avec le duc île Wellington. Il 
résultait de cette correspondance , que 1 amende¬ 
ment ? tel que le noble duc Tiw ait présenté, ri a- 
vail pas été approuvé par M. H u ski s son, quoique 
ce gentleman eût témoigné qu il était disposé h 
consentira uu amendement qui établirait , qu’a- 
près que les céréales maintenant en entrepôt au¬ 
raient été admises à la consommation, on n’eu 
admettrait pas d autres avant que le 1 rom eut an¬ 
glais ne fût il 66 sh. le quarter, «Cependant, 
ajoutait M. Iluskisson, je crains que cet amen¬ 
dement même ne soit regardé par la Chambre 
îles communes comme contraire à ses privi¬ 
lèges. » 

Après quelques observations de MM. Pecl, 
Huskisson et Western , Cannuig se leva <le nou¬ 
veau, et dit : 

«La première observation que je ferai sur le 
discours de f honorable préopïnant ( M. Western), 
est que je considère le ton et la manière dans 
lesquels il a présenté sa proposition, comme par¬ 
faitement convenables à la grande question qu’il 
vient soumettre à notre discussion, question 
aussi intimement liée aux intérêts des cultiva¬ 
teurs qtlu ceux de la société en général. Je puis 
•assurera rhomorable membre que je me ferai un 
devoir de prendre le même ton ; et quelle que 
soit, par la suite, l'opinion que je croirai devoir 
émettre d’après ma conscience et d’après ce que 
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je dois a mes concitoyens et au gouv ornement dit 
roi, je m abstiendrai de toute,explication quant 
à présent, non que je sois insensible à la provo¬ 
cation qui ma été adressée, mais parce que je 
pense que le temps dy répondre n est pas encore 
arrivé. 

» Je le répète, messieurs, je.ne puis concevoir 
aucune espèce de faction plus inexcusable, plus 
digne de blâme, on plus perverse, que celle qui 
voudrait faire dun objet qui coin promet les inté¬ 
rêts de la société entière, un moyen d'exciter Fcs- 
prît de parti ou d’aigrir les animosités politiques. 

» Q u n 111 â la p r op ûsition qued lion ora b 1 e me m - 
bre a jointe k la première* je ne puis y adhérer 
dans sa forme présente; et > h la considérer dans 
le sens où il s est placé et suivant les vues qu’il 
a développées, il ne peut raisonnablement se 
flatter delà voir adopter par cette Chambre. Voici, 
ce me semble, quels sont les motifs sur lesquels 
il s appuie : que l'ancien bil! sur les grains a in¬ 
troduit uu système qui, de l’aveu général, de¬ 
mande des modifications ; que le nouveau bill qui 
avait été adopté par cette Chambre, et dou de¬ 
vaient dériver les modifications susdites, ayant 
été rejeté par Vautre, sans qu’il y eût faute de 
notre part, il ne nous reste plus qu’à recourir à 
un autre bill, rendu il y a quelques années, mais 
qui, suivant fhonorable membre lui-même, est 
si défectueux dans son principe, quil na jamais 
été mis en exécution. WVst-ce pas, en effet, dans 
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cette Joi que se trouve une clause qui en paralyse 
l'cfict, savoir, Varticle qui défend d'importer df$ 
blés étrangers dans nos marchés , à moins que 
les nôtres liaient atteint le pris de 30 sh.? cet 
article, véritable épouvantail, a rendu tous les 
autres illusoires* 

» J’admets que de tel les circonstances où fi nter- 
venüon de la législation deviennenécessairepuis¬ 
sent se présenter; mais je pense que l'honorable 
membre exige trop de cette Chambre, quand il de¬ 
mande qu un comité avise aux mesures k prèndre 
dans la conjoncture; quand il vent enfin que la 
Chambre, révoquant brusquement une résolution 
quelle vient de prendre après un si mûr exa¬ 
men, adopte un bail qui a toujours été reconnu 
vicieux dans son essence , plutôt que de remonter 
aux principes sur lesquels était basée la détermi¬ 
nation qui a été rejetée par la Chambre des pairs, 
par des motifs auxquels je ne puis applaudir* 

U Quel est le membre de cette Chambre, je le 
demande, qui, dans le cours de la dernière dis¬ 
cussion , ait proposé d’agir d’après le principe du 
hiII de 1822? Pa*s un seul ; pas un, du moins, qui 
n ait réclamé d’abord des changemens considé¬ 
rables dans les dispositions d'un acte que ses vices 
manifestes avaient frappé de mort dès sa naissance* 
En faisant sa proposition , l'honorable membre a 
cherché à s'appuyer encore de considérations 
autres que celles dont je viens de vous entretenir; 
mais, je le dirai franchement, elles ne me sem- 




DE G. CANNlttfr* 


183 


blent pas plus conciuah tes. Il dit que cette Cham¬ 
bre vient de rendre un bill par lequel le prix 
convenu était fixé à 60 ou 62 sheL ; mais ce hill, 
sans que nous ayons à nous le reprocher et sans 
qui! ait été attaqué dans son essence, a essuyé 
un rejet dans une autre Chambre ; et, de ce rejet, 
sont nées des difficultés qui répandent Va larme 
dans le pays : en conséquence, puisque ces difficul¬ 
tés existent, il faut les aplanir : et puisque l'alarme 
se propage, il faut y mettre un terme. Or, comme 
tout le mal provient du haut prix du blé, l’hono¬ 
rable membre propose, pour tout remède, de 
renoncer au prix convenu de 62 sh. et d adopter 
celui de 70, tandis que notre pensée première 
avait été de baisser ce prix. 

U 11 est impossible, en vérité , d’établir, da- 
prèslesargumensdc l honorable gentleman , une 
autre proposition que celle que je viens de dé¬ 
duire, Il me permettra donc de lui dire qu’il n au¬ 
rait pas dû perdre de vue un fait positif : e est 
que, dans la discussion qui a occupé récemment 
cette Chambre, au sujet des lois céréales, ce ne 
fut pas seulement le prix, mais le principe même, 
qui fit la base de la délibération, La question qui 
se présente à nous, n est donc pas uniquement 
tle savoir si nous devons consentir à la substitu¬ 
tion de 70 è 60sheL; mais encore si la Chambre 
doit renoncer à une décision prise avec maturité, 
et si nous devons abjurer les principes qui nous 
avaient dirigés, par la seule raison que ces pria- 
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cipes n’ont pas eu le bonheur d’être approuvés 
dans un autre lieu. Telle est cependant la con¬ 
duite que nous trace l‘honorable gentleman ; sans 
prendre même la peine d'argumenter pour nous 
démontrer le vice des conclusions précédemment 
adoptées, il nous demande de défaire ce que 
nous avons fait, de rétracter nos propres paroles, 
de déclarer inutile ce que nous avons déclaré né¬ 
cessaire; en un mot, de rétrograder vers les prin¬ 
cipes de la prohibition. 

» Je ne prétends point dire que l'honorable 
gentleman, faute de la capacité requise, n’a pas 
su développer nettement sa proposition. Il pos¬ 
sède autant de lumières et d'expérience qu aucun 
membre de celte Chambre; mais pourquoi ne 
nous a-t-il pas fait connaître une seule des raisons 
qui ont pu finduire a nous donner de tels con¬ 
seils? Peut-être faut-il s en prendre k la nattire 
de la proposition elle-même, plus qu'à tout 
autre motif. 

«Je conviens, avec l'honorable gentleman, 
qu'il y a quelque chose à faire ; mais la marche 
que je voudrais voir prendre k cette Chambre 
est extrêmement simple. Je présume que les 
communes d’Angleterre ne sont pas encore 
réduites à ce point, qu’il leur faille abjurer les 
principes qu elles ont hautement professés, et 
fouler,aux pieds comme un vil chiffon ce biü 
qu’elles avaient élaboré avec tant de soin, uni¬ 
quement parce que dans une assemblée, digne 






DE Gi CANNINC. 


185 

d'ailleurs de nos respects à plus d T uri titre, ces 
principes et ce bill n ont pas été accueillis avec 
cette courtoisie dont on aurait pu se (lutter, et 
que, loin de là, ils ont été frappés d’un amen¬ 
dement, qui non-seulement détruit notre ou¬ 
vrage , mais qui consacre encore des principes 
entièrement nouveaux et directement contraires 
à ceux qui nous avaient servi de base. Que la 
Chambre sente donc, comme elle le doit, le pro¬ 
cédé qu'elle éprouve! pour moi je pense que s'il 
v a de la honte pour elle dans ce procédé, elle 
ne s'y soumettra point, 

n Si d'un côté, toutefois, j'ose avancer que 
nous ne devons pas nous soumettre a un chan¬ 
gement forcé d'opinion et à la répudiation de 
nos principes, sans une parfaite conviction de 
notre cœur, je dois, d’un autre côté, faire des 
vœux ardens pour que le bill que je propose 
présentement soit, le moins possible, exposé à 
des obstacles qui pourraient nuire à sou adop¬ 
tion. Je poserais donc comme première règle de 
nos procédés dans la rédaction d\m nouveau -bill, 
d’en écarter autant que possible tout ce qui pour¬ 
rait s’opposer à ce qu’il fût favorablement accueilli 
dans un autre lieu. Si donc, d’une part, je ne con¬ 
sentirais jamais à la perte du moindre de nos pri¬ 
vilèges, je regretterais amèrement, de l’autre , 
que cette session se terminât sans que vous eus¬ 
siez pris une résolution qui pût produire quelque 
bien matériel. Atteindre aussitôt à la perfection. 
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serait au-dessus de ce que nous pouvons raison¬ 
nablement espérer; niais il faut, du moins, 
nous décider sans délai à un parti quelconque, 
et le temps nous apprendra ce qui restera îi faire 
pour compléter les mesures convenables, 

» Mon avis est donc, d’abord, que nous ne fas¬ 
sions rien qui puisse éprouver ailleurs de la 
contradiction; secondement, que nous nallions 
pas, en ce moment, au delà du strict nécessaire, 
puisque, d’après ce qui sest passé ici et dans 
1 autre Chambre du parlement, tout Anglais doit 
être convaincu que la matière sera reprise en to¬ 
talité dans la session prochaine. En troisième 
Heu , je désirerais qu’en faisant toutes les con¬ 
cessions raisonnables , nous nous missions de 
nouveau à l’œuvre avec coui'age, en prenant pour 
base de notre bill les principes sur lesquels re¬ 
posait celui qui était précédemment sorti de 
nos mains. 

» Or, autant qu’il nous est donné de le savoir, 
ces principes nont point été l'objet d’une attaque 
directe dans fautre Chambre. Il est même à ob¬ 
server que, lorsque le bill y fut discuté, d’après 
le principe seul, la seconde lecture en eut lieu a 
une grande majorité. Le mal le plus pressé au¬ 
quel nous ayons h porter remède, est l’alarme 
répandue par le rejet du bill, alarme portée à 
un très-haut degré, s’il n’y a point d’exagération 
dans les rapports que nous ont faits plusieurs 
honorables gentlemen; mais, dans tous les cas, 
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nous devons nous attendre h voir la frayeur se 
propager et s’accroître dans la circonstance, 
c est-h-dire, dans fin tentai le qui nous sépare en¬ 
core de la moisson prochaine, ou , eu d’autres 
termes, dans l’intervalle entre la consommation 
de ce que nous possédons et la récolte de ce que 
nous attendons. 

» Je me trouve heureux, au reste, de pouvoir 
annoncer que, d’après tous les renseignemens qui 
me parviennent, nous pouvons espérer une mois¬ 
son très-abondante ; mais nous ne pou vons nous 
dissimuler que les craintes, causées par le rejet 
de notre bill, vont se répandre de pins en plus, si 
la croyance s’établit que nous ne songeons point 
à prendre dautres mesures. Il est, en outre, un 
fai t positif; d’après l’opinion universelle que notre 
biü serait adopté, une quantité considérable de 
blé étranger a été importée dans notre pays, 
quantité qui n est pas moindre de 560,000 quar- 
ters déjà débarqués dans les ports d’Angleterre. 
Cette importation ayant eu lieu dans la persua¬ 
sion quelle serait approuvée par la loi, il faut 
bien prendre une résolution k cet égard. Or, 
comme le principe qui servait de base à notre 
bill n’a point été attaqué par l’autre Chambre, 
je nliésite point h faire une proposition spéciale. 

» Je propose donc que les 560,000 qtiarters 
dont je viens d annoncer l’importation , puissent 
être librement réexportés, non par un acte de 
gouvernement, mais d’après une clause fin bdl 
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sou mis présentement a nol re discussion ; car ? quel¬ 
que appréhension qu’ait 1 honorable préopina ut 
de voir le gouvernement s’armer d’un tel pou¬ 
voir ? je puis 1 assurer que noos n'avons pas plus 
d envie de l’exercer que lui de nous le concé¬ 
der. L article du bill relatif au cas actuel n’avait 
éprouvé aucune objection dans l'autre chambre ; 
c est ce qui me détermine è proposer que la quan¬ 
tité dé blé déposée dans nos magasins ou qui 
peut encore y être apportée jusqu’au 1 ur . juillet, 
puisse être librement réexportée, conformément 
aux restrictions et règlemens Louchant le prix et 
les droits qui auraient été en vigueur, si le bill 
sorti de cette Chambre eut acquis force de loi; 
on pourrait, du moins, le supposer sous le rap¬ 
port dont il sagit , puisque cette disposition n’a 
pas été improuvée par l’autre Chambre, La véri¬ 
table cause du rejet du bill est d'une toute autre 
nature; je crois en même temps qu’eu ce qui 
concerne les règlemens d’après lesquels le blé 
etranger aurait été importé en ce pa \ s, un amen¬ 
dement a été proposé et rejeté, 

11 J en fais la remarque afin de montrer que, 
dans ce que je propose au sujet de ce que nous 
avons à luire relativement au blé en dépôt, nous 
ne courrons pas le risque de nous mettre en 
conflit avec 1 autre Chambre, conflit que je ne 
verrais pas sans une peine extrême. Le seul point 
auquel je m attache présentement, concerne une 
autre espèce de blé, d’une quantité fort peu cou- 
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sidérable, mais dont des circonstances particu¬ 
lières favoriseraient I importation, je veux parler 
du blé du Canada ; on travaille déjà à en faire 
des chargemens, et îles traites ont même été 
faites sur T Angleterre , dans ta persuasion que 
cette importation y serait autorisée. Voilà la 
seule proposition qu en ce moment le gouverne¬ 
ment croie devoir faire à cette Chambre. Ma 
première proposition est donc de laisser sortir 
librement les blés importés, d'après les prin¬ 
cipes mêmes du bill, et ensuite d'admettre ren¬ 
trée, sous les mêmes restrictions, du blé du Ca¬ 
nada qui a été embarqué sur la foi du bill. 

)> Aucun de ces articles du bill ira souffert 
d’opposition dans la Chambre des lords, etTa- 
mendenumt qui a opéré lu rejet de ce bill, 
autant que je puis en juger, lia porté aucune at¬ 
teinte aux dispositions dont il s’agit. En propo¬ 
sant de le soumettre à la considéra Lion du comité, 
je ne hasarde doue rien qui puisse nous mettre 
eu conflit avec lautre Chambre, puisqu'elle na 
manifesté aucune opposition aux principes que 
je prends pour base de ma proposition, et qu elle 
les a meme adoptés. Cet acte lègislutil ne serait, 
au reste, que temporaire de sa nature, puisque 
je propose de ne lui donner de durée que jus¬ 
qu’au 1:"., mai de Vannée prochaine, Je le fais 
afin de déterminer le parlement à porter le plus 
promptement possible toute son attention sur 
un sujet que je ne puis m’empêcher de cou si- 
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dérer comme d’uue importance vitale pour le 
pays. Mon vœu le plus ardent est que le premier 
acte de la législature, dans la session prochaine, 
soit de reprendre eu sous-œuvre ce qui s’est fait 
dans la session actuelle ; 1 expérience que nous 
avons acquise nous fournira tous les moyens dé¬ 
sirables pour traiter la matière à fond. 

» 11 existe entre l’honorable préopiuant et 
moi une grande diilërence pratique ; je propose, 
quen cas de nécessité, une quantité limitée de 
blé étranger soit admise dans nos marchés. Je 
dis limitée, parce que je ne veux point répandre 
1 alarme parmi nos agriculteurs; et voilà pour¬ 
quoi je limite la quantité de blé qui pourrait 
être admise à celle qui se trouve présentement 
dans les magasins de ce pays, ou qui pourrait 
avoir été déjà embarquée sur la foi du bill qui 
avait passé dans cette Chambre. Le prix auquel 
je propose de l'admettre est 60 sb., et je prends 
pour échelle du prix comme des droits les prin¬ 
cipes qui u’ont point été contestés par la Cham¬ 
bre des lords ; mais je restreins l’application de 
ces principes, en la bornant absolument au blé 
qui se trouve déjà dans nos magasins, ou à celui 
qui a été embarqué au Canada et sur le produit 
duquel sont assises les irai Les reçues et acceptées 
d Angleterre. L’houorable préopiuant, au con¬ 
traire, propose de rejeter le principe du bill 
adopté récemment par cette Chambre, et de re¬ 
garder ce bill lui-même, comme s’il eût été en- 
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tièrement improuvé par fautre Chambre, eu 
lixant h 7ü sh, le minimum du prix auquel il 
serait, permis de soulager le peuple anglais du 
poids de la cherté du blé, par T importât ion des 
grains étrangers. 

» La différence pratique entre l'honorable 
gentleman et moi est donc considérable; et j'a¬ 
voue que je n'hésite pas k croire que la Cham¬ 
bre ne se refusera pas à adopter ma proposition, 
comme la seule qui aille au but, et je ne puis 
penser que l'honorable gentleman trouve les cir¬ 
constances telles, que la mesure proposée par 
lui doive être non-seulement adoptée en ce 
moment, mais convertie en loi permanente 
dans notre pays. Tout ce que je demande , est 
que le parlement combatte un mal actuel, ou 
du moins prévienne un mal qui nous menace, 
en se réservant une pleine liberté de discussion 
sur l'adoption d’une loi permanente, qui, pour 
son bonheur autant que pour le bien de son 
pays, sera rendue, je l'espère, dans le cours de 
la session prochaine. 

n 11 ne me reste donc plus qu'à réduire ma 
motion à ces termes : 

L avis du comité est que toute espèce de blé 
étranger, grain, farine, présentement en ma¬ 
gasin dans le royaume-uni, ou qui pourrait y 
être emmagasinée jusqu'au 1 er . juillet prochain , 
soit admise dans les marchés publics pour la con¬ 
sommation jusqu'au 1 ef - mai 1828. après avoir 
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acquitté 1rs droits suïvans; ceux que je propose 
sont les mêmes qui auraient été fixés, si notre 
bill eût acquis force de loi* » 

M. Western ayant répliqué , Ganning reprit 
îa parole en ces termes : 

a L*honorable gentleman ma répondu, mais 
il ne m’a opposé qu'une seule objection* Je ne 
demanderai donc au comité que peu de moitié us 
d’une nouvelle attention. Je commencerai par 
répondre à une question que l'honorable mem¬ 
bre a posée avec beaucoup demphase, comme 
digue, par son importance, d occuper tous les 
esprits. Je répliquerai donc que je regarde les 
intérêts de l'agriculture comme les premiers et 
les plus précieux auxquels cette Chambre doive 
prêter son appui; mais, en faisant cette dédia- 
lotion, je dois en même temps exprimer {opi¬ 
nion, que, dans le cours de nos débats sur le 
commerce des grains, le point de vue sous le¬ 
quel la matière a été considérée, n’a pas toujours 
été celui qu'aurait exigé la garantie des intérêts 
mêmes que Ton prétendait servir. Quelques- 
unes des mesures qui ont été prises portent l'em¬ 
preinte visible de Terreur. Je ne blâme point la 
Chambre qui a commis ces erreurs par des actes 
auxquels je nVi point participé ; je veux parler 
des opinions qui ont produit les actes de 1815 
et de 182.,. 

» L’efièt des mesures sur les intérêts de l'agri¬ 
culture n’a que trop démontré quel en était le 
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vice caché. C'est encore répondra à la question 
de Vhonorable membre, que de lui dire que le 
bill envoyé à la Chambre des lords était beau¬ 
coup plus propre à atteindre le but que 1 on 
se proposait , et qui doit être celui de toute 
sage législation : non des prix trop élevés, non 
des prix trop bas, mais un prix a peu près 
fixe. Le bill dont il s agit me semblait parfaite¬ 
ment calculé pour mettre un terme a cette fine- 
tuatiou qui, depuis 1815, nous a fait éprouver 
tour à tour fexcès de l’abondance et F excès de la 
disette. Je crois fermement que Fadoption dune 
loi aussi judicieuse aurait suffi pour prévenir le 
retour de semblables i «convenions, 

» Notre premier soin, dans la session pro¬ 
chaine, sera d'effectuer le bien que nous n a vons 
pu qu’entrevoir dans la session actuelle. Il ne 
me conviendrait pas d'annoncer ce qui sera fait; 
mais je n’hésiterai pas è dire, dès ce moment, 
que le principe de notre conduite sera de sub¬ 
stituer la protection a la prohibition , en faisant 
du blé l’objet d'un commerce régulier, au lieu 
d un sujet dépreuves sans cesse renouvelées. 
La prohibition et la protection peuvent être ap¬ 
plicables au commerce des grains comme a tout 
autre trafic; mais, je le demande, la prohibi¬ 
tion, dans les circonstances actuelles, pourrait- 
elle frapper qudqu autre branche de commerce, 
sans être aussitôt taxée d’absurdité ? L hono¬ 
rable gentleman demande quelle est la tliffé- 
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rence entre les deux principes ; elle est palpa¬ 
ble. Le commerce marche toujours i quand il ny 
n point prohibition; et, sous un régime de pro¬ 
tection, s'il lui arrive de languir, du moins il 
n éprouve jamais de stagnation totale* 

» Mais il est temps que je réponde h la seule 
objection qui ait été laite contre ma proposition* 
Pourquoi, dit-on, au lieu d’une mesure tempo¬ 
raire, ne pas adopter tout de suite une mesure 
permanente? Ma réponse sera franche; car je ne 
vois pas de raisons pour tenir un langage dans 
cette enceinte, et en tenir un autre en dehors* 
Si l'on me demandait, hors de cette Chambre, 
pourquoi je n insiste point en faveur d’une loi 
permanente , je répliquerais nettement : « Parce 
que je crois que, dans l'autre Chambre du par¬ 
lement, H existe une détermination prise de 
rejeter tout bill quelconque de cette nature, 
qui pourra lui être être envoyé* » Des applau¬ 
dissement et des acclamations spontanées écla¬ 
tèrent à ces derniers mots* 

« Y a-t-il un seul membre de la Chambre des 
communes, ou un seul individu hors de cetie 
assemblée, qui voulut mettre la main sur sa con¬ 
science, et protester qu’il ne croit pas ce que je 
viens de dire? Des hommes de tous les partis et 
de toutes les croyances ont déclaré que leur 
opinion est conforme a la mienne* Quelques- 
uns se sont exprimés avec douleur, d'autres avec 
indignation et colère, mais d’autres aussi avec 









13 E G, GAN N IN G* 


195 

un air triomphant ; toutefois je n ai pas rencontré 
encore deux hommes qui différassent de senti¬ 
ment sur les cent trente-trois votes qu'a obtenus 
dans un autre lieu l'amendement qui vient d’être 
discuté ce soir dans la Chambre des communes : 
personne ne pense que ces votes aient été accor¬ 
dés sans aucun autre motif qu’une conviction 
désintéressée des effets de lamendement sur les 
intérêts généraux: du pays. J’en ai causé avec des 
personnes qui passaient dans les rues ( ici Gau- 
ning fut interrompu par de longs éclats de vive 
et des démonstrationsdapprobation); oui, mes¬ 
sieurs , je le répète, qui passaient dans les rues, 

» Je dois dire toutefois quelles étaient ces pei* 
sonnes : c’étaient des membres distingués du 
parlement ou de la société que je rencontrais 
dans la ville; et je puis affirmer que je n’en ai 
pas trouvé un seul qui regardât la réunion des 
cent trente-trois votes en faveur de famender 
ment de la Chambre des lords, comme pro¬ 
duite par la seule vertu de cet amendement. Mais 
mon intention est-elle par ces paroles d’accuser le 
duc de Wellington d’être un factieux? J’ai lu la 
correspondance du noble duc et elle me prouve 
qu’il a agi d après la conviction intime qu i) ren¬ 
dait un éminent service a son pays. Je crois éga¬ 
lement que c’est avec une sincérité parfaite qu il 
a émis f opinion qu’il avait conçue de la lettre 
de M. Huskisson, 

» Quoique mes observations générales sur les 
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cent trente-trois votans ne s’appliquent pas au 
duc de Wellington ? je dirai que le noble duc a 
servi d’instrument h d’autres personnes; et c’est 
une peine pour moi de voir un grand homme 
réduit à ce rôle* Au reste, la même chose s'est 
vue à Tègard d’autres hommes, aussi grands 
que le noble duc* Je connais les moyens qui ont 
été mis en œuvre pour frayer le chemin à l’a- 
mendement, sans que lui-même en ait peut-être 
eu connaissance* On a pratiqué deux ou trois 
stratagèmes, sans lesquels cet amendement 
n eût pas vu le jour* 

>ï II eût été impossible autrement de réunir 
Tes votes de cent trente-trois personnages si dis- 
cordans en tout point. Tout homme impartial 
doit reconnaître que ? dès l’origine, on avait juré 
la ruine de notre Hll pour lui en substituer un 
autre; mais les choses, j’en suis certain, change¬ 
ront de face dans une autre session. À moins 
que je ne change moi-même, je compte présen¬ 
ter Tan prochain un bill rédigé d’après les mê¬ 
mes principes; et plaise h Dieu quil puisse en¬ 
core procurer au pays tout le bien que lui aurait 
fait celui qui vient d’être rejeté ! 

» Au reste, je dois dire, avant de m’asseoir, 
que je n’ai aucun ressentiment contre le noble 
duc, mais je ne puis m’empêcher de répéter 
qu’une main occulte a conduit toute cette af¬ 
faire* » 

Le comité ayant délibéré, aussitôt que Can- 
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ning eut censé de parier, deux eent trente-huit 
voix se déclarèrent en laveur de 1 amendement 
du premier ministre , et cinquante-deux pour la 
motion de M. Western, ce qui donna au mi¬ 
nistre une majorité de cent quatre-vingt-six 
voix. Le triomphe de Ganning tut complet; il 
en jouit avec délices, car ce triomphe était na¬ 
tional; il avait fait entendre à sa patrie les der¬ 
niers acre ns dune voix qui allait séteindie, 
et ces accens étaient un dernier bienfait pour 
elle. 

Au lieu de cet avenir, annoncé avec tant de 
confiance par Ganning comme devant accom¬ 
plir son ouvrage, que devient aujourdhui 1 An¬ 
gleterre, si itère alors du ministre qui, en con¬ 
solidant sa liberté, préparait 1 allranehissement 
de tous les peuples? On ne peut se défendre de 
la plus profonde douleur, en relisant, a la fin 
de ce discours qui touchait de si près à la plus 
déplorable catastrophe, cette phrase qui pré - 
sente une sorte de ressemblance luneste- avec 
ces oracles delantiquite, qui, ne parlant quen 
paraboles, ne devenaient intelligibles qu après 
1 événement auquel ils a valent fait allusion ; « Les 
choses, j’en suis certain, disait Ganning, chan¬ 
geront de face dans une autre session ; et, à moins 
que je ne change moi-même , je compte pré¬ 
senter, Tan prochain, un bill rédigé dans les 
mêmes principes* » Tout est changé, en effet, 
dans les choses et dans les hommes : le génie. 
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<J un grand ministre est descendu avec lui dans 
la tombe; et si, par respect pour sa mémoire y 
quelques voix faibles, confiantes et trompées, 
sëleveiU apres sa mort, pour annoncer timide¬ 
ment que son système politique n'ëst point 
abandonné j quel homme raisonnable peut par¬ 
tager aujourdbui une semblable confiance, et 
croire à la sincérité de ceux qui, pendant la 
trop courte durée de l'administration de Can- 
uing, ne surent le combattre que par les armes 
de la ruse et du mensonge. 

Le discours prononcé par Gauning dans la 
séance de la Chambre des communes du 18, 
produisit dans la Chambre des pairs un effet 
difficile à dépeindre. Tous les intérêts de fac¬ 
tion qui s étaient sentis attaqués â la fois par 
ses paroles, se déchaînèrent avec leur violence 
accoutumée. On ne pardonnait au premier mi¬ 
nistre ni l’austère franchise de langage & laquelle 
on 1 avait contraint, ni les vérités accusatrices que 
sa position lui avait fait uu devoir de révéler sur 
ce qui se passait dans une autre Chambre, ni le 
juste mépris dont son éloquence avait flétri les 
Otite uses manœuvres qui venaient d’être pra¬ 
tiquées dans la discussion des céréales. En un mot, 
ceux qui, conspirant dans la Chambre des pairs 
contre le peuple, tiraient une sorte d’orgueil de 
la haine qu'ils portaient à quiconque défendait 
ses droits, sa liberté et sou bien-être, trouvaient 
inusité et contraire aux convenances parlemen- 
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la ii es que leurs trames fussent hautement déjouées 
dans lu Chambre des commîmes, et que leurs 
noms Cassent livrés au ridicule public, seul châ¬ 
timent que Camiing prétendit leur înlliger et 
qui fût digne eu effet de tant d'aveuglement, 
de présomption et d'ignorance des plus simples 
ëlémens d économie politique* La raison publi¬ 
que, qui reconnaissait trop bien te justesse 
des attaques dirigées par Catming, contre une 
oligarchie méprisable, il est vrai, quant au ta¬ 
lent et au nombre, mais redoutable encore par 
le prestige des préjugés, ut; reconnaissait pas 
moins combien il était temps d'opposer a t auda¬ 
cieuse nullité de quelques hommes, la voix puis¬ 
sante et immuable de tout un peuple, hile jugea il 
surtout que, dans des circonstances d'une gravité 
aussi extraordinaire, d s agissait beaucoup moins 
de peser ses paroles et de les conformer au pro¬ 
tocole de rétiquette, que de frapper juste et fort 
au but qu’il s'agissait d atteindre, Caiiuing qui 
avait enfin reconnu l'inutilité et meme le danger 
des méuagemens timides envers îles hommes 
quaucune autre considération que leur fol orgueil 
ne pouvait toucher, ifétait pas moins convaincu 
qu’une résolution ferme et invariable était désor¬ 
mais la seule réponse à faire à leurs reproches et 
le seul argument k opposera leurs objections; 
aussi, les observations et les prières des amis du 
premier ministre, ni même des personnages qui 
prenaient un intérêt plus naturel et plus direct à 
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son repos et à son bonheur , n obtinrent-elles ja¬ 
mais rien sur lui à cet égard ; il y répondait quel¬ 
que fois sérieusement, en riait presque toujours, 
et ne s eu fâchait jamais. Certain qu'il remplissait 
un devoir sacré envers le pays et le roi, il leur aval t 
lait depuis long-temps le sacrifice de ses plus 
chères allectious, et if avait plus k leur offrir que 
le sacrifice, trop tôt consommé, de sa vie. 

Le terme de la session approchait et les at¬ 
taques dirigées contre Caoniug par la faction qui 
travaillait sans relâche au renversement de l'ad¬ 
ministration, prenaient tous les jours un carac¬ 
tère plus passionné et plus haineux* Le marquis 
de Londonderry, frère du feu ministre de ce nom, 
se fit particulièrement remarquer par la violence 
et 1 absurdité de ses accusations contre le premier 
ministre. Il 1 attaqua sur les dépenses secrètes de 
son département au dehors et au dedans; sur 
celles de sa maison, de ses meubles, etc., etc., et 
s'attira,de la part de lord Dudley and Ward, mi¬ 
nistre des affaires étrangères, une réponse fâcheuse 
et dont il résulta pour les Chambres, T Angleterre 
et toute l’Europe, que le marquis de London- 
derry ayant adressé au sous-secrétaire d état des 
affaires étrangères une lettre dans laquelle il sol¬ 
licitait une pension diplomatique et cette lettre 
ayant été remise à Caiining qui Pavait fait passer 
au comte de Liverpool, alors premier lord de 
la trésorerie, celui-ci, étonné dune prétention 
aussi ridicule, s’était écrié avec dédain, en la 
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lisant, n Oh ! ceci est trop fort! » et lavait 
renvoyée aux affaires étrangères avec cette ob¬ 
servation* 

Dans le cours de cette discussion qu’avait pro¬ 
voquée le marquis de Londonderry, le ministre 
de la guerre prouva « combien il était peu raison¬ 
nable d’accuser Gauning de prodigalité; puisque, 
pendant les trente années qu'il avait consacrées au 
service de son pays, il n'avait pas touché au delà 
de 70,000 liv* st, ? tandis que ce même lord Lon- 
donderry, auquel il convenait moins qua per¬ 
sonne délever de semblables accusations , avait 
reçu 160,000 Hv. st« eu moins de dix années, 
pour les fonctions qu’il pouvait avoir remplies. » 
Le ministre ajoutait a que cet exposé fidèle 
mettait la Chambre à portée de juger quels ser¬ 
vices avaient été mieux récompensés. » 

La publicité donnée à l’anecdote que nous 
venons de rapporter et dans laquelle figure 
ctune manière si peu avantageuse le marquis 
de Londonderry , avait peu flatté , comme on 
peut le croire, les membres de la Chambre 
des pairs dont elle avait mis a découvert les pas¬ 
sions intéressées et les vils ressenti mens* Elle 
devint une des principales causes du redouble¬ 
ment de haine que le marquis de Londonderry 
ressentait dans ces derniers temps contré Can- 
ning ; et sous ce rapport, il faut la considérer 
comme un document historique assez impor¬ 
tant, en ce qu’il met tout homme de bonne loi en 
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état de prononcer sur le caractère moral d'un des 
ennemis les plus acharnés du premier ministre. 

Enfin , dans les derniers jours de juin } un 
nouveau projet de loi , relatif aux céréales , fut 
adopté par le parlement. Ce projet, qui ne s’é¬ 
tendait qu’aux céréales en entrepôt, avait surtout 
pour but de rendre moins inquiétantes les con¬ 
séquences du rejet fait par la Chambre des pairs, 
du premier projet présenté par Canning. Quoique 
ce second projet fut loin de remplir les intentions 
du premier ministre, les circonstances étaient si 
pressantes, et grâce à l'opiniâtreté sordide de 
quelques pairs, le ternpsqui restait jusqu’à la clô¬ 
ture de la session, si court, que, dans l'impossibi¬ 
lité eFobtenir mieux, Canning & estima fort heu¬ 
reux d’avoirobtenu son adoption. Au total, toutes 
qui se passa dans cette session, fut fort peu ho¬ 
norable pour la Chambre des pairs, qui, depuis 
long-temps, et en haine d’un seul homme, ne 
s était jamais montrée moins nationale. 

Cependant Canning poursuivait avec inflexibi¬ 
lité l'exécution deses plans économiques, malgré 
les ennemis nouveaux et puissans que cette réso¬ 
lution allait lui susciter. Peu touché de ces consi¬ 
dérations dont il lie se dissimulait cependant pas 
l’importance quanta sa tranquillité personnelle, 
il s'affermit de plus en plus dans Pinteution de 
là ired’utiles retranche! nens partout où il trouve¬ 
rait des abus. Il adressa, dans ce dessein, aux chefs 
des diverses administrations, des circulaires par 
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lesquelles il leur demandait fétat le plus circon¬ 
stancié de leurs dépenses , et leurs avis sur les ré¬ 
ductions qui pourraient y être laites. Comme il 
ne voulait pas se borner h ces économies subal¬ 
ternes, et qu’il ne cachait pas que, sans égard 
pour les protecteurs puissans et en laveur, sa 
fermé volonté était de remonter plus haut, l’a¬ 
larme se répandit parmi ceux qui se crurent 
menacés, et plusieurs des plus influons ne man¬ 
quèrent pas de se réunir, sous diverses prétextes, 
a la coalition des nombreux ennemis qu’il s’était 
déjà faits. Lavis lui en fut donné, mais il nen 
tint aucun compte; sa vie était dévouée. 

La session du parlement lut terminée le 2 
juillet 1837. L’Angleterre était alors, sous le 
rapport politique, à l’égard des puissances du 
continent et relativement à l’état où lavait lais¬ 
sée' feu le marquis de Londünderry, remontée 
au plus haut degré de puissance et de considé¬ 
ration au dehors, mais travaillée au dedans par 
une faction ennemie du peuple qui menaçait ses 
libertés * taisait, par ignorance ou par calcul, 
naître une disette factice, et ne cessait dopposer 
une opiniâtre et coupable résistance aux amé¬ 
liorations réclamées le plus vivement par 1 inté¬ 
rêt public. L’Angleterre avait encore a lutter 
contre les suites d’une crise commerciale pres¬ 
que sans exemple, causée par les entreprises in¬ 
considérément hasardées de ses armateurs et de 
ses négocians, lesquelles avaient, dans la métro- 
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pôle, clans les provinces et dans les comptoirs 
britanniques des deux mondes, porté une Forte 
atteinte au crédit national, et menacé toutes les 
places du pays d’une subversion presque totale. 
La sagesse de Canning s était attachée à rendre 
moins funestes les conséquences de cette crise 
épouvantablej qu’il avait été dans 1 impuissance 
de prévenir, sans enchaîner la liberté des opéra¬ 
tions commerciales , ce qui, dans un état tel que 
1 Angleterre * équivalait à une impossibilité ab¬ 
solue. Au milieu de ce bouleversement qui com¬ 
promettait J existence de toutes les fortunes par¬ 
ticulières et réagissait violemment sur l’état, 
tous les grands intérêts politiques extérieurs 
et intérieurs marchaient lentement, il est vrai, 
mais d’un pas ferme, assuré et qu’aucune in¬ 
trigue diplomatique ou de cabinet ne pouvait 
plus faire dévier, vers le but que leur avait assi¬ 
gné le premier ministre de la Grande-Bretagne. 

Pendant que Canning, en réconciliant ainsi tous 
les peuples avec la politique du cabinet de Saint- 
James, relevait l’Angleterre de Féjtat d’humilia¬ 
tion et d’asservissement aux volontés de Fal- 
liance du Nord, où lavait retenue son prédéces¬ 
seur, et commençait, en quelque sorte, une ère 
nouvelle, comme chef du ministère, au milieu des 
acclamations des peuples encore soumis au des¬ 
potisme ; pendant que ceux-ci, Fœîl fixé sur la no¬ 
ble bannière de la Grande-Bretagne, attendaient 
d elle cette liberté politique et religieuse que la 




voix de Cauning leur avait annouçée eu sou 
nom ? les obstacles qui s opposaient encore en 
Europe et sur le reste de Va terre civilisée a fexé- 
cution progressive des vastes projets conçus par 
le premier jninistrebritan nique pour 1 honneur de 
sa patrie et l’affranchissement du genre humain , 
cédaient insensiblement h 1 ascendant lout-piiis- 


sant de la raison et de la vérité, qui semblaient 
avoir choisi G. Ganning pour leur servir doi- 
gane auprès des peuples et des rois, La con¬ 
fiance renaissait parmi les infortunés catholiques 
d’Irlande. L’héroïque Grèce, divisée par les fac¬ 
tions quavait suscitées dans son propre sein 
la haine des cabinets chrétiens pour la liberté, 
ravagée par les barbares, mais bien informée <h 
ce que Ganning avait déjà lait pour elle et de u 
qui se passait maintenant dans le cabinet britan¬ 
nique, n attendait plus sa délivrance que de 
l'Angleterre. Les républiques américaines, en 
paix avec la Grande-Bretagne et liées a elle 
par des traités politiques et commerciaux, bé¬ 
nissaient le grand homme qui, après les avoir 
soustraites à latyraniiie espagnole, les avait éle¬ 
vées au rang de nations indépendantes. L apos 
tolicisme et l’absolutisme, frappés au eœm m 
Espagne, en France et en Portugal, pal h s teui 
blés révélations qui, sorties de la bouche de 
Ganning, avaient retenti, de la tribune bidan 
nique jusqu’aux extrémités de 1 Europe, vo\ ai< n L 
avec effroi s’avancer les jours de la raison cl de la 
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philosophie; en un mot, le cabinet du premier 
ministre était devenu le centre auquel aboutis¬ 
saient, de tous les points de la terre, les vœux, les 
espérances et- les bénédictions du genre humain. 
Dans les premiers jours de juillet, Canning 
sujet à des indispositions fréquentés , éprouva 
quelques ins ta ns d un malaise assez vif qui ne 
lui parut pas mériter une attention sérieuse, Li- 
vré d ailleurs a une grande préoccupation qui lui 
permettait à peine de songer au soin de sa santé, 
il était au moment de réaliser l une de ses plus 
grandes pensées,^celle qui 1*occupait depuis long¬ 
temps et de prédilection : à 1 accomplissement 
de laquelle se rattachaient les souvenirs de sa 
première jeunesse et de son âge mûr: que d’inter- 
minables difficultés, élevées presque toutes par 
I Autriche, avaient fait ajourner jusqu’à ce mo¬ 
ment; et dont, encore peu de jours auparavant, 
de nouveaux obstacles, venant du même côté, 
avaient été sur le point de suspendre la conclu* 
sîon et peut-être de 1 ajourner indéfiniment. 

Il s agit en effet de l une des transactions les 
plus importantes de ce grand ministère et du 
dernier acte de (a vie politique de G. Canning; 
de ce traité du 6 juillet, qui,destiné à arracher 
les débris d un peuple héroïque à la destruction , 
ne i emplira que bien imparfaitement, sans doute, 
le but sublime dans lequel il fut conçu, main¬ 
tenant que son exécution est confiée à des mains 
ennemies. 






Traité pour la pacification de la Grèce \ 


cS. M, le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande* S* M, le roi de France et 
de Navarre* et S. M* Vempereur de toutes les 
Russiés, pénétrés de la nécessité de mettre fin à 
la lutte sanglante qui, en livrant 1rs provinces 
grecques et les îles fie l'Archipel h tous les désor¬ 
dres de l'anarchie, apporte journellement de nou¬ 
veaux empêcbemeus au commerce des états eu¬ 
ropéens, et donne lieu i\ des actes de piraterie 
qui, non-seulement exposent les sujets des hautes 
parties contractantes à des pertes considérables , 
mais en outre rendent nécessaires d'onéreuses 
mesures de protection et de répression; S, M* le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande et S. M. le roi de France et de Navarre 
ayant, en outre, reçu de la part delà Grèce une 
pressante requête d'interposer leur médiation 
auprès de la Porte Ottomane, et étant , aussi bien 
que S* M. l'empereur de Russie, animés du désir 
de faire cesser FefTusion du sang et d’arrêter le 
cours des maux de tous genres qui pourraient 
naître de la continuation d’un tel état de choses, 

i Ce traité se lie d'une manière intime au récit des 
faits. 
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ont résolu d'unir leurs efforts et de régler, par 
un traité formel, le mode de leur intervention, 
dont fobjet est de rétablir la paix entre les parties 
belligérantes , au moyen d un arrangement que 
réclament également l'intérêt de flminanité et le 
besoin de la conservation du repos en Europe; 

En conséquence, elles ont nommé leurs mi¬ 
nistres plénipotentiaires pour discuter, conclure 
et signer le présent traité, savoir : 

» S. M, le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande , le très-honorable Wil¬ 
liam vicomte Dudley, pair du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande , et premier sccré- 
taire-d ! état pour les affaires étrangères ; 

v S. M, le roi de France et de Navarre, le 
prince Jules de Polignac, pair de France, etc., et 
son ambassadeur près de S, M. B. ; 

» Et S, M, l'empereur de toutes les Russies, 
Christophe prince de Lieven , général d’infan te- 
rie dans les armées de S, M. I., son ambassadeur 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
de S. M. B. ; 

» Lesquels, s'étant donné communication de 
leurs pleins-pouvoirs, et les ayant trouvés en 
bonne et due forme, sont tombés d'accord sur les 
articles suivans ; 

» Art, i #r . Les hautes puissances contractantes 
offriront a la Porte Ottomane leur médiation, 
dans le but de ménager une réconciliation entre 
celle puissance et les Grecs. 
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» L'offre de cette médiation sera faite à la Porte, 
après la ratification du traité, au moyen d’une 
déclaration signée par les plénipotentiaires des 
cours alliées a Constantinople j i*t, en meme 
temps, il sera fait, aux deux parties belligéran¬ 
tes, demande d’une suspension d armes immé¬ 
diate , comme condition préliminaire et indis¬ 
pensable pour l'ouverture des négociations. 

Art. 2. n L’arrangement à proposer à la Porte 
Ottomane reposera sur les faits suivans : les Grecs 
relèveront du Sultan comme d’un seigneur su¬ 
zerain , et, en conséquence de cette suprématie, 
ils paieront un tribut annuel dont le montant 
sera üxé, une lois pour toutes, dun commun ac 
cord. Ils seront gouvernés par des autorités qu ils 
choisiront et nommeront eux-mêmes, mais sur 
la nomination desquelles la Porte Ottomane aura 
une action déterminée. 

» Afin d’établir une séparation complète entre 
les individus des deux nations, et pour empê¬ 
cher les collisions, inévitables conséquences d’une 
si longue querelle, les Grecs entreront en pos¬ 
session des propriétés situées sur le continent ou 
dans les îles de la Grèce, sous la condition d'in¬ 
demniser les propriétaires actuels, ou par le paie¬ 
ment d’une somme annuelle ajoutée au tribut qui 
doit être payé è la Porte, ou par touL autre ar¬ 
range ment de la même nature. 

Art. 3. » Les détails de cet arrangement, aussi 
bien que les limites du territoire sur le continent 
tome u. 1£ f’ 
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et la désignation des îles de Y Archipel auxquelles 
cet arraugi ment doit s’appliquer, auront lieu 
par des négociations ultérieures entre les hantes 
puissances etdcsdeux parties belligérantes. 

Art, 4. » Les puissances contractantes s’enga¬ 
gent à poursuivre l'œuvre delà pacification de la 
Grèce, d’après les principes poses dans les arti¬ 
cles prëeédens , et de fournir dans le moindre 
délais leurs représenta ns à Constantinople, les 
instructions nécessaires pour Y exécution du traité 
maintenant signé. 

Art, 5, » Les puissances contractantes ne cher¬ 
cheront dans ces arrangeniens ni une augmen¬ 
tation de territoire, ni rétablissement dune 
influence exclusive, ni d'autres avantages com¬ 
merciaux pour leurs sujets, que ceux que toute 
autre nation pourrait obtenir également. 

Art, 6, n Les arrange me ns de réconciliation et 
de paix qui seront définitivement convenus entre 
les parties en contestation, seront garantis par 
celles des puissances signataires qui jugeront utile 
ou possible pour elles de contracter une telle obli¬ 
gation, La nature de cette garantie sera fobjet 
de stipulations subséquentes entre les hautes puis¬ 
sances. 

Art. 7. » Le traité actuel sera ratifié, et les ra¬ 
tifications échangées dans Y espace de deux mois, 
ou plus tôt, si cela est possible. 

» En foi de quoi les plénipotentiaires res- 
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pectifs Vont signé et scellé du sceau de leurs 
armes* 

» Fait à Londres, le 6 juillet 1827* 

» Signés , Dl dley, Poligkac, Lievkn. » 


Article additionnel et secret, 

h Dans le cas où la Porte Ottomane ri accepte¬ 
rait pas, dans Vespace d\in mois, la médiation 
proposée, les hautes parties contractantes con¬ 
viennent de prendre les mesures suivantes ; 

» 1 11 sera déclaré à la Porte , par leurs repré¬ 

sentai respectifs b Constantinople, que les in- 
eonvéniens et les maux indiqués dans le traité 
comme inséparables de letat des choses, en 
Orient, pendant les six dernières années, état 
auquel la Porte ne paraît pas avoir les moyens de 
porter remède , imposent aux hautes parties con¬ 
tractantes l'obligation de prendre sans délai des 
mesures pour se rapprocher des Grecs; 

» II est entendu que ce rapprochement sera ef¬ 
fectué en établissant avec les Grecs des relations 
commerciales; en leur envoyant et en recevant 
d'eux des agens consulaires, aussi long-temps 
qu'il existera parmi eux des autorités en état de 
maintenir de telles relations. 

« 2\ Si, dans l'espace d'un mois, la Porte 
a accepte pas l'armistice proposé dans le premier 

14* 
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article du traité public* ou si les Grecs le refusent 
de leur côté* les hautes parties contractantes 
déclareront à celle des parties belligérantes qui 
voudra continuer les hostilités* ou a toutes les 
deux si cela devient nécessaire , que iesdites 
hautes parties contractantes ont Tintéetion de 
prendre tous les moyens que les circonstances 
indiqueront comme convenables* pour obtenir 
l'effet immédiat de l'armistice, en empêchant, 
autant qu'il leur sera possible, toute collision 
entre les parties belligérantes ; et, en effet, im¬ 
médiatement après la déclaration susdite, les 
hautes parties contractantes emploieront con¬ 
jointement tous les moyens en leur pouvoir pour 
atteindre le but de ladite déclaration, sans ce¬ 
pendant prendre une part quelconque aux hos¬ 
tilités entre les deux parties eu contestation. 

» En conséquence, les hautes puissances con¬ 
tractantes, immédiatement après la signature de 
cet article additionnel et secret, transmettront 
aux amiraux commandant leurs escadres dans 
les mers du Levant des instructions conformes 
aux prévisions de cet article, 

» 3°, Finalement, si ces mesures ne suffisent 
pas pour engager la Porte-Ottomane h adopter 
les propositions des hautes parties contractantes, 
ou si, de Tautre côté, les Grecs renoncent aux 
conditions stipulées en leur faveur par le traité 
de ce jour, les hautes parties contractantes con¬ 
tinueront a poursuivre 1 ouvrage de la pacifica- 
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lion d'après les principes convenus entre elles ; 
et en conséquence elles autorisent leurs repré¬ 
sentons ci Londres , à discuter et à déterminer 
les mesures ultérieures qu’il deviendra nécessaire 
de prendre. 

» Le présent article additionnel et secret aura 
la même force et valeur qu i! aurait s'il était in¬ 
séré dans le traité d’aujourd’hui. 11 sera ratifié, 
et les ratifications seront échangées en meme 
temps que celles dudit traité; en foi de quoi les 
plénipotentiaires Tout signé , et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

» Fait à Londres ? le 6 juillet, l’année de 
grâce 1827. 

' » S igné Du n le y , Po l i g nâ c , Li e v eh . « 

Si, d’une part, on réfléchit au nombre et a 
la nature des difficultés qu'a dû surmonter Gan- 
ning pour amener quelques hommes à signer ce 
traité, et quelques autres à se désister de toute 
opposition â ce quil fût signé; si de 1 autre, 
on considère que, d’après toutes les probabilités 
existantes au moment de sa signature, son* 
effet devait dissiper forage prêt à fondre sur 
la Grèce, et laisser à son auteur le temps de 
former de nouvelles combinaisons de salut pour 
ce pays ; si enfin , après avoir, par cette première 
amélioration apportée au sort des Grecs (et la 
plus importante de toutes, puisqu clic les arra- 
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cliait a une extermination imminente), Canuing 
s était, comme on a lieu de le penser , réservé les 
moyens d'ouvrir les voies à des améliorations 
nouvelles en laveur de cette nation infortunée; 
qui ne conviendrait qu'il avait été impassible 
de préparer ce bienfait de plus loin , avec un se¬ 
cret plus profond , et en écartant ou diminuant, 
avec une admirable habileté, toutes les chances 
défavorables} Or, ces trois assertions reconnues, 
quel plus grand service a pû être rendu â Thu~ 
ma ni té que de suspendre, dans TOrient f , la nou¬ 
velle effusion de sang humain que les opiniâtres 
prétentions des oppresseurs et*l'irréconciliable 
haine des victimes allait rendre inévitable; car, 
nous rougirions de placer à côté d’une aussi noble 
pensée et sur une même ligne, les considérations 
qui se lient en grand nombre h des intérêts po¬ 
litiques ou de commerce. La gloire d’avoir pré¬ 
venu tant dr malheurs appartient donc incon¬ 
testablement â Canning; elle est le fruit de 
ses méditations pendant plusieurs années ; elle 
est â jamais attachée â son nom, et suffirait seule 
pour le transmettre d’âge en âge â la vénération 
et à la reconnaissance de la postérité 1 

3 Le salut de la Grèce et le repos de l'Europe sont 
encore dans la manière dont le traité du 6 juillet sera 
exécuté ; si l’exécution répond au plan que Canning 
avait conçu, la Grèce sera libre et la paix de f Europe 
ïu&urée. 
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Les négocia lions qui avaient été ouvertes de- 
puis quelque temps entre Carmin g et le mar¬ 
quis de Landown, au nom des chefs des Wighs, 
étant arrivées au point désiré, le noble pair, le 
comte de Carlisle et M, Tierney, déjà mem¬ 
bres du cabinet, mais sans portefeuille , lu¬ 
rent chargés ; le premier, du sceau de secrétaire 
detat de l'intérieur, à la place de M. Sturges 
Bournes, nommé garde de la nouvelle forêt; le 
second , de l'office de lord du sceau privé, à la 
place du ducdePortlaud; M* Fierney fut nommé 
maître de la Monnaie. 

L'indisposition que Canning avait éprouvée dans 
les premiers jours du mois, ne lui avait pas permis 
de prendre part au x dernières délibérations du ca¬ 
binet, Le 15 juillet, il était plus souffrant, et te 16 
il garda la chambre pendant toute la journée; Le 
dimanche 17, il éprouva de fortes irritations d en¬ 
trailles, auxquelles il était sujet depuis quelque 
temps, mais un bain lui procura du soulagement. 
Tout ce qui l'entourait et lui-même sentaient 
qu'un grand repos d'esprit lui était necessaire, 
mais, dans sa position et quel le que lût sa propre 
volonté, ce remède était le seul qui ne lût pa.-> u 
son usage. Les assiduités même de ses amis, leurs 
empressemens, leur conversation, n étaient plu> 
une distraction pour lui, mais une fatigue* Il fut 
décidé, en conséquence, qui! partirait le plus tôt 
possible pour la campagne,et ne s occuperait point 
d'affaire jusqu'à ce que Fétat de crise dans lequel 
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il se trouvait fût entièrement passé. 11 fallait 
pour cela clioisîr une habitation qui fût à peu de 
distance de la capitale, et don il put, au besoin, 
se transporter facilement à Londres. Le châ¬ 
teau de Chiswick * situé à moins de six milles de 
cette capitale, et appartenant au due de De von- 
sbire, lami particulier de Canning, parut rem¬ 
plir ce but. Le duc le mit k sa disposition, et il 
fut convenu que Canning irait y passer un mois 
ou six semaines. Gomme il s’était trouvé mieux 
le 17, à la suite du bain, qui lui avait été or¬ 
donné, il convoqua, pour le lendemain 18, 
un conseil de cabinet qui se réunit chez lui, et 
dura près de deux heures; mais il Ven trouva fa¬ 
tigué. La journée du 19 se passa assez tranquil¬ 
lement , et le 20, Canning, accompagné de son 
épouse, partit à quatre heures de l'après-midi, 
de sa résidence de Downing-street, pour se ren¬ 
dre ii Chiswick, après avoir eu un long entretien 
avec son beau- frère 3e duc de Portland, L'air 
de la campagne et l'absence de toute occupation 
sérieuse parurent, seulement après quatre jours, 
lui avoir rendu assez de santé pour lui permettre 
de revenir passer quelques heures à Londres et 
s y occuper des allaites du gouvernement. Le- 
nergie de son àme et son courage moral lui fai¬ 
saient illusion sur son véritable état. Absorbé dans 
les devoirs de sa place et le sentiment des besoins 
du pays, il croyait, par la puissance de son dévoue¬ 
ment et de sa volonté, pouvoir surmonter tous 
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les obstacles ^ quand lui seul, comptant sur la vi¬ 
gueur de son tempérament, ne s apercevait pas 
gué les forces de son corps, alïaiblies depuis long' 
temps par le travail et minées depuis quatre mois 
par la plus lâche et la plus odieuse persécution , 
ne répondaient plus aux forces de son génie. Il 
revint a Londres le 24 juillet pour l’expédition des 
affaires, et partit pour Windsor le lundi 3U , 
quoique toujours fort souffrant de l'indisposition 
qu’il éprouvait depuis le commencement du mois. 
Pendant le travail de Camiing avec le roi, et dans 
le courant de la journée qu’il passa toute entière 
au château, Georges IV fut tellement frappé de 
l’altération de ses traits, que, peu de temps après 
le départ du ministre, ce prince dit à sir Wil¬ 
liam Knigkfcon, son médecin, que « Canning lui 
avait paru fort mal, et qu’ü était vivement alar¬ 
mé de son état. » La chaleur avait été très-forte 
pendant toute la journée, mais la soirée fut très- 
fraîche- À son retour de Windsor, Canning ouvrit 
les glaces de sa voiture pour respirer plus à Taise, 
se plaçant néa moins de manière à éviter le cou¬ 
rant d'air. Il résulta de la position quil avait prise, 
que la partie de son corps qui se trouvait expo¬ 
sée h Tinipression de la température extérieure, 
fut saisie du froid dont T autre était défendue, ce 
qui détermina une attaque violente de lombago , 
qui avait redoublé d’intensité dans la journée 
du 31, à raison de son extrême application au 
travail. Dans cette même journée sir William 
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Knighton, qui était parti pour Londres avec 
l’ordre exprès du roi de se rendre auprès de 
Cauning, vint trouver le ministre au trésor, où 
il travaillait alors, et s’informa, dans le plus grand 
détail, des nouvelles de sa santé. Un rhume, 
causé par le froid de la nuit précédente, venait 
de se joindre aux causes de la première indispo¬ 
sition. Ganning lit remarquer au médecin «que 
la sensation qu’il éprouvait était celle d’un homme 
qui, devenu vieux tout à coup, serait tombé dans 
une extrême faiblesse; que, du reste, il ne pen¬ 
sait pas que son état fût d ngereux , et qu’il ne 
doutait pas que quelques jours de repos et de re¬ 
traite ne lui rendissent l'exercice de toutes ses 
facultés,» Sir William Kniglhon dit a Canning, 
en le quittant, que, comme il ne devait partir 
de Londres que le lendemain, mercredi 1 t août, 
pour se rendre à Windsor, il irait lui faire une 
visite a Ghlffwict, Lorsqu’il y arriva, Canning 
était déjà alité : des ventouses avaient été ordon¬ 
nées à la suite d’un vésicatoire qui avait été ap¬ 
pliqué sans produire aucun bien. La qualité 
du sang annonçait qu’une inflammation redou¬ 
table régnait dans les reins. Toutefois, quoique 
1 état de Canning n'eût cessé d’aller en empirant 
depuis le mardi 31 juillet jusqu’au jeudi 2 août, 
aucun symptôme vraiment alarmant ne s était 
ma uif esté encore, et sa famille et lui-même Sa¬ 
vaient pas conçu d’inquiétude sérieuse sur sa si¬ 
tuation , lorsque ce même jour (2 août) un raétle- 
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cinde ses amis étant venu le voir à Chiswiekpour 
lui parler d’a Ha ires, fut tellement frappé de l'état 
dans lequel il le trouvait , qu il insista vivement 
pour que les secours de Fart fussent prompte¬ 
ment appelés. Cet avis fut suivi, et le soir même 
il y eut une consultation, h la suite de laquelle 
les médecins déclarèrent que la situation du ma¬ 
lade présentait le plus grand danger : six d en¬ 
tre eux passèrent la imita Chiswiek. 

Le vendredi 3 août, Faspect de la maladie, 
dont les progrès avaient été lents et incertains jus¬ 
que-là, devint tout-à-fait alarmant, malgré la 
continuelle surveillance des médecins, qui s'ef¬ 
forçaient d’appliquer à chaque période «lu mal le 
remède qu ils croyaient propre, soit à vaincre sa 
violence soit à l’adoucir. Le samedi soir 4, la 
gravité des symptômes augmenta h tel point, 
que les médecins perdirent tout espoir de sauver 
Fillustre malade, dont les douleurs devenaient 
insupportables. Dans les momens , déjà trèsdré- 
quens, où son esprit s’égarait, il laissait échap¬ 
per des phrases entrecoupées et décousues , qui 
indiquaient que les mêmes pensées, les mêmes 
inquiétudes auxquelles il était livré depuis plu¬ 
sieurs mois, le préoccupaient sans cesse. Au milieu 
de son délire, le sort à venir de l'Angleterre, et 
les affaires publiques qui ne pouvaient plus être 
Fobjet de ses méditations, Fêtaient devenus de 
ses rêveries; et, pendant les courts intervalles où 
il reprenait ses sen v s et OÙ la douleur lui laissait 
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quelque relâche, il manifestait les mêmes solli¬ 
citudes. Faisant un retour amer sur sa propre si¬ 
tuation et sur celle du roi 1 , il s’exprimait de la 
manière îa plus noble et la plus attendrissais te 
« sur les malheurs dont FAngleterre et son sou¬ 
verain seraient menacés par le renversement du 
système politique dont la fondation lui coûtait si 
cher, et le triomphe de 1 odieuse faction qui n’as¬ 
pirait qu’à reprendre le pouvoir pour détruire 
tout ce quïl avait édiûé. n Ses paroles prenaient 
alors un caractère auguste et prophétique, qui 
redoublait réniotion religieuse dont tous les as¬ 
sistons étaient pénétrés; elle semblaient, eu 
quelque sorte, déjà empreintes de fautorité du 
tombeau. 

Le dimanche 5 août, parut le premier bulletin 

de la maladie de Gannin™: il était couru en ces 
# o * 

termes : 

- Cîiiswkk , dimanche matin ,5 août 1S27* 

)> Nous annonçons h regret que M- Canniug 

f On n'a point oublié les insultes et presque les ou¬ 
trages que George IV a éprouvés, en avril 1827, de la 
part de la faction qui voulait alors s'emparer du pou¬ 
voir, et qui, en janvier 1828, Ta enfin ressaisi, mais non 
pas tout-à-fait encore comme elle le désirait. Le résul¬ 
tat des violences exercées envers le trôné en avril J 827, 
eût été exactement le même alors qu’en janvier 1528: 
c’était la même conspiration et les mêmes hommes \ mais 
Canniug existait alors î 
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u éprouvé une violente attaque inflammatoire. 
II a passé lu nuit avec moins de souffrances , et 
la gravité des symptômes est en ce moment un 
peu atténuée. 

h Signé , J. Tjerney, J.-B. Faure, 

* H. Holland. » 

Le môme jour parut le second bulletin , daté 
de huit heures du soir : 

« Nous annonçons avec douleur que les sym¬ 
ptômes de la maladie de M. Canning sont deve¬ 
nus tellement alarmans depuis ce matin , que 
nous considérons sa vie comme étant dans un 
danger imminent. » 

Mêmes signatures * 

Le bulletin suivant, publié le G au matin, 
confirmait les craintes de la veille , et dès lors 
l'opinion générale des médecins et celle des per¬ 
sonnes réunies à Cliiswick, était que Canning 
ne passerait pas la journée : 

. Cliiswick, 6août ; huit heures àiï matin. 

m M. Canning a dormi par intervalles la nuit 
dernière, mais le danger est toujours immi¬ 
nent. » , 

Mêmes signatures. 

Ce sommeil avait fait renaître une lueur d es- 
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pérance. L'inflammation et les douleurs parais¬ 
saient avoir perdu quelque chose de leur inten¬ 
sité, et quand, vers une heure du matin, on 
vit Gannïng s’endormir, on eut un moment 
l'espoir que ce sommeil serait réparateur ; mais 
cette illusion fut promptement dissipée, et les 
médecins reconnurent bientôt qui! ne fallait 
fa Un huer qu’à la destruction progressive des 
forces vitales, qui rendait impossible la con¬ 
tinuation des remèdes et devait amener une 
prompte dissolution. 

Ganning fut réveillé, le mardi matin 7, à six 
heures, par le retour de la douleur inflamma¬ 
toire, et les forces continuaient à décroître; ce 
qui donna lieu au bulletin suivant t 

* Chiswick, 7 août, huit heures da matin. 


» Le danger <le M. Canoing est encore plus 
imminent qu’il ne l’était lors du précédent bul¬ 
letin. » 

Mêmes signatures. 

Rien ne changea dans letat du malade, de¬ 
puis l’instant où parut ce bulletin jusqu’à une 
heure de l’après-midi, et l’on faisait répoudre 
aux continuelles informations qu’on envoyait 
prendre du dehors que « sa situation était plus 
calme quelle ne l’avait été depuis quelque 
temps. » 11 y eut alors une nouvelle consulta- 
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tion pour aviser eux moyens de traitement 
qu il serait convenable demployer, dans le cas 
où quelque changement viendrait à s opérer 
dans le cours de la maladie* À deux heures 
les symptômes avaient pris un caractère plus 
effrayant, et cependant son courage, sa force 
d’àme et sa présence d esprit étaient tels, que 
ses amis ne pouvaient renoncer encore à l’es¬ 
poir de le conserver. Un peu après trois heu¬ 
res, Canning se rendormit; ce sommeil, qui 
dura environ cinq heures, fut plus tranquille 
que la nuit précédente, et les médecins s’ac¬ 
cordèrent à penser que tout dépendait de la 
situation dans laquelle il se trouverait â son 
réveil. Mais ce réveil ne confirma aucune des 
espérances qu’on s était plu il concevoir. Les 
douleurs devinrent plus cruelles quelles ne 
favaient été jusqu a ce moment, et les cris 
qu elles arrachaient au malade étaient si aigus 
et si long-temps prolongés quon les entendait 
à une grande distance dans les appartenons, 
et même hors du château. Le soir du même 
jour parut le bulletin suivant : 


« Mardi soir » huit heures. 

y> M. Canning a dormi, à divers intervalles, 
dans la journée ; mais le danger n’est pas di¬ 
minué. U 


Mêmes signatures. 
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Madame Canning et sa tille, la marquise de 
Clanricarde, n’avaient pas cessé de prodiguer les 
soins les plus tendres à leur époux et ù leur père 
et s’écartaient li peine quelques instans du che¬ 
vet de son lit, Canningrépondait avec un calme 
et une tranquillité parfaite aux paroles que lui 
adressait son épouse, peu d’instans encore avant 
qu’il rendit le dernier soupir. Elle observait avec 
la plus douloureuse anxiété que sa voix s’affai¬ 
blissait progressivement, lorsque les signes les 
moins équivoques d’une dissolution prochaine se 
manifestèrent tout à coup sur les traits de son 
visage. L’effroi qui s’empara d elle à cet affreux 
spectacle, la fit tomber évanouie, et elle fut en¬ 
traînée par les domestiques loin de ce lit de dou¬ 
leur. Ce fut dans cet intervalle que Gauuing, 
auprès duquel étaient restés les médecins sir Wil¬ 
liams Knighton, sir Matthew Tierney et M. Hol¬ 
land, rendit % sans convulsion le dernier soupir. 
Quelques heures après, lorsque madame Canning 
eut repris connaissance, elle demanda qu’on lui 
fit connaître la vérité, quelque affreuse qu’elle 
pût être; mais comme il avait été convenu d’a¬ 
vance avec les médecins de ne la lui annoncer 
qu après l’y avoir préparée, on employa divers 
prétextes pour l’éloigner de la chambre où son 
époux venait d’expirer. Le duc de Poraànd, qui 
arriva à Chiswick à 7 heures du matin, fut 
chargé d’informer, sa belle-sœur de la perte 
qu’elle venait de faire. 
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Le mercredi matin, le bulletin suivant an¬ 
nonça la nouvelle fatale. 


‘ Chiswick, mercredi matin, 8 août 1827. 

« M. Cadfling est mort ce matin, sans dou¬ 
leur, k quatre heures moins dix minutes. » 


Sans signatures. 


On a remarqué, comme une circonstance ex¬ 
traordinaire, que trcs-peu* de temps après la 
nioi't de Canning, sou corps parut singulièrement 
rapetisse, et que la décomposition des traits de 
son visage fut si rapide et si complète, que les 
personnes qui lavaient le mieux connu, n’au- 
raient pu te reconnaître. C’est probablement 
à cette observation , fondée sur îles causes 
constatées dans plusieurs occasions par la phy¬ 
siologie , et a la répugnance qu’éprouva la fa¬ 
mille de Canning à permettre l’autopsie du 
corps, quil faut attribuer l’opinion manifestée 
en Angleterre par un petit nombre de person¬ 
nes, qui ont attribué au poison la lin desjours 
de ce grand bomme. Eu France, et dans une 
partie de l’Europe, cette opinion est encore 
généralement accréditée. Les peuples ont voulu 
voir, dans tous les temps , le concours d'évéue- 
mens extraordinaires accompagner -la fin des 
hommes qui ont joué un grand rôle sur la terre, 
tome ii. i5 
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comme si la nature toute seule n’était pas assez 
forte pour détruire son ouvragé. Après beaucoup 
de recherches et d’informations, nous croyons 
pouvoir affirmer que les deux circonstances que 
l’on vient de rappeler ne doivent être d’aucun 
poids dans l’opinion qu'il faut se gainer à cet 
égard; mais l’accord de quelques haines puis¬ 
santes et invétérées, eu Angleterre et en Eu¬ 
rope : l’ambition sans mesure de quelques hauts 
iutrigans, dont la capacité politique n’est point 
en rapport avec leurs,prétentions : une horreur 
profonde pour les droits des peuples: et, enfin, 
lepouvantable coalition d’intérêts et de passions 
qui en est résultée et qui a donné naissance au 
système de calomnies et de persécution le plus 
léclie et le plus atrocement suivi contre un seul 
homme, sont les véritables causes auxquelles il 
paraît naturel de rapporter la grande, cala¬ 
mité dont la mort de Canning a frappé le genre 
humain. L’historien a quelque droit à la con¬ 
fiance, en s’exprimant ainsi; car, nous l’a¬ 
vouerons , la possibilité d’un crime si profita¬ 
ble, osons le dire, si nécessaire à ceux qui l'au¬ 
raient commis, qui seuls en ont recueilli les 
fruits, et dont l’histoire offre de si nombreux 
exemples, s’est présentée d’abord à notre es¬ 
prit ; mais bien qu’il y ait des imputations, qui, 
appliquées à certains personnages, ne soient pas 
repoussées par la vraisemblance, il est de notre 
justice et tie notre-devoir de dire que, dans la 
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déplorable circonstance dont il s'agit, et après 
avoir rassemblé, en Angle terre, sur le lieu même 
où s'est accompli ce fatal sacrifice, et de la bou¬ 
che de personnes dont le témoignage a droit 
a notre confiance et a notre respect , tous les do- 
cumens propres à fixer notre opinion, tien ne 
semblé justifier Faceusation de poison. 

La perfidie, l’outrage 3 la calomnie, sont donc 
les seules armes; mais quelles armes , grand 
Dieu! dont cette faction impie, ennemie im¬ 
placable des libertés publiques et des progrès de 
la raison humaine, a fait usage pour mettre fin 
aux jours du grand citoyen , qui fut it la fois 
homme de génie, homme d’état illustre, mi¬ 
nistre populaire, et qui eut, aux yeux de cette 
faction, deux torts quelle ne pardonne jamais, 
ceux de croire fermement que la seule politique 
saine, ellleaee et durable, nest pas nécessaire¬ 
ment en guerre avec Ja justice, l'humanité, la 
liberté, la tolérance , et que la haine et le 
mépris des peuples ne doivent pas être une re¬ 
commandation et un moyen de faveur auprès des 
rois. Si cette explication peut mettre en repos 
la conscience des hommes que le monde accuse 
de la mort de Ganning, et que nous ne préten¬ 
dons désigner ici que de manière à ce qu’ils sy re¬ 
connaissent eux-mêmes, quils soient satisfaits: 
nous leur allions cette réparation des soupçons 
formés contre eux, mais qu i!s n'en demandent 
pas dautre! 
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Lorsque la nouvelle de la mort de Canning 
fut connue à Londres, elle y causa une terreur 
profonde qui se peignait sur tous les visages. On 
comparait les dates des bulletins officiels avec 
celles des bulletins particuliers, car chacun avait 
le sieu ; il semblait qu’on cherchât à les mettre 
en opposition les uns avec les autres, dans ce 
qu’ils rapportaient de plus alarmant, afin de trou¬ 
ver dans leurs récits contradictoires une preuve 
de leur inexactitude ; et, lorsqu’il (allait se ren¬ 
dre à l’évidence des faits, une stupeur froide suc¬ 
cédait aux discussions les plus animées sur les 
circonstances du fatal événement; enfin, on peut 
affirmer que jamais malheur national ne fut plus 
profondément senti, plus eîoquemmeiit cxpii— 
iné par tout un peuple; ce fut surtout dans la 
Cité, où, depuis le commencement de la mala¬ 
die de Canning, toutes les affaires paraissaient 
suspendues pour ne s’ocuper que de la santé du 
premier ministre, que la nouvelle de sa mort lut 
reçue avec une plus vive douleur. Si l'on se rap¬ 
pelle la sensation qu’avait produite, un an au¬ 
paravant, et presque jour pour jour, la mort de 
Castlereagh 1 , les éclatantes démonstrations de 
la joie publique à cette époque, et les impréca¬ 
tions unanimes exhalées sur la tombe de cet 
odieux ministre, on doit reconnaître que si la 

1 On sait que Castlereagh est mort le 12 août 

1822. 
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patience des peuples est longue quelquefois, leur 
réveil et leur justice sont inévitables et terribles* 
■Un grand hommage fut rendu a Canning mort, 
par les mêmes hommes qui, vivant, ravalent 
poursuivi avec fureur. Tous ? ou presque tous, 
^étaient fait inscrire à sa porte, mais seulement 
lorsque le danger était devenu tel, que toute 
espérance de salut était perdue. La manifestation 
des regrets et des alarmes publiques contrai¬ 
gnait la faction elle-même à dissimuler ses vœux 
et ses espérances, et à s’associer a la douleur com¬ 
mune. En un mot, on ne saurait donner une 
plus juste idée du deuil général et de feffroi 
avec lequel chacun jetait les yeux sur la venir, 
qu en rapportant les propres paroles d’un jour¬ 
nal 1 , connu pour exprimer d’une manière plus 
spéciale les sentimens de la cité de Londres, et 
qui est en possession de la confiance des amis 
éclairés de la liberté* Voici ce qu’il renfer¬ 
mait, deux jours-avant la mort de Ganning : 
« Le résultat funeste de la maladie de M. Cau- 
ning (plaise à Dieu qui! n'en soit pas ainsi !), plon¬ 
gerait, non-seulement f Angleterre, mais le genre 
humain tout entier, dans la consternation * Tous 
les peuples seraient épouvantés, en considérant 
les suites d’une nouvelle lutte entre les grands 
principes qu ü a appuyés et le parti pernicieux, 
qu il a renversé. Toute la terre changerait de face,. 


% Le Times tiu 6 août 1827* 
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si les Lorys anglais revenaient au pouvoir. Des pro¬ 
jets d'agrandissement et d’oppression seraient 
poursuivis dans l’ouest et dans l’est, sans crainte 
et sans remords. La Grèce serait éteinte; la Tur¬ 
quie et la Perse deviendraien t la proie de la Rus¬ 
sie ; l’Espagne et le Portugal deviendraient une 
province de îa France , et l’Irlande serait le 
champ de bataille où lutteraient les apostoliques 
de la maison de Bourbon, et les partisans bigots 
de Londonderry et de PeeL » 

Un rapprochement remarquable a été fait par 
un journal anglais, relativement à la mort de 
Canning et à celle de Fox, qui avait eu lieu vingt- 
un ans auparavant. 

Tous deux venaient de former une administra¬ 
tion dont ils étaient les chefs; 

Tous deux avaient parlé pour la dernière fois 
en juin, dans la Chambre des communes. 

Tous deux sont morts au château deChiswiek, 
dans la même chambre et dans le même mois. 

Enüo, tous deux étaient âgés de cinquante- 
sept ans. 

Le 16 août fut le jour désigné pour les obsèques 
de Canning. Son corps avait été transporté de 
Chiswiek à Londres deux jours après sa mort, et 
déposé dans sa résidence de Downing-street, d où 
il devait être conduit h l’abbaye de Westminster, 
dans laquelle le roi avait ordonné qu’il serait in¬ 
humé. On avait décidé que la cérémonie funèbre 
aurait lieu sans aucune de ces pompes extérieures, 
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qui sont d usage aux lu né rail les des personnes 
élevées eu dignité. Ou avait jugé sans doute que 
la douleur publique qui devait accompagner le 
grand homme dans l'asile où il allait enfin jouir 
de la paix que les hommes lui avaient refusée, 
et cette Foule immense qui s empresserait sans 
ordre et sans convocation autour de ses dépouilles 
mortelles, seraient le cortège (e plus digne de 
lui. Quelques heures avant Ftustant indiqué pour 
le départ du convoi , un nombre immense de 
personnes, presque toutes vêtues de deuil, se 
réunirent dans les rues voisines de Downiug- 
street, quoique aucunes dispositions n annonças¬ 
sent encore que le convoi aurait lieu ce jour-Un 
Vers dix heures, plusieurs voitures drapées de 
noir se rendirent chez les personnes distinguées 
qui devaient former le cortège , pour les amener 
à la résidence du premier ministre; mais le pu* 
btie, ignorant sans doute que la famille de Gau- 
ning, en apportant la plus grande simplicité & 
ses funérailles, n avait luit que se conformer au 
désir exprimé par hai-méme ii cet égard, témob 
gua beaucoup de surprise et de mécontentement 
de ce que rien n'avait été disposé pou* rendre à 
1 illustre défunt les marques de respect et d'hon¬ 
neur qui lui étaient dues à tous les titres , et que 
réclamait surtout te sentiment de la reconnais¬ 
sance nationale. Au reste, les regrets et tes lar¬ 
mes du peuple étaient,dans cette douloureuse cé¬ 
rémonie, une compensation plus que suffisante 
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de ce qui manquait a l'étiquette, On ne s'entre¬ 
tenait partout que du noble caractère , des ëmi- 
liens services et des qualités publiques et privées 
du grand homme quon venait de perdre* Un 
orateur populaire s'était élevé au milieu de cha¬ 
cun des groupes nombreux qui s étaient formés 
de tous côtés, et y prononçait un de ces panégy¬ 
riques, inspirés par ie cœur, répétés par la re¬ 
connaissance , et quon entend si rarement aux 
pompes funèbres ministérielles* 

À midi, commença la marche du cortège, au 
milieu d’une foule immense qui accourait de tous 
les points* On pouvait reconnaître a son atti¬ 
tude et son langage, qu elle était beaucoup 
moins amenée par une vaine et stérile curiosité, 
que pressée par le besoin de rendre un dernier 
devoir U l'ami de son pays, au bienfaiteur du 
genre humain* À ces expressions de douleur, de 
regrets et d’amour, pour celui dont on suivait la 
froide dépouille, se mêlaient de terribles juge- 
mens et de continuelles malédictions contre les 
ennemis du peuple et les siens, dont les noms 
étaient hautement proclamés, et dont cette mul¬ 
titude semblait redouter surtout le retour au 
pouvoir , en même temps que, pour se rassurer 
contre cette crainte, elle répétait les dernières 
recommandations faites par Cauning mourant a 
Georges IV, « De ne pas permettre qu il fut rien 
change ada politique intérieure et extérieure de 
l’Angleterre; » et les assurances positives données 
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et renouvelées lï plusieurs reprises par ee prince 
à son ministre ? en parlant à la personne de con¬ 
fiance qu il lui avait envoyée plusieurs fois « qu’il 
ne serait porté aucune atteinte au système qui 
régissait maintenant l'Angleterre, et que tout ce 
qui avait été créé par Cacning serait fermement 
maintenu. » Il est vrai que le prévoyant monar¬ 
que u avait pas déterminé la durée de ce maintien, 
mais les bons citoyens étaient trop accablés en 
ce moment, pour ne pas s attacher, sans trop 
d'examen, à tout ce qui pouvait apporter quel¬ 
que consolation à la douleur publique et jeter 
quelques* lueurs d’espérance sur un avenir qui 
apparaissait maintenant chargé des plus sombres 
nuages. 

Vers une heure arriva le char mortuaire, traîné 
par six magnifiques chevaux noirs, et peu d'in- 
stans après, le cercueil y fut placé par huit 
hommes attachés au service des pompes funè¬ 
bres. Downing-street était éclairé par un nombre 
considérable de torches, et des barrières avaient 
été placées à rentrée de la rue, afin de prévenir 
les accidens, Toutes les dispositions faites, le cor¬ 
tège se mit lentement en route pour 1 abbaye de 
Westminster» 

Immédiatement après le char mortuaire, ve¬ 
nait la voiture du duc de Clarence, héritier pré¬ 
somptif du trône, qui portait rattachement le 
plus tendre à Canning, dont il partageait tous 
les principes politiques et sous le ministère du- 
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quel il avait accepté les fonctions de lord grand- 
amiral: Ce prince occupait tsa voiture avec son 
royal frère le duc de Sussex, toujours si lîdèle a 
la cause de la liberté. Apres la voiture du duc île 
Garance suivaient neuf voilures de deuil, où se 
trouvaient le jeune Charles Canuiug, arrivé d’E- 
ton, peu de jours avant la mort de son père pour 
assister à ses derniers momens; le marquis de 
Clanri carde, gendre de Canning ; le duc dePort- 
hmd; le duc de Devonshire; le lord chancelier, 
et plusieurs personnages considérables dans 1.E- 
tat, parmi lesquels on ne remarquait ni le duc 
de Wellington, ni les comtes d’Eltlon et de 
Westmoreland , ni M, Feel lui-même, qu’on avait 
entendu protester si souvent dans la Chambre 
des communes , de son tendre attachement, de 
sa sincère afiéction, de sa profonde estime pour 
celui qu'il appelait alors son honorable ami, et 
avec lequel, sauf la question catholique, il s'esti¬ 
mait heureux, disait-il, d’être en parfait accord 
de principes sur tous les points, relativement a 
la politique, soit intérieure, soit extérieure du 
pays. 

Après les voitures de deuil venaient vingt voi¬ 
tures particulières, dont chacune était attelée de 
six chevaux. 

Le cortège funèbre étant arrivé à la grande 
porte de fabbaye k une heure vingt minutes, se 
dirigea immédiatement dans la salle dite de Jé¬ 
rusalem , où devait être déposé le corps, et où se 
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trouvait déjà un grand nombre de personnes de 
toutes conditions, réunies par un sentiment com¬ 
mun de douleur et de respect pour l’illustre dé¬ 
funt. Les ducs de Clarence et de Sussex, comme 
conduisant le deuil, marchaient immédiatement 
après le corps, donuant la main au jeune Charles 
Canning, placé entre les deux princes. Suivaient 
ensuite les autres personnes dont se composait le 
deuil, le marquis de Clanricarde, le lord chance¬ 
lier, lord Goderich, le duc de Devonshire, le mar¬ 
quis d’Ànglesea , le vicomte Dudley and Ward, 
sir J, Macintosh, lord Garvagh , M. Tierney, le 
marquis de Conyngham, etc., etc. 

Le doyen de Westminster ayant récité les 
prières d’usage, le corps fut descendu dans le ca¬ 
veau, à l’entrée duquel se tenaient les ducs de 
Clarence, de Sussex, de Portland et île Devon¬ 
shire, les proches parens de Canning, et les am¬ 
bassadeurs et ministres étrangers. 

L’odice terminé, chacun se rendit sur le bord 
du caveau pour jeter un dernier regard sur le cer¬ 
cueil du grand homme dont naguère le génie, 
la puissance et la renommée retentissaient jus¬ 
qu’aux extrémités du monde, et dont les restes 
mortels n’étaient plus qu’un peu de poussière. 
Cette simple inscription était gravée sur le cer¬ 
cueil : 

« Ici est déposé le corps de George Canning, 
l'un Jes membres du conseil privé de Sa Majesté, 
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premier lord commissaire du trésor, chancelier 
et sous-trésorier de l’échiquier de la Grande-Bre¬ 
tagne et d’Irlande, etc*, etc., né le 11 avril 1770, 
mort le 8 août 1827. » 

La pierre tumulaire qui ferme le caveau où 
sont déposées les cendres de Canning, est de 
la plus grande simplicité et porte son nomseu- 
lementet le titre de sa charge, qui semblent y 
avoir été gravés depuis un siècle. La couleur de 
cette pierre est sombre comme les murs de la b- 
baye, et Ton voit quelle na été un moment dé¬ 
tachée de la place qu elle occupait dans les siè¬ 
cles passés parmi les antiques dalles de Védifice, 
que pour recevoir le nom du grand homme dont 
elle doit transmettre la mémoi re aux siècles à ve¬ 
nir. On distingue à peine cette pierre de celles 
qui recouvrent les tombes de Pitt, de Fox, de 
Perceval, de Gastlereagb, dont celle de Can- 
ning est entourée. Les dates des époques ou ces 
ministres ont tour à tour passé sur la terre, ont 
presque disparu elles-mêmes, et ce nomdeCast- 
lereagh, si indigne de figurer à côté de celui de 
Canning, réveille à peine quelque attention par 
Sa différence des souvenirs qu’ont laissés ces deux 
ministres, dont, pour nous servir des expressions 
énergiques du Times , « La mémoire a été si di¬ 
versement traitée par le peuple, que tandis que 
la douleur profonde et vraie de la nation avait 
accompagné Canning dans son dernier asile. 
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les restes de Castlereagh chargés d exécration et 
souillés d'ordures, u avaient pas meme trouvé, 
dans le tombeau , de refuge contre la haine pu¬ 
blique. >* 

Un seul motif nous avait amené dans cette 
vaste solitude de Westminster, où commencé le 
néant de tant de grandeurs, de renommées et 
de gloire : c était le désir de rendre un dernier 
hommage b Ganning, et de répandre, comme 
membre de la société humaine, quelques larmes 
sur la cendre de Fun des hommes qui, après 
avoir le plus éminemment contribué b son perfec¬ 
tionnement, b sa liberté, à son bonheur, avaient 
été le plus lâchement calomniés et persécutés pour 
tout le bien qu elle en avait reçu ! Espérons, pour 
l'honneur de l'Angleterre, que, malgré le triom¬ 
phe momentané de la faction qui fit descendre 
Canniug au tombeau, le monument que la re¬ 
connaissance nationale élève à sa mémoire, ac¬ 
quittera bientôt la dette de sa patrie. Hors 
de l'Angleterre, tous les cœurs généreux se 
sont chargés, sur tous les points du monde 
civilisé^ d’acquitter la dette de la liberté et de la 
tolérance. 

Qui ne pardonnera a ^historien d'être entré dans 
de longs détails sur toutes les circonstances de 
(a maladie et de la mortdeFhomme illustre dont 
l'Angleterre et le monde sont en deuil. Tout ce 
qui reporte 1 attention publique sur ceux qui ont 
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bien mérité de leur patrie et du genre humain : 
tout ce qui contribue a les faire mieux connaître, 
et à justifier l'opinion qui s est formée sur eux, 
n appartient pas moins à Vhistoire que les grands 
exemples et les hautes leçons qui résultent des 
actes de leur vie, 

Gfluning n a point laissé de fortune ; sem¬ 
blable à William Pitt, son protecteur, son ami 
et son modèle, le premier commissaire de la 
trésorerie est mort pauvre; sa veuve a reçu de la 
munificence royale, une pension de quatre mille 
livres sterling, que l'honneur de sou nom ne lui 
eût pas permis d'accepter d'un ministère dont le 
le duc de Wellington est le chef, 

Nous n’avons parlé encore que de l’elîèt pro¬ 
duit en Angleterre par la mort de Canning; 
comme historien, étranger au pays qui le vit 
naître et dont il lut le ministre, il nous reste 
un autre devoir à remplir, c’est défaire con¬ 
naître l’impression , non moins prolonde sans 
doute , que celte perle immense a excitée sur les 
continens d’Europe et d’Amérique, parmi les 
hommes éclairés qui apprécient le caractère, les 
intentions et les talens d’un homme detat, non 
de cette manière absolue qui entraîne à tant de 
faux jugemens, ou d’après les intérêts particu¬ 
liers du pays auquel ils appartiennent, mais 
par comparaison avec les obstacles que cet homme 
a eu à surmonter, et avec la puissance des en¬ 
nemis qui les lui suscitaient. Il est impossible, 
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sous ce point de vue, d’avoir de plus grands droits 
que Canning au respect et k la reconnaissance de 
la société toute entière , qu’il a constamment dé¬ 
fendue , pendant son ministère de cinq armées, 
contre les entreprises de la faction sous le joué 
de laquelle les peuples de l’Europe et de fÀmét¬ 
rique espagnole ont gémi si long-temps , et qui, 
en Angleterre, vient fie ressaisir une partie du 
pouvoir au moment où elle semble forcée de 
t’abandonner en France. 

C'est une grande douleur de penser que Can- 
nîng na pas assez vécu , pour juger par lui-même 
delà force d'émotions, de sentirons et de sym¬ 
pathie par laquelle cette société, dont chacun des 
actes de l'administration de ce grand ministre 
avançait l'affranchissement, a répondu aux bien¬ 
faits quelle en a reçus et qui étaient si peu de 
chose, si on réfléchît k tout ce quelle devait 
encore en attendre. Qu on n objecte pas, comme 
on Va déjà fait avec une insigne mauvaise foi 
ou une impardonnable ignorance, que Can- 
ning n’était qu un ministre anglais ; tous les faits 
sont là pour démentir cette assertion. Sa politique 
était anglaise sans doute \ elle fêtait avant tout; 
mais qui ne sera convaincu, avec un peu de ré¬ 
flexion et en considérant attentivement la situa¬ 
tion de fAngleterre, fêtât présent de l'Europe 
et des Amériques, que, dirigée par un génie 
supérieur, la politique de la Grande-Bretagne 
devait devenir, en quelque sorte, cosmopolite, 
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c’est-à-dire, intéressée à ce que tous les peuples 
avec lesquels elle entretient des communications 
commerciales, se regardassent comme protégés, 
non opprimés par son alliance; or, comment 
cette confiance pourrait-elle exister, si cespeuples 
ne voient dans les hommes qui la gouvernentquc 
des compl ices avoués ou secrets de leurs oppres¬ 
seurs. La Grande-Bretagne n’est pas, et ne peut 
pas être un peuple isolé ; toute sa force est dans 
les relations extérieures de son commerce qui, 
seules, peuvent la soutenir an degré de puissance 
et de prospérité où elle est maintenant parvenue, 
mais dont une altération prolongée de son crédit, 
au dehors, finirait par la précipiter. La crise 
financière qu’elle a dernièrement éprouvée, eu 
est la preuve. Si les principes de son admi¬ 
nistration cessent d’être en rapport avec les 
intérêts généraux des peuples civilisés : si ces 
principes détruisent, au lieu de l’encourager, la 
confiance que Caiimng avait etahlie chez toutes 
les nations, et qui avait rallié autour de lui tous 
ces intérêts : si, enfin, le despotisme d’une oli¬ 
garchie inerte et persécutrice, unisur le continent 
au système intolérant et oppressif des grands 
cabinets, ne prête plus d’appui qu’à ses complices 
et renverse le drapeau de la liberté civile et reli¬ 
gieuse, présenté par Canning aux natious, comme 
point de ralliement : il est évident que le grand 
édifice de la puissance et de la prospérité britan¬ 
nique s’ébranlera et finira par s écrouler, à la 
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suite des plus violentes convulsions. 1] y a, dans 
les peuples du dix-neuvième siècle, un sentiment 
de leurs besoins et de leurs forces qui ne peut être 
ni méconnu ni dédaigné , sans que les gouvcr- 
neniens s exposent aux plus grands dangers j 
de ce sentiment, résulte , dans ces peuples, un 
instinct naturel, un merveilleux discernement, 
pour apprécier le bien ou le mal qu ils doivent 
attendre des boni mes placés à la tête de leurs 
affaires. Pénétrées de cette conviction, que le 
monde entier doit ressentir dans leurs consé¬ 
quences et d une manière plus ou moins immé¬ 
diate, les effets des principes qui servent de base 
à la politique britannique et aux actes de son gou¬ 
vernement , les nations reconnaissent toutes que 
cette politique doit devenir tôt ou tard la règle des 
états et les élever ou les abaisser dans l’échelle 
de la liberté publique et de leur prospérité. De 
cette conviction découle naturellement l'impor¬ 
tance immense quelles doivent sous le rap¬ 
port de leur intérêt particulier, attacher aux 
révolutions du cabinet britannique. Avec quel en¬ 
thousiasme ces nations, éclairées de plus en plus 
par cette masse d écrits sur la politique propre¬ 
ment dite, 1 administration et le commerce, et 
dont il n’est plus au pouvoir des gouvernemens 
d arrêter la circulation , ne devaient-elles donc 
pas accueillir cette diplomatie si nouvelle et si 
consolante, uniquement ducaux méditations pro¬ 
fondes et à l'expérience dcCanuing, et introduite 

TOME u, 16 
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par lui dans le prem ier cabinet de l'Europe, quand 
elles voyaient, détruire journellement, sur tous 
les points du globe où s’étendait son inlhienee, 
sans convulsion, sans effusion de sang et par la 
seule force de la raison, les anciens préjugés qui, 
3 >ous le nom de protection t portaient un préju¬ 
dice réel aux intérêts de l étal ; faire disparaître 
les anciennes haines , et réconcilier le monde 
commercial et politique avec l'Angleterre* Pour 
amener ce résultat, il avait fallu trois choses: 
établir comme principe actif de droit public ce 
qui navait été jusque-là qu T uue loi de la nature, 
la libre réciprocité des transactions commer¬ 
ciales ; donner à tous , dans tous les climats, et 
sons toutes les modifications sociales et politi¬ 
ques, la jouissance des richesses de la nature et 
des fruits de l'industrie de l homme ; enfin, poser 
dans une époque peu éloignée * et pour les siècles 
à venir, la base d’un système tel, que les 
intérêts de tous les états étant confondus en un 
seul, toute cause de guerre, excitée entre les 
nations par les jalousies et les ambitions parti¬ 
culières de l’une devint impossible, par l’in¬ 
térêt qu auraient toutes les autres à prévenir ses 
conséq ïences ou à réprimer ses développemens* 
Ce projet, dont 1 exécution, impossible pour tout 
autre, était devenue facile pour Canniug, depuis 
que, dans fintérêt de son propre pays, il s’était 
constitué le défenseur des intérêts de tous les 
autres, était déjà parvenu, à l’époque de sa mort. 
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à im tel point de maturité, et la plus intime con¬ 
fiance clans les généreuses intentions de son au¬ 
teur était déjà si profondément établie parmi les 
peuples de l’Europe et des Amériques, dont il 
avait si éloquemment défendu les droits, que 
chaque jour lui apportait les preuves les plus in¬ 
contestables de ces sentimens, et qu'il voyait les 
ressorts de sa politique se simplifier par le seul 
empressement des peuples à s’unir à ses vues et 
à seconder ses efforts. 

Dans cette situation respective de Canning 
et des peuples civilisés, et au moment où le 
succès de cette conspiration généreuse contre le 
plus odieux de tous les despotismes, celui de la 
médiocrité insolente, nétait plus douteux, une 
mort imprévue, qui renversait tant de nobles 
espérances données avec franchise et accueillies 
avec enthousiasme, est venue frapper ce grand 
homme presque au milieu de son triomphe. Ou 
peut interroger les hahîtans des régions les plus 
opposées de l’gurope, sur le sentiment qui a 
spontanément éclaté b la nouvelle de la mort 
de l’homme des peuples, tous feront entendre 
nue réponse semblable. Si les gouverctemens 
absolus qui ont manifesté, à la réception de 
cette nouvelle, une joie si imprudente, si 
insensée , si contraire à leurs véritables in¬ 
térêts, n’ont pas, après y avoir mieux réfléchi, 
trouvé dans cette unanimité de douleur la plus 
énergique et la plus utile de toutes les leçons, 
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non-seulement il ne faut plus s’attendre à les 
voir revenir à la sagesse, niais il 11 y a plus même 
d’espoir raisonnable à foncier sur le maintien et 
la stabilité de leur existence. 

Quoique nous ne nous soyons proposé d’autre 
but, en publiant cet ouvrage, que de présenter 
Canning comme personnage politique, nous ne 
pouvons cependant garder le silence sur la no¬ 
blesse de son caractère, ses vertus aimables, la 
solidité de ses affections, la réunion de toutes les 
qualités qui font le bou père de famille, le bon 
époux, l’ami fidèle. Commentée p'a s payer un j uste 
tribut d’admiration ii ses rares talons comme ora¬ 
teur et comme poète, h son érudition profonde, 
à sa parfaite connaissance des langues anciennes 
et modernes, qui l’eussent fait remarquer parmi 
les personnages les plus distingués de son pays et 
de son siècle, lors même que, comme homme 
d’état, ministre, et fondateur d’un système po¬ 
litique qui lui assure le respect et la reconnaissance 
de la postérité, une immortelle renommée 11 e 
serait pas déjà attachée à son nom? 

11 navait jamais existé de liaison intime entre 
Canning et lord Byron, qui l’a si bien jugé; mais 
c’était un spectacle précieux pour l’observateur 
philosophe, que de voir ces deux hommes doués 
de qualités si remarquables, servant en même 
temps, et par des moyens divers, la noble cause 
de l’indépendance de la Grèce, l’un dans le ca¬ 
binet britannique, où cette cause faisait tous les 
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jours des progrès; Vattire , au milieu des hasards 
de la guerre, sur le territoire même du peuple 
qui combattait pour sa liberté* Tous deux ont 
succombé avant d avoir vu la fin de cette lutte 
sacrée. En perdant Canning, la Grèce a perdu 
dans les conseils de ^Angleterre le plus généreux , 
le plus puissant appui; elle u y compte plus main¬ 
tenant qu’un ennemi secret, mais actif, et, qu'il 
soit permis d’exprimer cette crainte, des amis 
irrésolus» 

Ce lut par Shéridan , cet illustre membre 
des communes, qui s’était mis en relation 
avec tout ce que l'Angleterre renfermait 
d hommes le plus distingués en politique et 
en littérature , que Gunning fit la connais¬ 
sance de# Bnrcke , qui, malgré les inexplica¬ 
bles inconséquences de toute sa vie , devint 
bientôt son héros et son modèle, et avec lequel 
il eut, dans sa carrière politique, pins d'un trait 
de ressemblance» Comme lui, Carmin g aima la 
liberté, et comme lui il détesta les principes de 
la révolution française, qui n'en étaient cepen¬ 
dant que la conséquence. Membre ardent de Im¬ 
position, Burcke avait dévoué sa vie au ministre 
Iloekiugham , qui fut son protecteur, mais sans 
exiger de lui quil renonçât à son indépendance 
parlementaire; Canoing entra dans le parlement 
sous les bannières de Pht, lui resta toujours 
fidèle, ne passa sur les bancs de l'opposition que 
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lorsque ce ministre quitta le pouvoir, et ne 
rentra qu'avec lui dans l'administration* 

Ce fut par son Essai du sublime et du beau , 
publié en 1758, et lorsque son auteur était déjà 
âgé de quarante-un ans, que le grand talent de 
Burcke se fit connaître; mais son talent était 
d’un métaphysicien et non d'un homme d'é¬ 
tat; le talent de Canning, qui s était révélé k 
quinze ans par ses articles du Microcosme y se 
mûrit, se perfectionna, se régularisa par l'age, 
et réalisa encore plus d'espérances qu’il n en avait 
données; et, tandis que la grande réputation 
parlementaire de Burcke, dont le génie versatile 
n avait pas toujours su, dit-on , résister à la cor¬ 
ruption ministérielle, fors même qui! paraissait 
la combattre avec plus dénergie, ne le conduisit 
qu'aux fonctions subalternes de secrétaire parti¬ 
culier dûn lord lieutenant d'Irlande ( lord Ha¬ 
lifax), et d’un ministre du cabinet ( lord Roc- 
kingham ), la reuoramée de Canning l'éleva aux 
premiers postes de l'état* Ami passionné de la 
liberté dans sa patrie , mais d’une liberté spécu¬ 
lative, fondée sur des abstractions, Burcke s'en 
déclara le plus fougueux ennemi quand elle prit 
naissance en France, comme si la France avait 
fait autre chose que répondre à son appel* Les 
premières années de Canning offrirent les mêmes 
contrastes; mais toute son expérience n’était alors 
qu’une foi implicite dans les doctrines de Burcke, 
avec lequel il siégea dans le parlement de 1793 
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h i 795. Il ilnit donc reconnaître que toutes les 
fautes des premiers pas de Garni in 12 ; eurent 
pour principe une admiration, souvent irréllé- 
ehie et fanatique, pour l'homme vraiment in¬ 
saisissable dont il avait fait l'objet de son 
culte; mais la gloire de tout ce qui! fit plus 
tard , de bon, de sage 5 de patriotique et de 
grand, il 11 e la doit qu’à lui seul et ne la partage 
avec personne, bien qu'il naît, dans quelques- 
unes de ces circonstances, que développé des 
pensées déjà conçues, mais qu'il avait su se ren¬ 
dre propres, par Inapplication qu'il en avait 
faite. Ainsi, Canning semblait avoir hérité de 
Burcke une même manière de voir, sur trois 
grandes questions qui font constamment occupé 
pendant les diverses carrières qu'il a parcourues, 
soit comme membre de l'opposition, soit comme 
défenseur des intérêts ministériels, soit enfin 
comme ministre : la réforme parlementaire, 
1 abolition de l’esclavage des noirs, et réman¬ 
cipation des catholiques* Par la chaleur avec la¬ 
quelle il n’a cessé de s’opposer a la première, il 
avait perdu tout espoird’augmen ter sa pop u la ri té; 
par la mesure qu’il a gardée dans la discussion de 
la seconde, il avait mérité l’honorable haine des 
partisans de 1 esclavage ; enfin , par sa constance à 
soutenir la troisième, il avait sacriilé Foirjfetdeson 
ambition la plus ardente, la plus réfléchie, et 
qu il avait constamment en vue, celle d’être élu 
représentant de l’université d’Oxford aux com- 
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mimes, U fondait son opposi tion à la réforme 
sur les dangers j attestés par l’histoire, de la pure 
démocratie ; sur l'inutilité de cette forme de gou¬ 
vernement, dans les cas oli la puissance du peu¬ 
ple ne serait pas immédiatement déposée dans 
les mains de ses représentons, dont l'existence 
dépend de lui seul, et dont les intérêts sont 
identifiés avec les siens; enlin, sur l 3 inôompaü- 
Lilité de ce système avec le génie, le conseil hé¬ 
réditaire et le principe monarchique de la cons¬ 
titution. J1 considérait cette réforme comme 
une innovation dangereuse^ et pensait avec 
Burcke que c'était au parlement à former fopi- 
ni on du peuple et non pas h la recevoir de lui, 
11 est probable que, dans les derniers temps de 
sa vie, Canniug avait singulièrement modifié 
cette opinion, et que 1 insolence avec laquelle 
quelques pairs, parlant au nom d’une faction 1 , 
setaient conduits à l’égard du rot dans le mois 
d’avril précédent, et Je mépris que ces pairs 
avaient montré pour la prérogative royale dans 
le choix de ses ministres, lui avaient fait recon¬ 
naître, dans 1 organisa lion actuelle du pouvoir de 
la Chambre des pairs, des dangers d’une tout 
autre nature et bien autrement imminens pour 
le peuple et pour le trône que certaines modi¬ 
fications qui seraient apportées au mode actuel 

1 Les dues de Ru$knd et de Kewcasde, le marquis 
de Londüiiderry, etc., etc* 
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il élection à la chambre des communes, dont , 
au reste, personne ne reconnaissait mieux, 
les i néon v miens que Gaiming. G eLait donc par 
la crainte d’un mal plus grand, qu’il repous¬ 
sait seulement la réforme ; et il est très- 
vraisemblable que, du moment où il aurait 
reconnu que le véritable danger venait d ail¬ 
leurs, il se serait rapproché (.le plus en plus de 
1 ancienne opposition pour détruire le puissant 
mobile de corruption qui agit en Angleterre 
d une manière si immédiate et si scandaleuse sur 
les élections parlementaires, et dont tes, vérita¬ 
bles hommes détat de ce pays avouent tout à 
lu fois la honte et le danger pour la liberté. 
Certes, il y a loin de cette réforme salutaire, ap¬ 
pelée, de tous les points de la Grande-Bretagne, 
par les bons esprits, à la réforme radicale que 
provoquent quelques enthousiastes, dont on 
ne doit pas soupçonner la bonne foi, mais 
dont les doctrines, mises un seul moment en 
pratique, livreraient l’Angleterre aux plus af¬ 
freux bouleversemens, porteraient une mortelle 
atteinte à sou crédit, et rendraient peut-être 
impossible la liberté quelles auraient eu pour 
but d’établir. 

Ün autre danger, provenant de l’in fluence ef- 
irayante et progressive des intérêts aristocrati¬ 
ques et territoriaux dans Ja Chambre des pairs, 
avait frappé Garni ing, Il avait vu les mesures 
les plus sages et les plus utiles au peuple, 
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dans la question îles céréales, repoussées pres¬ 
que sans examen dans cette Chambre par 
l’esprit de faction ; l’action la plus salutaire du 
gouvernement était ainsi suspendue et entravée 
dans îles circonstances où les besoins de la nation 
exigeaient surtout que celle action «éprouvât 
ni obstacle, ni retard , et où l’irritation publique, 
qui se manifestait déjà par les symptômes les 
plus iuquiélans, pouvait produire mie explosion 
funeste , non-seulement pour ceux dont la cou¬ 
pable résistance l’aurait provoquée, mais encore 
pour la constitution même du pays. Cet abus, 
d’un immense pouvoir dans le premier corps de 
l'état, auquel il paraissait impossible d’apporter 
aucun remède sans l’exposer à une convulsion 
dont les suites seraient incalculables, était devenu, 
depuis quelque temps, l’objet des plus profondes 
méditations de Canning. 

À cette époque la question de la reforme 
parlementaire n’était pour Canning qu une al¬ 
ternative entre la république et ta monar¬ 
chie, et ne lui paraissait pouvoir être décidée 
affirmativement que par cette force populaire 
qui brise le frein des lois, foule aux pieds les 
antiques institutions que la génération présente 
a reçu de ses aïeux, auxquelles elle est attachée 
parles liens moraux et religieux non moins que 
par ses mœurs, et quelle doit transmettre à son 
tour aux générations qui lui succéderont, ces in¬ 
stitutions étant la propriété des races qui n’exis- 
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tent pas encore, et ne pouvant être détruites ni 
par les représentai du peuple ni par le peuple 
lui-même, qui iVen a que l'usufruit. D'après ces 
principes, et en considérant Tétât actuel de la 
constitution britannique, Canning, qui regardait 
cette constitution, toute imparfaite quelle est, 
comme ce que les hommes «avaient encore fait 
de mieux, s’était constamment opposé k tout 
projet de réforme, et ne voyait dans toute pro¬ 
position tendant à donner une plus grande lati¬ 
tude au pouvoir populaire, qu une tentative aussi 
absurde et aussi insensée que le serait celle de 
<* vouloir construire, disait-il, un temple grec 
avec de vieilles briques et des décombres. » 
L’opinion de Canning, ainsi quon a pu s en 
convaincre par ses discours, était aussi fortement 
prononcée pour l'abolition de l'esclavage des 
noirs,, qu’elle était prévoyante et mesurée dans 
le choix des moyens à employer pour le détruire, 
et l’importance de ne rien précipiter dans 1 em¬ 
ploi de ces moyens, il regardait cet esclavage 
comme un grand mal en lui-même, eu opposi¬ 
tion avec les plus nobles sentimens de la nature, 
incompatible avec les principes de la constitu¬ 
tion , mais légitimé en quelque sorte par plu¬ 
sieurs siècles d’existence, consacrêpar la législa¬ 
tion , sous la foi de laquelle les acquéreurs avaient 
contracté , et qui, d'ailleurs, rendait la condition 
du nègre prisonnier moins cruelle quelle ne le 
serait dans son propre pays. Convaincu qu il la!- 
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lait arriver h l'abolition de la traite, niais ny 
arriver qu avec de grandes précautions et gra¬ 
duellement, Canning avait pensé qu’il ne conve¬ 
nait ni de donner aux noirs, par une résolution 
subite et imprévue, le pouvoir de se nuire à eux- 
mêmes; ni priver les colons d'une propriété ac¬ 
quise sous la garantie légale, pour complaire à 
quelques esprits systématiques ou k quelques ja¬ 
lousies commerciales; ni enfin priver la mère- 
patrie des services et des secours qu’elle recevait 
de ses colonies. Ces points de vue sont les seuls 
d'après lesquels Canning a constamment envi¬ 
sagé cette importante question dans le cabinet et 
dans le parlement : il serait injuste et absurde de 
lui en attribuer d'autres. 

L opinion de Canning n était pas moins forte¬ 
ment arrêtée sur la condition présente des ca¬ 
tholiques romains dans le royaume uni; il avait 
reconnu de bonne heure combien cette condition 
est en opposition directe avec l’esprit de liberté 
sur lequel est fondée la constitution britannique 7 
et cette opinion ueprouva jamais de sa part la 
moindre modification, bien que, comme minis¬ 
tre, ii ait dû s’exprimer sur ce point avec beau¬ 
coup plus de réserve que comme membre de la 
chambre des communes. Exclure les catholiques 
de la protection dont les institutions constitu¬ 
tionnelles du pays couvrent tous les sujets bri¬ 
tanniques, seulement h raison de leurs opinions 
religieuses, était, dans l'opinion de Canning, 
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les sacrifier aux principes d’un protestantisme 
rigide et de la révolution de 1G88 ; les exclure de 
cfittc protection pour les Tuutes ou les crimes de 
leurs ancêtres,était une révoltante injustice; les 
en exclure lorsque leurs droits avaient été lon¬ 
guement débattus dans les Chambres et hors des 
Chambres , que l’opinion en leur faveur avait fait 
d’immenses progrès, et que l’administration, en 
secondant les elforts de leurs défenseurs, leur 
avait permis de concevoir l’espérance d’un meil¬ 
leur avenir, était un acte à la fois injuste, impo¬ 
litique, et dont les conséquences pourraient de¬ 
venir funestes au prince, à son gouvernement et 
au pays. 

Lopinion de Cauuiiig n'a jamais été modi¬ 
fiée sur ces trois grandes questions du droit 
public anglais. Nous avons cru devoir les ré¬ 
sumer ici avec pins de détail, indépendam¬ 
ment de ce qu on a déjà vu dans les discus¬ 
sions de la Chambre des Communes, a fi u de les 
opposer, une dernière fois, au.reproche de versa¬ 
tilité si souvent allégué contre cet homme d’état. 
Il ne s’agirait que de se bien entendre sur le sens 
véritable qu’il faut attacher à ce mot, pour être 
bien tôt d’accord.Trop sou vent jugé jusqu’ici, dans 
son propre pays et à l’étranger, par des intérêts 
et par des passions, ou sur des souvenirs, d'après 
ce qu’il a dit et lait comme ministre, et lorsqu’il 
agissait sous la responsabilité de ses collègues. 
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Canning a dû l’être, et Fa été en effet, avec sé¬ 
vérité, sur les premières époques de sa vie, où 
iï n'apparaissait dans la carrière politique que 
comme un jeune ambitieux voué au pouvoir. Quoi 
qu'il en soit, ce serait une question fort délicate 
à décider, que celle de savoir quel est fins tant 
précis où un homme d’état, obligé de suivre, 
quand il n’a pas la force matérielle nécessaire 
pour lui résister, Y impulsion des événeniens qui, 
d’un an , d’un mois, d’un jour à Y autre, peuvent, 
en changeant entièrement de face, exiger de sa 
part de nouvelles combinaisons, est contraint de 
modifier ses principes et ses actes selon la marche 
nouvelle de ces évéuemens, et peut être accusé 
de çcrsatilité pour avoir cédé a cette nécessité 1 , 
qui, du reste, ne saurait, dans aucun cas, être 
justifiée par une abjuration complète des princi¬ 
pes qu il aurait proièssés toute sa vie. 11 serait aisé 
de prouver que peu d'hommes d’état en Angle¬ 
terre ont suivi une ligne plus fixe que Canning 
dans les grandes questions d’intérêt national; il 
est vrai que l'intérêt national lui-même est con¬ 
sidéré sous tant d’aspects ditlcrens, selon le parti 
politique auquel on appartient, qu’a propor¬ 
tion quon s’éloigne davantage des doctrines 
de scs adversaires, on paraît presque toujours, 
aux yeux de ce parti, se rapprocher davantage 

1 Spesso è costanza il variai* pensiera. 

Métastasé. 
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île cet intérêt* Bien que Camiing en eût | ex¬ 
périence * et qdü sût très-bien qu’en Angle¬ 
terre surtout tout homme qui nest pas favo¬ 
risé des dons de la fortune et d’un patronage 
puissant doit renoncer à atteindre les hau¬ 
tes sommités politiques, s’il nest enrôle sous 
lea bannières d'un parti qui le produit, fëlève 
et le soutient, il eut néanmoins rarement re¬ 
cours h cette ressource. Jeté, par une ambition 
dont on ne saurait ni condamner tout-à-fait ni 
tout-à-fait absoudre les motifs, dans les intérêts 
du pouvoir, et après avoir suivi dans leur dis¬ 
grâce ses premiers protecteurs avec lesquels il 
favait partagé, il y était rentré avec des collègues 
qui rendirent ce pouvoir odieux par des actes 
auxquels il attacha son nom et sa responsabilité; 
et ce fut après leur mort, et devenu indépen¬ 
dant par son génie de ses collègues qui , dans 
dautres4n tentions, l’avaient appelé à siéger avec 
eux, q u a y a n t senti i e 1 jes o i n il e réeo n q u ér i r 1 o- 
pinion et de justifier aux yeux de l’Europe plu¬ 
sieurs de sesantëcédens, il prit enfin la généré use 
résolution quia fait de lui l’un des ministres les 
plus grands et les plus populaires de la Grande- 
Bretagne* 

Quoiqu’il n apportât aucune prétention dans 
lu société, Camiing ny perdait rien de sa supé¬ 
riorité habituelle, U sut se tenir à une distance 
égale de tous les excès* Sa mise était simple, mais 
du meilleur goût* Grand, bien fait, il avait etc 
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un très-bel homme dans sa jeunesse, mais, dans 
les derniers temps, les années, les inquiétudes, 
i ambition avaient sillonné ses traits de profondes 
traces. Le génie et la fermeté étaient empreints 
sur sa physionomie, où dominait un caractère de 
douceur et de bienveillance. Il lut chauve de 
bonne heure. Son front était large et élevé; son 
œil réfléchi, mais plein de feu. Les plus douces 
affections et une grande force intellectuelle se 
faisaient remarquer dans toute sa personne. Sa 
démarche était ferme et dégagée de toute con¬ 
trainte; il paraissait plus réservé que communi¬ 
catif; sa parole était brève, sa voix forte, mais 
nette et harmonieuse. Sa tête était dune beauté 
remarquable ; sa tournure élégante sans affecta¬ 
tion; toutes ses manières gracieuses et prévenan¬ 
tes; mais c’était surtout lorsqu’il parlait que sa 
supériorité devenait plus incontestable. Il avait 
un grand bonheur d’expression, et une grâce de 
langage a laquelle ou ne pouvait résister. Dans 
sa vie privée, personne n’avait moins d’ostenta¬ 
tion, de vanité et de présomption ; les plus hum¬ 
bles individus avaient un accès facile auprès de 
lui. Il aimait la simplicité , et se montrait affable 
pour tous ceux qui l'entouraient. Généreux sans 
prodigalité, il était économe sans avarice. Ses or¬ 
ganes étaient d’une excessive délicatesse; aussi, 
lorsque ses sentimens ou scs affections étaient 
blessés, il éprouvait une vive irritation, com¬ 
pagne ordinaire du génie; mais jamais, dans ses 
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relations sociales ordinaires, il ne fit entendre a 
qui que ce soit la moindre parole dure ou dés¬ 
obligeante* Comme chef de famille, sa conduite 
fut exemplaire sous tous les rapports* On la ac¬ 
cusé d’avoir été ambitieux, comme si une haute 
et honorable ambition était un crime, ou plutôt, 
comme si cette sorte d'ambition, qui lui était 
commune avec les plus nobles génies qui ont ho¬ 
noré l'espèce humaine, n’était pas le mobile de 
toutes les. vertus. Son éloquence, qui était d'un 
ordre élevé et en rapport avec son imagination 
poétique, fut presque toujours exempte de décla¬ 
mations passionnées, et ne se dégrada jamais 
jusqu a recourir h ces ressources delà médiocrité , 
qu'on retrouve néanmoins si fréquemment dans 
les discours des orateurs anglais , même de 
premier ordre* Le langage de Canning était 
quelquefois étudié, mais toujours clair; son débit 
naturel et mâle. Il lui arrivait quelquefois, mais 
rarement, de cesser d'être maître de lui, et ce 
qu'on croyait lui être échappé dans la chaleur de 
l'improvisation, était presque toujours L effet d’un 
calcul long-temps médité. Son style, habituelle¬ 
ment pur, produisait une impression profonde 
sur ceux qui 1 écoutaient* Sa dialectique n était 
jamais embarrassée* 11 possédait éminemment 
une qiialité qui contribuait beaucoup à le rendre 
agréable à une assemblée anglaise : c'était une 
tournure d’esprit toute particulière à son genre 
d'éloquence, et avec laquelle il fixait d’une ma- 

TÛME II, 17 
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nière admirable l’attention de ses auditeurs et 
tournait eu ridicule ses adversaires. Il était, dans 
ses discours, prodigue défigurés de rhétorique, 
mais il les appliquait heureusement et k propos. 
Quoique sa diction fût élégante, elle nemanquait 
néanmoins ni de véhémence ni de vigueur. L’im¬ 
passibilité et la sérénité de son regard, pendant 
les discussions les plus animées, commandaient 
tellement le respect et donnaient un si grand 
poids h ses paroles, qu’on ne pouvait se dé- 
ïéndre de l’idée d’une force innée en lui, ou 
du calme du rocher, inéb anlable au milieu 
de la tempête et autour duquel viennent se bri¬ 
ser lesüo'ts. Ceux qui font vu, une seule fois, dans 
les débats parlementaires, conserveront un éter¬ 
nel souvenir de cette attitude calme et majes¬ 
tueuse qui attestait sa confiance dans la supério¬ 
rité de ses ressources. L'opposition la trimait et 
doublait ses forces; ses yeux jetaient alors des 
éclairs. La conviction qu'il avait du sentiment de 
ses devoirs et de la haute responsabilité de sa si¬ 
tuation, répandaient sur ses traits un calme inalté¬ 
rable. Dans ccs grandes discussions poli tiqué# qui 
se renouvelèrent souven t dans lea dernières années 
de sou ministère, tous les regards fixés sur lui 
attendaient sa réplique avec une impatience qui 
n’osait toutefois se manifester par aucun signe 
extérieur. Le silence profond qui régnait alors dans 
rassemblée ressemblait en quelquesorteà celui qui 
précède les convulsions de la nature. CTest sur- 
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tout dans les quatre derniers mois de la vie de 
Cauning, que son humeur, autrefois égale, en- 
jouée, bienveillante, devint inquiète, soucieuse, 
mélancolique et sombre. Les affections pénibles 
dont F obsédait sans cesse une persécution aussi 
odieuse dans son but que lâche dans ses attaques, 
agissaient avec une funeste efficacité sur sou ca¬ 
ractère naturellement franc, ouvert, généreux, 
et qui ne pouvait comprendre que des moyens 
aussi vils, et auxquels il se sentait lui-même si 
peu capable d’avoir recours, lussent employés 
contre lui. Ges causes, jointes è la continuité 
d’un travail auquel ses forces physiques ne pou¬ 
vaient suffire, et qui, dans les derniers mois, s'é¬ 
tendait à toutes les brandies de fadministration 
et particulièrement aux finances, influaient d'une 
manière sensible sur sa santé. Ainsi s éteignait 
et se décomposait peu a pou ce puissant génies 
sans qu’il eût en lui le senti mont do sa destruction, 
tant son courage moral soutenait en lui les forces 
défaillantes de !a nature. 

Des personnes auxquelles il serait difficile de 
ne pas supposer des motifs d’intérêt personnel, 
ont dit queCanningavait «souvent regretté de 
s être abandonné sans réserve , *dans quelques 
circonstances, aux mouvemeos de son éloquence 
et aux senti mens dont il était affecté » : il est 
possible qu’il s y soit abandonné m effet; mais 
il faut révoquer en doute les regrets qu on lui sup¬ 
pose; au contraire, tel ministre étranger pourrait 

i7. 
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attester avoir entendu de la bouche même de 
Garni in g, dans le cabinet de Downiug-Street, 
les mêmes paroles qu’on lui a reproché d’avoir 
laissé échapper quelques jours après, dans la 
Chambre des communes, sur des questions qu il 
était d’autaut moins dans sa volonté de soustraire 
à la connaissance du public, quil nignorait pas 
combien ceux avec lesquels il traitait, avaient 
de raisons de désirer quq quelques-unes de ces 
transactions restassent toujours couvertes du 
plus profond secret. Les formes de cette di¬ 
plomatie, nouvelles sans doute, en ce qu’il na- 
vait pas été d’usage, avant Cauuing, de met¬ 
tre les peuples dans la confidence complète 
de leurs affaires, ont dû paraître un peu Apres 
au diplomate auquel nous faisons allusion ; 
mais elles avaient le grand avantage de dé¬ 
concerter les intrigues dont te mystère fait 
souvent tout le danger,et qui, mises au grand 
jour de la publicité, ne seraient presque jamais 
que ridicules, par la petitesse des moyens et 
des personnages mis en jeu pour les faire 
réussir. 

Deux révolutions ministérielles viennent de 
s’opérer simultanément et en sens tout-a-fait 
contraires dans les deux états de 1 Europe 
qui influent le plus puissamment sur les desti¬ 
nées du monde , l’Angleterre et la France. Dans 
l’étal actuel des besoins, des lumières et du sen¬ 
timent des deux pays, les nouveaux ministères 






b e g * cAftNiïrc. 


261 

qui viennent d'être formés, ne peuvent évidem- 
ment être que provisoires, en ce qu'ils ne 
répondent point aux espérances des deux na¬ 
tions, se composant delémens hétérogènes qui 
n ! ÿ ont Réintroduits que par lmi possibilité d'ar¬ 
river de premier abord a une organisation com¬ 
pacte, et la nécessité déménager l'opinion publi¬ 
que; la dissolution de ces deux ministères sera 
donc inévitable, du moment ou ils se rencontre¬ 
ront sur le terrain des questions qui divisent leurs 
membres* Cette différence, néanmoins, doit être 
remarquée entre les ministères Français et Bri¬ 
tannique, que le premier, bien qu'il ait encore 
très-imparfaitement répondu a l’attente natio¬ 
nale, était appelé pour remplacer une des plus 
odieuses administrations par lesquelles la France 
ait jamais été tourmentée : tandis que le second, 
avant, en quelque sorte, emporté d assaut le 
pouvoir que le monarque s'était refusé à lui rendre, 
en avril 1827 (époque à laquelle Canning lut 
nommé premier ministre }, est en opposition ou¬ 
verte avec le vœu national de l'Angleterre par le 
seul nom de son chef, ennemi déclaré des libert& 
publiques. 

Ces libertés ne sont point menacées en France 
par l'existence d'une administration qui n a point 
encore de racines dans fopinion, et qui, mo¬ 
difiée par la seule force des événemenset nommée 
sous 1 inflifeuce de l'esprit qui a présidé aux élec¬ 
tions mais non par celte influence, n offre, il 
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est vrai, aucune garantie dans la forme de son 
organisation et dans les noms de ceux qui la com¬ 
posent, mais ne donne lieu h aucun sujet fondé 
d’alarme. Formée à Tépoque de la réunion des 
Chambres, dont la grande majorité est animée de 
sentimeus constitutionnels, cette administration 
ne peut gouverner autrement que par la légalité; 
et dans le cas on, entraînés parle funeste génie qui 
a égaré leurs prédécesseurs et causé tant de maux à 
la France, tes nouveaux ministres se laisseraient 
conduire par lui, leur chute serait inévitable, 
prochaine et peut-être violente, car il est dou¬ 
teux que la France, dont les forces, aujourd'hui 
bien connues, sont en présence de la faction qui 
fa opprimée, accordât aux continuateurs du sys¬ 
tème quelle vient de renverser, la tranquille et 
honorable retraite dont jouissent les ministres 
déchus, et qui, il faut bien le dire, est pour elle- 
même et pour l'Europe un sujet de douleur et de 
scandale. 

Quoique rassurés sur te ministère,que Tintérêt 
de sa conservation maintiendra dans les voies lé¬ 
gales, nous craignons les audacieux conseils et 
les perfides menées de la faction apostolique fran¬ 
çaise qui, mon trant pour la religion ce zèle fervent 
auquel nos ancêtres durent la Saint-Barthëlemi, 
est falliée intime de ce clergé anglican dont il 
faut bien se garder de confondre fesprit avec celui 
du véritable protestantisme, et qui se montre tout 
à la fois l'ennemi ardent des catholiques d’Irlande 
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qui revendiquent leurs droits politiques arrachés 
par la violence, et des Grecs qui combattent pour 
se soustraire au glaive musulman , établir leur 
liberté, et rentrer dans la civilisation. 

Les dangers qui menacent encore la France 
viennent de ce côté,et,on ne peut se faire illusion, 
ils ont d'autant plus de réalité et d imminence, 
que Vin fluence de Vaurien président du conseil 
est encore toute-puissante à la cour; que ses avis 
sont écoutés, suivis, demandés; que , divisé avec 
la faction apostolique lorsqu'il gouvernait le mi¬ 
nistère, sur quelques points relatifs au pouvoir 
séculier que celle-ci voulait envahir, il est main¬ 
tenant d'accord sur tous avec elle, parce que, les 
points de contact ayant cessé detre immédiats, 
tous deux éprouvent aujourd’hui Je besoin de se 
prêter un appui mutuel, la faction pour conserver 
et augmenter son influence, lex-ministre pour 
reconquérir le pouvoir, 

L avenir de la France est donc encore envi¬ 
ronne de ténèbres, mais pas assez obscures, néan¬ 
moins, 4 pour qu il n’y pénètre pas un rayon de 
lumière qui serve de guide. Ce rayon, eest la 
Chambre des députés, dont la réunion inatten¬ 
due , après six ans d un despotisme abject et 
dégradant, est, par le hasard le plus extraor¬ 
dinaire et le plus inouï, 1 œuvre du vertige dont 
il semble que la Providence a voulu frapper ce 
despotisme , et le seul bienfait que la b rance ait 
reçu de lui. 
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CT est après avoir torturé long-temps et par 
tous les moyens pris dans la législation, l'admi¬ 
nistration et la police, le droit électoral, pro¬ 
priété sacrée de tous les Français; eest après 
avoir livré les choix de la nation h J arbitrairé le 
plus révoltant, et h la plus dégoûtante corrup¬ 
tion ; c est après avoir trois ibis et selon le ca¬ 
price de la faction dominante, changé le texte 
et dénaturé l’esprit de la Charte; c’est a force 
d’intrigues , de déceptions, de combinaisons 
pour se maintenir an pouvoir, que des ministres 
aussi incapables que pervers , ont enfin, contre 
leur propre vœu et malgré toutes leurs prévi¬ 
sions et tous leurs efforts, réussi h composer une 
Chambre, tellement nationale dans sa majorité, 
qu’ils ont dû abandonner précipitamment le 
pouvoir, avant quelle fût rassemblée, et aller 
se perdre dans la Chambre des pairs, où ils ne se 
seraient pas même crus en sûreté s’ils n avaient eu 
la précaution de s’y faire précéder par le bataillon 
des soixante-seize qui devait leur servir d’escorte. 

Le but de cette nomination était évident ; par 
elle on espérait briser la majorité de la Chambre 
héréditaire, arrêter les généreuses résolutions de 
3 a Chambre élective , embarrasser la marche du 
gouvernement constitutionnel, et donner un ap¬ 
pui assez fort aux sentimens secrets du roi, dont 
ou n ignorait pas que les affections personnelles 
étaient froissées, pour décider ce prince à n éloi¬ 
gner jamais de ses conseils, celui que les amis 
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du premier ministre nommaient Phomme, né¬ 
cessaire, 

C est dans cet état que se présente la France ; 
mais ce qui ne paraît pas avoir assez trappe ceux 
qui prennent de sérieuses alarmes de cette po¬ 
sition, eest la puissante opinion nationale qui, 
bien qii enchaînée encore dans ce pays par les 
évêquesj les généraux commandans les divisions 
et les départemens , les préfets, les curés et les em¬ 
ployés supérieurs des administrations, tous mi¬ 
nistériels sous peine de destitution, s'est mani¬ 
festée en un instant pur ses choix, sur tous les 
points de ce pays qui sont le plus rapprochés du 
centre delà civilisation, et se manifestera plus 
tard sur les autres. Admirable et surprenant 
spectacle, dans un royaume de trente millions 
dhahitans, où cent mille individus seulement, 
payant 300 francs de contribution, avaient été 
d’abord juges dignes d’exercer des droits civils, 
et où l'opinion de ces cent mille électeurs ayant 
bientôt paru redoutable & une aristocratie mé¬ 
diocre et jalouse, avait été promptement neu¬ 
tralisée par la création des grands collèges dont 
la Charte ne parle nulle part, et dans lesquels 
les démolisseurs de cette Charte avaient décidé 
quon ne serait admis qu'eu payant mille lrancs, 
ce qui équivalait a l'entière destruction de l'élé¬ 
ment démocratique dans la Chambre élective. 
Cette première inconstitutionnalité suivie de la 
loi de septennaliié, en opposition littérale avec 
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l'article 37 de la Charte, qui porte que la Cham¬ 
bre sera renouvelée tous les ans par cinquième, 
acheva d'anéantir le principe populaire dans cette 
Chambre, déjJi fort aristocratique de sa nature, 
en ce que cent mille électeurs, réduits à soixante- 
treize mille aux élections de 1827,y représentent 
seuls une population de 30 millions d'hommes, 
ce qui nétablit ainsi aucune proportion entre 
les électeurs et la population* Aussi n est-il pas 
hors de propos de rappeler que lorsque la 
Charte parut, tous les bons esprits reconnurent 
fin fluence anti-nationale qui avait dicté cet 
article* La faculté élective aurait du être assurée 
à quiconque payait une contribution annuelle de 
cinquante francs ; mais, dès-lors, la véritable opi¬ 
nion de la France était ce qu on redoutait le plus 
de connaître ! 

Ainsi se trouvèrent altérés, dès les premiers 
instanB de l'existence de la Charte, et furent, 
bientôt après,, détruits dans leurs pi us importa ntes 
dispositions , Fesprit et la lettre de cette loi fon¬ 
damentale de ÏEtat* L'heureux essai de ces pre¬ 
mières violations, ! le silence désapprobatif dans 
lequel elles avaient été reçues parla nation, et que 
la faction feignit de prendre pour un assentiment 
formel, encouragèrent è en tenter de nouvelles, et 
Ton se rappelle cette suite de lois anti-nationales 
qui furent successivement proposées par la Cham¬ 
bre des députés, et adoptées,mais non pas sans 
de fortes restrictions qui en modifiaient l'effet, par 
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les pairs. Il n en fallut pas davantage pour faire 
concevoir dès - lors le projet de briser une ma¬ 
jorité que le ministère avait perdu l'espoir de 
corrompre. On connut ce projet, et Ton s’en 
indigna dans toute la France; néanmoins ce 
plan, conçu depuis deux ans, comme der¬ 
nière ressource d’un ministère qui sentait bien 
que le temps ri était pas éloigné où il ne pour¬ 
rait échapper a Iindignation universelle, a 
été mis à exécution par la nomination, prevue 
depuis long-temps, mais inattendue k l'instant 
où elle a été effectuée, de soixant-seize nouveaux 
individus à la Chambre héréditaire, à la tête des¬ 
quels sont placés les trois ministres qui venaient 
d’être écartés du pouvoir, mais non de la confiance 
du monarque. Ce fait a été évidemment constaté 
par les honneurs sans mesure qui ont accompagné 
dans leur retraite des hommes réprouvés par la 
France; et cette nouvelle preuve du mépris des 
conseillers du trône pour lopinion publique a 
achevé d’exaspérer les esprits. Tout pouvait néan¬ 
moins se réparer enéore par la formation d'un 
ministère national ; mais tel est le vertige qui 
aveugle ces conseillers f qulls ont mieux aimé 
se rejeter dans des difficultés dont on a pu ap¬ 
précier i importance par les embarras qu’ils ont 
éprouvés à former une administration dont la 
plupart des membres ne répondent aux espé¬ 
rances de la nation, ni par de grands taleos, 
ui par une réputation déjà acquise d’uu sin- 
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cère attachement aux libertés publiques, que 
de rentrer franchement dans les voies constitu¬ 
tionnelles, Ccst ainsi, quaprès avoir altéré la 
Charte dans son principe, et avoir été conduits 
par une nécessité inévitable à la violer ensuite 
dans toutes ses conséquences, les ministres de la 
septennalité ont, de faute en faute, amené la 
France à le ta t oîi la trouvée la Chambre de i 828. 

A cet aperçu rapide, niais exact, de la posi¬ 
tion du nouveau ministère français, joignons 
maintenant quelques observations sur le nouveau 
ministère britannique. L’inliuence réciproque de 
l'Angleterre sur la France et de la France sur 
F Angleterre, est trop évidente en effet sous le 
rapport du maintien de la paix intérieure des 
deux pays et de leur bonne intelligence; elle est, 
dans les conjonctures présentes, un événement 
trop important et qui se lie par trop de considé¬ 
rations a la politiquocoot mentale, pour que, dans 
la situation où se trouvent placés les ministères des 
deux pays à l'égard de leurs populations, on ne 
reconnaisse pas que les révolutions qui agitent 
leurs cabinets, touchent d’une manière plus on 
moins directe au présent et h 1 avenir de l’Eu¬ 
rope. Sous ce rapport, le changement de la po¬ 
litique britannique, peut être plus encore que le 
changement de la politique française, serait le plus 
grand événement de l'époque; ces deux mouve- 
mens, arrivant ensemble à la suite du ministère rie 
George Canniug, amèneraient trop de combinai- 
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sons nouvelles pour n f ètre pas considérés comme 
appartenant en quelque sorte à fbistoire de ce 
ministère , qui, bien que sa durée n’ait été que 
de quelques instans , occupera néanmoins une 
si grande place dans la postérité* 

On a vu , dans le cours de Cet ouvrage, quels 
sont les points sur lesquels se rapprochent et se 
séparent la politique de TAngleterre et celle de 
la France; il s agit maintenant de savoir jus¬ 
qu’où les changemerts récemment opérés dans 
les deux cabinets, en supposant, contre toute 
apparence , quelque stabilité a Inorganisation ac¬ 
tuelle de ces cabinets, modifieront et dénature¬ 
ront peut-être leur système de politique exté¬ 
rieure ; de rechercher en même temps quelles 
sont les causes qui viennent de renverser, dans 
la Grande-Bretagne, faduimistratioii qui avait 
hérité des nobles desseins de George Canning, 
sans hériter, toutefois, de ses talens, de son gé¬ 
nie, et d’une force de caractère qui triomphait 
de tous les obstacles; dexaminer, enfin, quel de¬ 
gré de confiance il est permis d accorder aux as¬ 
sertions, faites de bonne foi, sans doute, et dans 
un esprit de conviction que nous voudrions pou¬ 
voir partager, par quelques-unes des personnes 
très-honorables qui font partie de la nouvelle 
administration, «querien ne sera changé dans le 
système extérieur et intérieur delà Grande-Bre¬ 
tagne* » Nous désirons que ces personnes ne soient 
pas dupes elles-mêmes des illusions qu elles sont 
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portées à se faire , dans l’intérêt de leur pays; 
mais il semble qu’un peu d examen, de ré¬ 
flexion et de mémoire suffit pour s’en défendre. 

Qui ne se rappelle* en effet, que le due de 
Wellington a formé, en avril 1827, cette 
opposition violente et soutenue à la nomina¬ 
tion de Canning au premier ministère? Qui 
ne se rappelle cette correspondance si franche 
de la part de Canning, si malveillante de la part 
du noble duc? Qui ne se rappelle cette démission 
des fonctions de commandant en chef de Far¬ 
inée britannique, donnée avec tant d amertume, 
en haine d un seul homme? Qui ne se rappelle 
cette résistance irréfléchie, apportée dans la 
Chambre des pairs , aux plans salutaires présen¬ 
tés par Canning et M. Huskisson, relativement 
aux céréales? Qui ne se rappelle, enfin , ce trop 
fameux amendement introduit par le noble duc, 
et dont le but était de détruire la loi elle-même? 
II est vrai, quentraîné à toutes ces démarches 
par les inimitiés personnelles de quelques hom¬ 
mes, trop déconsidérés dans Fopinioo publique 
pour combattre en leur propre nom le ministre 
qui jouissait de la confiance nationale, le duc 
deW cîlington sembla reconnaître plus tard qu’il 
avait été 1 instrument d'une méprisable in- 
trigue , et désavoua son propre amendement; 
mais comme scïs amis s en emparèrent aussitôt, 
il fut permis de croire que tout ce qui s’é¬ 
tait passé n avait été qu un jeu concerté d’a- 
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vaoce. D■ailleurs, ceux qui ont vécu dans Fin- 
tiinité de Canning, n’ignorent point que, 
dans les derniers mois de sa vie, il regar¬ 
dait le due de Wellington comme 1 ennemi le 
plus déclaré du système politique, militaire 1 
et commercial, qu’il avait embrassé aux accla¬ 
mations de I Angleterre, et des principes qui 
conciliaient à ce grand ministre le respect, IV 
mour et la reconnaissance des nations. 

Si a toutes ces circonstances, qui ne laissent 
point de doute sur les senti mens que porte le 
chef actuel du ministère britannique au sys¬ 
tème légué par Canning à ses successeurs et ga¬ 
ranti par les promesses du monarque, ou ajoute 
1 importante déclaration consignée dans les pre¬ 
miers jours de février 1828 , dans le Moming 
Ckroniclài par Fancien rédacteur du journal 
ministériel anglais, The Courier [ M. Mudfort), 
de laquelle il résulte « qu’il a été signifié à ce 
rédacteur, au nom des personnes qui $ étaient 
trouvées offensées des sentimens de respect et 
de dévouement quil avait exprimés à l’égard 
de Canning, dans la feuille dont la rédaction lui 
avait été confiée, que l’écrivain qui avait fait Té- 
loge des principes et de la politique du premier 
ministre défunt, ne pouvait pas continuer à ré¬ 
diger désormais une feuille attachée au gouver¬ 
nement » nous demandons, sans autre motif 

1 On sait que Canning faisait entrer la réduction de 
1 état militaire dans ses projetsd'économie et de réforme. 
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que de connaître la vérité, quelle personne 
avait droit de s'exprimer ainsi, si ce n’est le 
nouveau chef du gouvernement? Ce point con¬ 
staté, que deviennent, a coté de faits aussi posi¬ 
tifs , aussi notoires, et qui portent avec eux un 
caractère de conviction aussi accablant, les at¬ 
testations tout à la ibis officielles et officieuses de 
quelques personnages, très-honorables sans 
doute, mais dont fa position actuelle et ht 
présence dans le nouveau conseil britannique 
infirment nécessairement le témoignage ? 

Qui croire, en effet, ou de l'honorable M. IIus- 
kisson ou de Vestimaide M* Mudfort? Et quel 
moyen y a-t-il de les croire tous deux? S'il est 
vrai que le chef actuel du ministère britannique 
soit aussi convaincu aujourd'hui de l'extrême 
utilité de la législation sur les céréales présentée 
par Canning et M* Uuskisson , qu'il 1 était il y a 
quelques mois, avec le marquis de Londonderry 
et quelques autres , de l'extrême danger de cette 
même législation, en quelles débiles mains est 
donc tombée lad mi nistra lion britannique? IN y 
aurait-il pas un véritable délire a croire à la 
franchise , a la stabilité dan ministère, dont le 
chef, ne pouvant ignorer que rattachement à ses 
principes, a sa doctrine et è ses amis, est la pre¬ 
mière des qualités de l'homme detat, doit, pour 
être devenu digue de l'estime et de la confiance 
de lu nation, avoir abjuré ces mêmes principes, 
ces mêmes doctrines et ces mêmes avais, sur les¬ 
quels il s'appuyait naguères! Alternative mal- 
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heureuse, et dont il semble aussi difficile qu'iu- 
vraisemblable que le duc de Wellington puisse 
sortir avec honneur, puisqu’elle le place dans 
une position telle, que, ne voulant plus au¬ 
jourd’hui ce qu'il voulait il y a huit mois, il 
donne une preuve évidente de son peu de lu¬ 
mières ainsi que de la faiblesse et de Fincou- 
si s tance de sou caractère; et que, restant fidèle 
à ses anciennes doctrines, il se met en opposition 
avec la moitié de l'administra tion dont il est le 
chef, et avec Y opinion commerciale de toute 
fAngleterre. En effet, cest un point bien re¬ 
connu aujourd'hui, que cette opinion est unani¬ 
mement prononcée contre les prétentions aristo¬ 
cratiques de quelques possesseurs d'immenses 
propriétés, lesquels, votant constamment dans 
un intérêt qui leur est exclusivement personnel, 
amassent d’horribles tempêtes sur leur pays, et 
préparent è leurs enfants, et peut-être à eux- 
mêmes, le plus effrayant avenir. 

Ainsi donc, même médiocrité, même im¬ 
puissance de faire le bien dans les deux minis¬ 
tères, et, h Fexception peut-être de deux ou trois 
de leurs membres, auxquels une puissance su¬ 
périeure ne permettra pas de suivre leur propre 
impulsion, même faiblesse, même condescen¬ 
dance a souscrire Sr tout ce qui sera exigé d eux. 
Disons mieux, dans Fêtat des affaires des deux 
pays, il est impossible que les choses soient au¬ 
trement; car Finfluence que le clergé anglican et 

18 
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f ultra torysme britannique efërcent en ce mo¬ 
ment sur le cabinet de Londres, est semblable 
en tout à celle que lapostoHcisme et l'absolu¬ 
tisme français font subir au cabinet de Paris, 
avec cette seule différence, toute à l'avantage du 
premier, qu’accoutumée par une éducation d’un 
siècle et demi aux formes du gouvernement re¬ 
présentatif qui a jeté des profondes racines dans 
le sot, l’Angleterre ne voit dans un mauvais ftii- 
nistère qu’un accident passager qui ne porte 
qu une atteinte passagère àses institutions ; tandis 
qu’en France, où commence ïéducation consti¬ 
tutionnelle , ce même accident peut avoir de lon¬ 
gues et funestes conséquences' ranimer les fac¬ 
tions découragées, ressusciter les prétentions 
éteintes, et compromettre le sort de l’État tout 
entier; car il importe, surtout en politique, de 
ne jamais remettre en question ce qui est jugé 
depuis long-temps. Aussi l’un des hommes d e- 
tat les plus habiles de la France impériale , 
s’adressant à Napoléon, qui lui recommandait 
des mesures de sévérité contre ceux qu'il regar¬ 
dait comme en opposition active avec son gou¬ 
vernement : « Croyez-moi, sire, disait-il, évitez 
toutes les rigueurs qui ne sont pas absolument 
indispensables; rien ne vous serait plus funeste 
que d’accréditer, par des éclats indiscrets, l’opi¬ 
nion que les ennemis de votre autorité sont puis- 
sans et nombreux; plus les procédures et les 
punitions se multiplieront, plus votre puissance 
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morale s’affaiblira dans F opinion, et par consé¬ 
quent sur vos peuples, car c’est toujours de la 
dernière conspiration découverte que la multi¬ 
tude date i'existence d:un gouvernement. » 

Eu dernier résultat j FÀngleterre et la France 
trouveront-elles , dans tes ministères maintenant 
existant dans les deux pays, et qui succèdent, 
le premier à celui dont lord Goderieh était le 
chef, le second k celui qui avait le comte de Vil- 
lèle pour président , les garanties nécessaires à 
leur sécurité intérieure et au maintien de la 
paix européenne? Non sans doute, en exami¬ 
nant leur composition, et en réfléchissant que 
l'appui moral des deux nations leur manque 
également* Bans les conjonctures actuelles, 1 Ad¬ 
ministration qui se présente avec moins de 
désavantage est celle de la France: car, eu rem¬ 
plaçant des hommes justement flétris et abhorrés, 
elle s'engage, avec des protestations de sincérité 
dont il serait pénible de douter, quoiqtieu ne 
croyant point k ses moyens de les réaliser, h 
rentrer dans les voies de Fhonneur et de la léga¬ 
lité; au moment meme où F Administration bri¬ 
tannique , répudiant les grands principes de 
droit public universel proclamés par Ganning et 
auxquels s'étaient ralliés les deux mondes 1 , 

1 Assez de faits répondent avec trop à avantage 
fuis: flatteuses espérances de M. ïïuskisson , pom 
lotion n'y lise pas, dès ce moment f le changement 
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s’engage de nouveau dans le système de fafosolu- 
tisme continental, et s'apprête, si on lui laisse 
le temps de s'affermir dans cette nouvelle car¬ 
rière, si fatale aux intérêts et a l'honneur de la 
Grande-Bretagne, à renouer la chaîne des temps 
malheureux pendant lesquels un joug despotique 
opprima ^Angleterre. Interrompue dans les der¬ 
niers siècles, cette chaîne fut rétablie depuis par 
Castlereagh et brisée plus tard par Canuing; 
mais il était réservé aux Wellington, aux 13a- 
thursi, aux Ellenborougli d'en réunir les anneaux. 
Si ce plan ri était pas arrêté, s'il ne iétait pas ir¬ 
révocablement, M. Husldsson eût-il donc été le 
seul à élever la voix pour en justifier le minis¬ 
tère? Eût-il été le seul à se rendre garant que les 
principes de Canuing survivraient a ce grand 
homme? N auraiï-il pas été appuyé par ses nou¬ 
veaux collègues dans ta déclaration solennelle et 
honorable qu’il vient de faire a Liverpool? Eût- 
il, seul au milieu d'eux, pris la parole eu faveur 
de cette grande administration Caîtoing a dont la 
ruine a déjà porté la douleur dans toutes les 
âmes généreuses et mis F humanité en deuil? 
Si les ministres pour lesquels M, Huskisson 

prochain de la politique britannique, et l'avenir, non 
moins fu peste pour le genre humain que pour t T An¬ 
gleterre elle-même, dont sera suivi l'abandon de cette 
noble et sage politique, qui, pendant Six ans et demi, a 
placé le cabinet anglais à la tête de la civilisation eu¬ 
ropéenne. 
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offre sa garantie, étaient eu effet pénétrés des 
mêmes principes que riioÉtôrable secrétaire d e- 
utt ? ne sc seraient-ils pas empressés, 11 auraient- 
ils pas tenu k Klioimeur de réclamer une solidj- 
rilé commune avec lui? Mais non; les ennemis 
de Ganning se trouvant compromis eu tjnelquc 
sorte envers leur parti par les espérances que 
Fhonorable M, 11 uskissou avait cru devoir donner 
en leur nom, n'ont jugé k propos de répondre 
que par un dédaigneux silence aux engageai eus 
pris par leur collègue ; et celui que l'opinion gé¬ 
nérale accuse dentre tenir a ne haine plus profonde 
pour la mémoire et pour le système politique et 
commercial de l'ancien premier ministre : celui 
que son rang met le plus en évidence dans fadmi- 
uistration, s’est fait remarquer, dans cette circon¬ 
stance où il importait de calmer des a larmes trop 
légitimes, par une plus parfaite iudiilèmieesî ce 
n'est par un plus profond mépris pour J estime et 
l’allée tion doses concitoyens. Lin homme habile 
tel que M. Ilirskisson , ne peut se laisser tromper 
]iar des a p pareuces conLrediles par des laits ^ et 
qui en imposeraient h peine à l'esprit le plus 
borné; un homme d’honneur tel que lui, veut 
encore moins tromper les autres quand il a pu 
être trompé lui-même; quel rôle inexplicable 
joue-l-il donc dans tout ceci? C'est au temps seulk 
nous Fapprendre, et ce temps ne peut être éloigné. 
Quant au duc de Wellington, scs'doctrines com me 
chef du gouvernement un dilièrent en rien, i! 
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nous l’apprend lui-même, de celtes qu il profes¬ 
sait comme général de la Sainte-Alliance. Sa 
haine des institutions libérales , des droits des 
peuples et surtout de la liberté de la presse, 
na rien perdu de son activité. Son esprit 
n’est ni plus juste, ni mieux éclairé par les 
vrais intérêts de son pays ; son âme n’est ni plus 
grande ni p!us généreuse que lorsque, dirigeant 
en chef les proscriptions européennes avec Cas- 
tiereagh et le prince de Metternieh, pendant les 
jours funestes de 1815, il dévouait à la mort Tua 
des plus illustres guerriers des temps modernes, 
qu’un mot de sa bouche, qu’il était de son devoir 
de prononcer, puisque ce mot était la vérité 1 , 
pouvait soustraire au supplice. 

Si, pour achever ce tableau que l’on peut re- 

1 H s'agissait de savoir si le prince de laMbscowa (Ney) 
était ou non compris dans J a capitulation de Paris 3 du 
5 juillet 1815. Le fait et ait positif; te duc de Wellington 
consulté i refusa de T attester, et livra ainsi aux bour¬ 
reaux celui que la justice et l'honneur lui commandaient 
de protéger. Mais le héros français avait été son rival 
de gloire ; il avait sauvé une partie de l’armée française 
lors de la désastreuse retraite de Moscou ; et comme la 
confraternité d’armes qui unit les grandes âmes n’excite 
que de basses jalousies dans les âmes vulgaires, les titres, 
mêmes qui auraient dû assurer au malheureux maréchal 
l’appui du due de Wellington, comme ils lui avaient mé¬ 
rité l'admiration des hommes de guerre de tous les pays 
et 3 éternel le reconnaissance de la France, devinrent 
l'arrêt de sa mort. 
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garder comme le complément de Thistoire du 
ministère de G* Gamiiüg, ou rappelait ici 
quel était 7 en dernier lieu, l èüit languissant 
île la santé du monarque britannique, ré* 
duît à l’incapacité la, plus absolue de s'occu¬ 
per des affaires; si Ton rappelait quelles intri¬ 
gues criminelles étaient journellement mises en 
œuvre auprès de ce prince, pour lui arracher, 
eu janvier 1828, ce qu’il s était constamment re¬ 
fusé k accorder en avril 1827, lorsqu'il jouissait 
du libre exercice de ses facultés; si enfin Tou 
rappelait, avec les honteux détails qui ont été 
connus de toute l'Europe, des circonstances qui 
portent jusqu a l'évidence la conviction de ce fait : 
que le ministère actuel de la Grande-Breta¬ 
gne est également contraire à la volonté du mo¬ 
narque, hautement manifestée en avril 1827, 
et au vœu du pays qui ne s'est jamais démenti 
sur ce point, nous ne ferions, sans doute, que 
remplir dans toute leur étendue les devoirs im¬ 
posés a quiconque entreprend d'écrire' ridètoire* 
Toutefois, arrêtons ici les réflexions qui se 
présentent eu foule à notre pensée, et qui 
peut-être dépasseraient le but qu'il suffit d at¬ 
teindre; mais nhésitous pas à reconnaître que 
la liberté du monde est, dans cette conjonc¬ 
ture , inséparablement liée à la liberté et à 1 hon¬ 
neur de l’Angleterre , et que * e est avec un 
sentiment profond de douleur, dhumiliation 
et d effroi, que la grande famille du genre htt- 
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main voit les destinées d'un peuple, auquel r 
après une si longue oppression ? elle venait enfin 
de rattacher les siennes, tombées, bien que pour 
un court espace de temps, espérons-le du moins, 
des mains loyales et puissantes de G, Ganning, 
dans les mains du continuateur de Gastlereagh 
et du complice de Metternich ï 1 

1 L'histoire t dans les jugcrueus qu’elle porte sur les 
hommes publics, n'a point d'égard aux assertions dont 
ils sc servent pour expliquer et justifier leur conduite 
personnelle, surtout lorsqu'elles sont contraires à des 
faits positifs, universellement connus d’une génération 
entière ; en se rappelant la nature des derniers rapports 
qni ont existé entre Je duc de Wellington et Canning, 
notre opinion ne sera nullement changée par ce qui s'est 
passé dans la séance de la Chambre des pairs du 26 fé¬ 
vrier 1828 j il faut attacher fort peu d'importance aux 
déclarations faites par le noble duc dans cette séance 
« qu'il n avait jamais eu d’éloignement pour la personne 
et le gouvernement de Canning*» bien qui! affirmât tout 
a la fois et dans le meme discours « qu ? ü lui eut été im¬ 
possible j non-seulement de siéger dans le meme cabinet 
que ce grand homme d'état, mais encore de conserver 
sous son administration le commandement en chef de 
farinée. Ces débats, qui touchent de si près à l’hon¬ 
neur du caractère de Wellington , ont du lui causer un 
grand déplaisir; aussi nous laissons au noble duc le 
soin d'expliquer ses propres contradictions, et à l’opinion 
publique le soin de les juger. 

% 
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DISCOURS 

Prononcé par G. Canning, a la suite bu dîner qui lli a 

ETE DONNÉ LE 2 AVRIL 1816, PAR LES NÉGOCIAIS ANGLAIS 

résidais a Lisbonne, a l’instant de son départ du 
Portugal* 


« Jfi suis vivement touché, Messieurs, de l'honneur 
que me fait cette réunion, et je suis extrêmement flatté 
des sentimens auxquels vous avez bien voulu attacher 
mon nom, 

» L'avantage d’avoir été un disciple de Pitt, et celui 
d’avoir pris part à ces conseils où fut décidée la lutte 
pour le saint du Portugal , sont les deux circonstances 
de ma vie politique, sur lesquelles je reporte mes regards 

avec le plus d’orgue il et de satisfaction* 

i> C'est un sujet d'orgueil pour moi d avoir été imbu 
des principes de Pilt, et une satisfaction de recevoir 
Votre témoignage de la juste application de ces principes 










282 PIEGES 

aux mesures par lesquelles ce pays a été sauvé ; priir- 
cipes dont le caractère distinctif était * au dedans, d’ar¬ 
mer for dre et L'Industrie comme la vraie source de la 
richesse , du commerce et de la puissance nationale ; au 
dehors j de considérer la paix, la puissance et le salut 
de la Grande-Bretagne,comme liés à la sûreté des autres 
nations. 

» G 1 est de ce système politique intérieur et extérieur 
que la Grande-Bretagne a tiré ses moyens, et s T est im¬ 
posé l'obligation de soutenir la longue lutte avec la 
France qui précéda la guerre de la Péninsule, 

u Conformément h cette politique, ceux qui avaient 
la direction des conseils de L'Angleterre , au moment où. 
la main avide de la France était étendue pour saisir la 
couronne et les libertés du Portugal, n'hésitèrent pas à 
voler u son secours; le bon sens, les seutimens et la 
générosité de* la nation anglaise secondèrent le gouver- 
ne ment dans cette entreprise. Mais on qualifia d'enthou¬ 
siastes présomptueux et visionnaires , je m'en souviens 
fort bien, ceux qui pensaient que, de la lutte en faveur 
du Portugal, pourrait naître la délivrance de T Europe. 
Je fus du nombre de ees enthousiastes, et je fais tou¬ 
jours profession d'en être. Je fis cet aveu même dans 
des temps ou cette lutte était la plus douteuse, et re¬ 
gardée par plusieurs comme désespérée, 

» Jt est vrai que l'horizon se couvrit par momens de 
sombres nuages; mais, même à travers ces nuages et 
cette obscurité , je voyais, ou je me flattais de voir, un 
rayon de lumière qui promettait de percer les ténèbres, 
et qui pourrait par la suite éclairer toutes les dations. 

» Ce n ? est pas h l'époque et au lieu où nous sommes 
que je suis arpelé à justifier ces espérances contre l'im¬ 
putation de folie. Soit comme une conséquence juste et 
natureHè de la persévérance dans la bonne cause , soit 
par la faveur spéciale de la Providence , il est de fait 
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que c'est de ce coin de l’Europe que partit cette impul¬ 
sion, par laquelle les états les plus puissaus furent rendus 
à la liberté ; il est de fait que c'est dans ce sol stérile et 
ingrat que fut déposé le germe de cette sécurité dont 
les rameaux ombragent maintenant le genre humain. Ces 
souvenirs et ces rapprochement répandent sur le pays 
où nous nous trouvons rassemblés un vif et puissant 
intérêt, et même aux yeux de l'observateur le plus in¬ 
différent. Pour moi, je ne puis voir cette Cité où, pen¬ 
dant plusieurs mois d'horreur et d’anxiété, furent ren¬ 
fermées les espérances de l’Europe, tremblante sur lotir 
sort j je ne pourrais traverser ces lignes de rochers , 
ouvrages de la nature r qui défendent cette capitale * 
ces boulevarts derrière lesquels la victoire elle-même se 
retira aiïn de garnir ses ailes de nouvelles plumes pour 
prendre sou essor plus hardi et plus soutenu ; je ne 
pourrais contempler ces ruines sacrées, an milieu des¬ 
quelles j'ai erré, où une curiosité légitime nous arrête, 
pour s’informer si la dévastation qui l'entoure a été l’ou¬ 
vrage d'anciennes convulsions de la nature ou des jeux 
sacrilèges et de la barbarie de l'ennemi: je ne puis voir 
les traces de la désolation et de la soulfrance parmi les 
habit an s de ce pays, sans rendre un juste hommage au 
caractère d’une nation qui, par tout ce qu’elle a fait, et 
plus encore par tout ce quelle a souffert, s est élevee 
l\ un degré de hauteur morale tellement au-dessus de 
la proportion de f étendue de son territoire, de sa po¬ 
pulation et de sa puissance ; je ne puis, dis-je, consi¬ 
dérer toutes ces choses, sans bénir cette sage et bienfaL- 
santc politique qui porta l'Angleterre a voler avec un 
empressement si légitime au secours d une pareille na¬ 
tion , à réveiller son énergie, à ménager ses ressources, 
à soutenir et animer sa constance invincible, et, apres 
que la délivrance eut été consommée t à marcher a sa 
tête à la poursuite de son oppresseur. 
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„ Avoir combattu ensemble dans une telje cause ; avoir 
mêlé nos bannières et notre sang dans des batailles d un 
si grand intérêt , et conduisant a de tels résultats t sont 
des faits qui doivent cimenter une union éternelle entre 
les nations anglaise et portugaise. 

« Vous observerez , Messieurs, que j’ai soin d é tablir 
le principe de notre union et de nos droits les uns sur 
les autres eu termes, non de comparaison , mais de par¬ 
faite égalité, et je îe fais avec sincérité, parce que je 
crois cette chose juste; je pourrais le faire par politique, 
même, si je n’en reconnaissais pas la j ustice, 

» Le Portugal n’aurait pas été sauvé sans l'Angle¬ 
terre , ce point est certain ; mais le Portugal lut pour 
l'Angleterre un instrumen t puissant pour la tâche difficile 
que T Angleterre avait à remplir, 

» Nous apportâmes ici les conseils, les armes, la dis¬ 
cipline et la valeur anglaises \ nous trouvâmes ici des 
cœurs de bonne volonté et des mains actives , un gou¬ 
vernement confiant, un peuple brave et sachant souf¬ 
frir, docile aux circonstances, fidèle à s’y conformer, 
patient dans les privations , que nui revers ne pouvait 
abattre t que nul succès ne pouvait enivrer. Les armes 
de 1*Angleterre furent le levier qui renversa la puissance 
de Bonaparte de sa base ; le Portugal fut le point tfap- 
pui sur lequel s’appuya ce levier, L Angleterre souffla 
et lança le feu sacré ; mais le Portugal avait déjà élèvd 
l'autel sur lequel ce feu fut allumé, et d'où il s’éleva en 
augmentant d’éclat, et s’étendant jusqu’à ce que le 
monde fiât illuminé de sa flamme, 

u J’ai dit que, même par des motifs politiques, je 
voulais établir une balance aussi égale que possible entre 
le Portugal et l’Angleterre, Il existe un principe de 
désunion dans les assoeiatioos inégales. L’active bien- 
faisance est une vertu d’une pratique plus aisée que 
Toubib Je ne sais en effet si c’est un acte plus grand 
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et plus difficile (le magnanimité pour un parti, d'agir 
comme s’il avait oublie l'obligation qu'il a pour l’autre, 
que comme s’il s’en souvenait sans cesse. 

» Du côté delà Grande-Bretagne, rappelons-nous que 
les sentïmens auxquels nous nous adressions en Portugal 
étaient ceux de l’orgueil et de l’in dépendance natio¬ 
nale. Si ces sentimens se trouvèrent à la hauteur de¬ 
là circonstance, pourquoi s’étonner ou regretter qu'ils 
lui aient survécu? Il est naturel de s’attendre qu'ayant 
achevé de renverser ses ennemis, le génie de la nation 
ait quelque chose de plus fier et de plus libre dans sa 
démarche, même envers ses amis. Nous n'avons aucun 
droit d'en être méconlcnsj il ne serait ni juste ni con¬ 
venable de notre part d'agir ainsi. Nous devons res* 
pecter, même dans dans ses excès, une indépendance 
que nous avons soutenue, et pardonner meme les écarts 
d'une ardeur que nous avons excitée. D'un autre côté, 
je dirais au Portugal qu'il n'y a aucune humiliation 
dans le sentiment de la reconnaissance nationale; que 
témoigner sa gratitude, c'est a la fois contracter une 
obligation et s'acquitter, cl recouvrer son égalité par 
le juste aveu qu'il n'y a aucun motif de jalousie, soit 
commerciale, soit politique, entre le Portugal et la 
Grande-Bretagne; que le monde est assez vaste pour 
le commerce anglais et portugais, et que la Grande- 
Bretagne, tandis qu'elle n'a jamais manqué a son allié 
dans le temps du besoin, ne cherche d’autre récom¬ 
pense pour tous ses efforts, pour tous ses sacrifices, 
qu'une confiance mutuelle et une prospérité commune. 
Je suis sûr que je serai bien compris de tous ceux devant 
qui je parle , non seulement quant au sens de mes pa- 
rôles, mais encore quant à mes motifs. La délicatesse de 
la position où se trouve placé le gouvernement local de ce 
royaume , le poids de sa responsabilité , et Tanxiclc qui, 
comme j’en ai été témoin, doit nécessairementLnccontpa* 
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g oer> lui donnent droit à une considération particulière. 
Je ne crains aucunement qu'il désavoue 1 assurance que 
je vous donne de ses dispositions amicales envers cette 
assemblée ; ainsi, Messieurs, dans la confiance que vous 
l’accueillem. cordialement, et que cette cordialité sera 
appréciée et payée d’un juste retour, j'ose vous propo¬ 
ser la santé de leurs excellences les gouvernemeus des 
deux royaumes, » 
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1820. 

DISCOURS 

Prononcé far G, CannlnGj au dîner qui lui a été donné 
£N 1820, FAR LES ÉLECTEURS DE LlVERROOL, FOUR CÉ¬ 
LÉBRER SA TROISIEME RÉÉLECTION COMME DÉPUTÉ DE CETTE 

tille au parlement *■ 


« Messieurs f 

» Quelque rapprochés que nous soyons de l'époque 
où je me trouvais au milieu île vous dans cette 
ville (1812) et dans une occasion semblable* les é\é- 
Jiemens qui ont rempli cet intervalle n'ont pas été sans 


1 Parmi les discours et les documcns diplomatiques qui se rap¬ 
portent au* évdnetnen» et au* époques de cette histoire , et qui, 
a raison de l'extrême étendue de quelques-uns , n’ont pu trouver 
place dans le corps même de cet ouvrage , le discours adressé 
en 1820 * par Canning, aux électeurs de Liverpool , nous 
a paru sous le rapport politique digne surtout d’attention dans 
les conjonctures présentes où se trouve la France- En effet, les 
réformes et les cons ta ns eÜoits de cette homme d’état, ennemi 
prononcé de toutes les exagérations , tendaient à introduire dans 
sou pays, par une suite dosages conseils et par des amélioration» 
progressives, nn système électoral plus digne d’un grand peuple 
l’intention de faire disparaître tous les excès, sans restreindre uu- 
cuTLdes droits légitimes de ïa liberté* se manifeste si clairement à 
chaque page de son discours ï la sécrète pensée d amener les eho* 
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une grande importance. La maladie morale, que nous 
signalions alors comme faisant des progrès dans le corps 
social t est parvenue depuis a son dernier degré d'extra¬ 
vagance , et, depuis cette époque aussi f on y a appli¬ 
qué des remèdes qui l'ont t sinon entièrement détruite, 
du moins calmée temporairement. 

Relativement à ces remèdes T c'est-à-dire aux travaux 
de la dernière session fort courte du parlement, qui a 
précédé sa dissolution, je sens que mon devoir , comme 
votre représentant ? est de vous rendre compte de la 
part que j*ai prise aux opérations de cette assemblée, 
où vous m’envoyâtes ; je sens que c'eit aussi mon devoir 
comme membre du gouvernement qui a conseillé ces 
mesures. Dans des circonstances aussi critiques et aussi 
impérieuses que celles dont nous venons de faire l'expé¬ 
rience, j ai regardé comme Je l’essence même de notre 
constitution libre et populaire d’établir une communi¬ 
cation sans réserve Je sentimens entre Je mandataire et 
les commet tans; et si par hasard il arrive que celui qui 
vous parle comme votre représentant se trouve aussi 
du ns la position d un conseiller responsable de la cou¬ 


ses au point de circonscrire le droit d’élection dansles limites de 
la propriété Réchappe de tant de réflexions, et semble établir 
ainsi une telle sorte d analogie entr^ cette pensée de Carming et 
le système électoral de la France , tel que l’a fait La Charte , ruais 
non tel qu'il a été altéré, corrompu, mutilé depuis par un mi¬ 
nistère d'execrable mémoire, que nous avons cru devoir donner 
ce discours dans toute son étendue. En effet t on y retrouve les 
dispositions de la Charte française les plus sages , les plus popu¬ 
laires, les plus en harmonie avec le principe du gouvernement 
représentatif ; principe que la plus coupable ignorance et la plus 
insigne mauvaise foi ont pu seules meure en opposition avec 
le principe de la monarchie constitutionnelle , qui est nümseu- 
lement en parlait accord avec tous les intérêts du gouvernement 
monarchique, mais encore inhérent » sa forme dans lé La t actuel 
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tonne, je reconnais, dans cette coïncidence plus rare, un 
avantage non moins frappant et non moins précieux de 
cette constitution tant deprisee, sous laquelle nous 
avons ic bonheur de vivre, par laquelle un ministre de 
la couronne est mis en contact avec le vaste corps de 
\a communauté, et qui montre que le service du roi 
est une partie du service du peuple. 

n Messieurs, un avantagé des travaux de la dernière 
session du parlement a été que, tandis que ces travaux 
étaient destinés à arrêter les maux qui étaient nés des 
attaques multipliées contre Ja chambre des communes, 
ils ont aussi, en grande partie, prouve la fausseté des 
accusations dles-mêmcs. 

« J en appelle au souvenir de tous ceux qui m'écoutent » 
de tous les gens qui jugent avec le moins d'attention les 
sentimens nationaux, ou du spectateur le plus mditfc- 


des mœurs, des lumières et des relations politiques et commer¬ 
ciales de l'Europe. Lu monarchie, sous le système représentatif 7 
est devenu A leî point le besoin général des peuples civilisés, que 
ces formes de gouvernement seraient impossibles parmi eea 
peuples, sans l'appui que J'une. piété it l'autre et celui quelle 
en reçoit. 

C'est eu s'expliquant franchement sur cette doctrine , profes¬ 
sée par tous les hommes éclairés qui ne voient de salut pour 
l'ordre social que dans l’alliance intime du tidne et de la liberté, 
que Cunuirig s'était fait comprendre des nations européen¬ 
nes, et s'était concilié leur respect et leur eonliuuce. Quelque 
courte qu'ait été .sa carrière, aucune u'a été mie us remplie, car 
il a vécu assez pour que sa pensée ait jeté des racines profondes 
que tenteraient vainement d'extirper la triple conjuration du fa¬ 
natisme , du despotisme et de l'ignorance : chaque jour et cha¬ 
que événement fortifient cette conviction et amènent cette con¬ 
séquence ; il ne s'agit que de surveiller et d’attendre. Les progrès 
sont rapides, el 7 s’ils nous paraissent lents , c T est que la y le hu 
maine est courte ; que sa durée n est point eu proportion avec le 
développement des grandes révolutions morales et physiques , et 
tome n. 19 
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rent des éVénemens public», et je demande si aucun 
pays, à deux époques môme les plus éloignées de son 
histoire, présenta jamais un contraste avec lui-même tel 
que ce pays-ci en novembre -1819, et ce môme pays 
en janvier 1820? Quelle était la situation du pays en 
novembre 1819? Peut-on m’accuser d’exagération quand 
je dis qu’il n’y avait pas un propriétaire qui ne tremblât 
pour ses possessions ? qu’il n’y avait pas un homme de 
mœurs paisibles et retirées qui ne tremblât pour la 
tranquillité et la sûreté de sa demeure ? qu’il n’y avait 
pas un homme ayant des principes d'ordre et de reli¬ 
gion qui ne redoutât que ces principes ne fussent sur le 
point d’être renversés et perdus pour les générations 
suivantes ? Y avait-il un seul homme qui ne craignit pas 
que le trône fût en danger? Y avait-il un seul homme 


que nous somme* pressés de jouir d’un bien que nous sentons 
ne ponvoirpl us nous échapper. Sans partager sur tous les points, 
et d'une manière absolue , les idées de Cumiirig, exprimées dans 
ce discours, on ne peut s’empêcher de reconnaître que la plus 
profonde sagesse de vues politique», la plus parfaite connais¬ 
sance du cœur humain , le plus ardent amour de la libel le le¬ 
gale s’y font remarquer. Partout on y retrouve la pensee 
qui deux ans pins lard, servit de base constante à la politique 
intérieure de cet homme d’état, et répandit sur la diplomatie 
britannique un caractère de franchise et de bienveillance uni¬ 
verselle auquel elle n’avait point accoutumé ! Kurope . et une 
eloire dont elle n’avait hrillv que rarement sous un petit nom¬ 
bre de ministères, mais dont l’éclat devait être bientôt obscure. 
0„ ne peut trop admirer le soi» et la précision avec lesquels 
Manning sépare dan* ce discours les droits sacres et imprescripti¬ 
bles de I» liberté légale . de cette licence elhcriée qm a tou¬ 
jours été funeste , et contre les dangers de laquelle les vraisam.s 
de la liberté britannique pourraient venir aujonrd hui cher* 
des leçons et des exemples dans les collèges électoraux de la 
l’tance, dont la sagesse commence a réaliser pour ce pays les 
vieux que Canning formait pour l'Angleterre. 
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qui, attaché ans autres parties de la constitution , ne vît 
avec anxiété et avec douleur la rapidité et la force, irré¬ 
sistible en apparence, avec laquelle se répandaient des 
doctrines ennemies de l'existence même du parlement 
tel qu'il est maintenant constitué, et faites pour exciter, 
non-seulement la haine et le mépris, mais remploi de 
I audace et de la force ouverte, spécialement contre la 
chambre des communes? Quelle est, sous ces rapports, 
la situation actuelle du pays? Est-il mi propriétaire qui 
ne reconnaisse que le titre par lequel il jouit de^es pos¬ 
sessions a été affermi? Est-il un homme dé paix, qui ne 
reconnaisse que la tranquillité domestique a été assurée? 
Est-il un homme pénétré de principes moraux et reli¬ 
gieux qui ne porte ses regards sur l'avenir, avec plus 
d'espérance de voir ses enfans élevés dans ces mêmes 
principes, qui ne salue avec une nouvel le confiance la re- 
naissance et le rétablissement de ce sentiment moral et reli¬ 
gieux qu’on axait tenté d'effacer dans le cœur des hommes? 

* Eh bien, Messieurs, qu'est-il arrivé entre ces deux 
époques ? Une réunion de ce parlement avili ; mie réu~ 
de cette chambre des communes, l’objet de tant de rail¬ 
leries et de dérisions ; le concours des trois pouvoirs à 
une constitution imparfaite, dont aucun t nous devons 
en croire les réformateurs radicaux, ne vivait dans les 
cœurs, ne régnait sur les sentiment, ni ne commandait 
les respects de la nation ; mais qui , méprisés comme ils 
l’étaient pendant leur état de séparation et d’inaction, 
ont, par une coopération seulement de quatre semaines, 
rétabli l’ordre, la confiance, le respect des lois et un 
juste sentiment de leur autorité légitime. 

» lï est survenu un autre événement d’une nature 
bien triste sans doute en soi, mais qui a puissamment 
con tribué à augmenter et à confirmer les impressions que 
la réunion et les actes du parlement étaient faits pour 
produire, je veux parler de la perte que la nation a 

l 9- 
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éprouvée par la mort d'un souverain, avec la personne 
duquel tout ce qui est vénérable dans la monarchie s est 
identifié aux yeux des généra dons successives de ses sujets, 
d’un souverain dont la bonté, les mœurs, les chagrins 
et les souffrances doivent attendrir les cœurs des plus 
cruels .ennemis de la puissance royale;, dont les vertus 
actives, et le souvenir de ces vertus 3 quand il eut plu 
à la divine Providence qu'elles cessassent d'étre actives, 
ont été les guides et les gardiens de son peuple pendant 
une carrière longue, pénible et orageuse, et n’ont pas 
moins été des guides et des gardiens dans les ténèbres 
qui ont couvert le soir de sa vie, que dansl éclat de son 
midi meme. 

>i Qu'une telle perte, les souvenirs et les réflexions 
qui en naisse ut naturellement, aient dû tendre a rani¬ 
mer et à renouveler rattachement k la monarchie, et a 
frire jeter à cet attachement de plus profondes racines 
dans les cœurs anglais, c'est ce qui jcourrait facilement 
se démontrer par le raisonnement ; mais un sentiment 
plus vrai que le raisonnement devance la conclusion et 
rend l'argument inutile ; toute cette grande calamité a 
apporté avec elle sa propre compensation, et a contri¬ 
bué, avec les mesures adoptées par le parlement, au ré¬ 
tablissement de la paix dans tout Je pays* 

ii Ete Messieurs, quel a été le caractère de ces mesures? 
Yoicîceque je regarde comme la meilleure recommanda¬ 
tion : on peut dire de ces mesures ce qui a été dit de quel¬ 
ques productions achevées de la littérature, que, bien 
qu’au eu u homme ne les eût exactement imaginées d’avan¬ 
ce, il n’en était aucun, quand elles étaient exposées devant 

lui, qui ne sentit qu'elles étaient telles qu il eût voulu les 
avoir suggérées lui-meme. Elles sontsi parfaitement adap¬ 
tées au cas pour lequel elles ont été grises, si exactement 
appropriées au degré et Ma nature du mai qu’elles étaient 
destinées à arrêter, que, tandis que nous sentons tous 
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qu'elles ont produit leurs effets, je crois que personne 
ne dira qu’il y ait en ces mesures rien d excessif ou de 
superflu. 

« Les réformateurs nous assuraient hautement que 
l'épreuve à Laquelle seraient soumis, dans tous les pays . 
ceux qui ambitionnaient de siéger au nouveau parlement, 
devait être d'avoir réclamé f etablissement de ces mesu * 
> ou de leur avoir donné leur consentement. Je me 
suis enquis ici, avec toute la diligence compatible avec 
mes devoirs, de quelle manière on a procédé aux autres 
élections, et je proteste que je ne connais encore aucun 
autre lieu que les H listings de Westminster et de Soui.li- 
wand oii cette épreuve dont on nous menaçait, ait été 
appliquée à aucun candidat,Quant à moi, on ne fa pas 
employée comme une épreuve à mon égard ; mais on me 
l'a objectée comme Une accusation dont le'résultat a été 
une majorité en ma faveur de i, 3 oi) votes sur 2,000 
électeurs dont le Poil était composé. 

» Cependant, Messieurs* quoique cette question n'ait 
pas été comme OU nous en menaçait, le mot d ordre des 
électeurs populaire s, tous les autres moyenscependantont 
été habilement mis en usage pour persuader aux habita ns 
que leurs libertés ont été essentiellement compromises et 
restreintes par le règlement des assemblées populaires. 
C'est une des mesures adoptées par le parlement, contre la¬ 
quelle les attaques des réformateurs radicaux ontété par¬ 
ticulièrement dirigées. La première réponse, Messieurs 
à cette allégation, c'est que l'acte laisse intacts tous les 
modes constitutionnels d'assemblées, connus de In nation 
depuis quelle est devenue libre, car nous aimons à dater 
notre liberté de la révolution. Je serais bien aise de sa¬ 
voir à quelle époque, depuis cette révolution, ( jusqu'à 
celle très-récente, que je vais préciser ) a quelle époque . 
dis je , de ces règnes nés jde la révolution ; c’est-à-dire des 
premiers règnes de la maison de Brunswick , il a pu en- 
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lier dans la tête d'un homme raisonnable qu'au pût te¬ 
nir de telles assemblée#, ou que la législature tolérât la 
ternie d'assemblées telles que celles qui ont affligé le 
pays pendant plusieurs mois , avant la dernière session du 
parlement. Lors donc* qu'on soutient que de telles 
assemblées ne furent jamais défendues auparavant, la 
seule réponse est que jamais auparavant l’on ne tenta 
systématiquement d'en tenir de semblables. 

» Je crois réellement que la première réunion de cette 
espèce qui ait jamais été tentée et tolérée, car je n'en 
connais ancune antérieure à celle-là , est celle qui fut con¬ 
voquée par lord George Pordon, dans St.-George-Fiel ds, 
et qui conduisit à ta démolition des chapelles et des 
maisons habitées, à 1 ouverture des prisons par la force , 
et enfin à l’incendie de Londres. L’Angleterre ne fut- 
elle donc jamais libre avant 1780 ? Sa liberté ou sa gloire 
sont-elles nées des cendres de la métropole ? Quoi ! n'y 
avait-t-il aucune liberté sous te règne de George scqpud F 1 
n’y en avait-il aucune sous celui de George premier? 
aucune sous le règne de la reine Anne ou du roi Guil¬ 
laume ? Je ne veux pas rem ou ter au-delà delà révolu¬ 
tion , mais j'ai toujours entendu dire que la liberté et 
la gloire de ce pays étaient établies long-temps avant 
le commencement du dernier règne; bien plus, il est 
constant , d’après le témoignage des politiques les plus 
populaires , que sous le dernier règne elles s'affaiblirent 
un peu et rétrogradèrent, et cependant, jusqu'à ce règne, 
on n’a jamais rêvé, bien moins encore érigé en droit , 
un tel abus d'assemblées populaires, où les magistrats 
n'ont rien à dire, et où le pouvoir de la multitude est 
au-dessus du pouvoir du parlement, 

> Est'Ce que je nie par-là le droit général du peuple 
de s'assembler, de faire des *péti dons, ou de délibérer 
sur ses griefs? À Dieu ne plaise! Mais le mot droit 
u'est pas un terme simple , absolu , positif , sans distinc- 
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îion. Les droits dans un individu doivent êLre compa¬ 
ras avec les devoirs * et les droits dans une personne doi¬ 
vent être pesés* avec les droits des autres. Mais prenons 
le droit de s’assembler dans* son acception la plus éten¬ 
due : les personnes qui convoquèrent l’assemblée de 
Manchester nous disent qu’elles avaient !e droit de réu¬ 
nir une multitude innombrable de gens pour discuter la 
question de la réforme parlementaire; de les réunir 
quand elles voulaient, et ou elles voulaient, sans le con¬ 
sentement des magistrats ni le concours des habitons, 
sans égard à leur commodité et à leur convenance ; or , 
le paisible, l 1 industrieux habitant de Manchester ne peut- 
il pas dire : « J'ai le droit de dormir tranquille dans ma 
maison , j'ai le droit de faire aller ma manufacture , d’où 
dépendent, non-seulement- mou existence et celle de mes 
enfaus, mais encore celle de mes ouvriers et de leurs 
nombreuses familles; j’ai le droit d’être protégé dans 
l'exercice de ma profession légale; j'ai le droit de L 1 fifre, 
non-seulement contre la violence et le pillage, contre le 
fer et le feu, mais encore contre la crainte de ces cala¬ 
mités, et contre le danger de ces fléaux; contre les 
moyens employés pour intimider ou séduire mes ouvriers ; 
contre la distraction de cette application et 1 interrup¬ 
tion de cette industrie, sans lesquelles ni eux ni moi ne 
pouvons soutenir notre existence ; j en appelle aux lois 
pour obtenir cette protection, et si les lois de ce pays-ci 
ne peuvent me l'accorder, vous pouvez compter que moi 
et mes ouvriers nous émigrerons en quelque pays où clics 
aient ce pouvoir, »"Voïlà un conflit de droits ; quelle est 
la décision à prendre ? laquelle des deux prétentions 
doit céder à l’autre? Est il aucun être raisonnable qui 
puisse balancer? aucun honnête homme qui puisse hési¬ 
ter? Que la justice particulière ou l’intérêt public décide, 
la décision peut-elle jamais être autre que celle-ci, savoir. 
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que ¥ homme paisible et industrieux soit protégé, que 
Fhomme turbulent et malfaisant soit réprimé ? 

» Mais quel point de ressemblance y a-t-il entre des 
tumultes .tels que ceux-là*et une assemblée régulière, 
reconnu»par la loi, réunie pour tous les objets légitimes 
de discussion ou de position ? A Bien ne plaise .qu'il n’y 
eut aucun mode d'assemblée par lequel toutes les classes 
de cette grande nation puissent se joindre ensemble pour 
délibérer sur toutes les matières liées à leurs intérêts et 
à leur liberté ! C'est, toutefois , renverser l'ordre naturel 
des choses * c'est intervertir la marche établie de la so¬ 
ciété* que de représenter la discussion comme étant tout, 
et les occupations ordinaires de la vie comme n’étant 
rien, Protéger les citoyens paisibles dans leurs occupa¬ 
tions ordinaires n'est pas moins du ressort des lois, que 
de fournir des moyens de discussion sur tous les objets 
qui doivent nécessairement et convenablement être dis¬ 
cutés, Les lois font également Fun et l'autre ; mais ce 
n est nullement l'intention des lois qu'une multitude 
immense soit follement agglomérée, de mois en mois, et 
de jour en jour * lorsque l'agglomérat ion même d'une 
multitude de gens est, en soi, une source de terreur et 
de dangers pour le plus grand nombre des citoyens, 

” nullement le texte des bis, et ce n'est pas 

davantage leur esprit qu'une multitude semblable soit 
entassée, à la volonté de quelques individus f sans auto- 
nsaüou tu responsabilité, changeant le lieu de réunion 
suivant leur caprice ou leur convenance , et le fixant où 
ceux qui la composent n'ont ni propriétés, ni domicile, 
ni connaissances. L'esprit de la loi est clans un sens 
directement opposé; c'est éminemment , si je puis m'ex¬ 
primer ainsi, un esprit de corporation. Les comtés, les 
pai oisses, les juridictions des villes, les compagnies, 
les professions, les divers genres de commerce, les états, 
forment autant de subdivisions locales et politiques, dans 
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lesquelles le peuple anglais se trouve distribué par la 
loi ; et le principe dominant de toutes les parties est 
celui de la proximité ou du voisinage, par lequel chaque 
homme est tenu d'agir sous les yeux et l'inspection de 
ses voisins, de leur prêter son assistance, de leur de¬ 
mander la leur j de partager leurs conseils, leurs devoirs, 
leurs charges , et de prendre avec eux la part de respon¬ 
sabilité pour les actes de tout membre de la communauté 
dont il lait partie* 

» Et observez que je ne parle pas ici seulement de 
cette loi parlementaire, avilie et décréditée, mais de 
cette vénérable loi commune. (common law ) à laquelle 
nos réformateurs sont si pressés d en appeler en toute 
occasion, aussi bien que de la loi parlementaire par la¬ 
quelle elle est modifiée, expliquée ou réformée. Guidé 
par l'esprit de l'une non moins que par la lettre de l'autre, 
quel est l'homme, dans ce pays, qui ne puisse désigner 
la portion de la société à laquelle il appartient? Si une 
injustice est commise, à qui la personne lésée a-t-elle 
expressément clroit de s'adresser pour obtenir un redres¬ 
sement ? c'est au canton ou à la division où il a essuyé 
l'injustice. Sur quel principe? sur le principe que, de 
même que l'individu est justiciable de la division de la 
communauté à laquelle il appartient spécialement, de 
même aussi les voisins sont responsables les uns pour les 
autres. Loi éminemment juste s vraiment j équité admi- 
miralvle ! Si doue, un étranger rassemble une vile po¬ 
pulace qu'il enverra brûler la moitié de Manchester, il 
faudra que cette moitié incendiée s'adresse à l'autre moitié 
pour obtenir une indemnité, tandis que l'étranger s'é¬ 
loignera sans que les spectateurs lui adressent une seule 
question. 

» Qui peut nier que telles furent la nature et la ten¬ 
dance , je dis plus, que tel aurait pu être le résultat de 
réunions semblables à celle du 16 août ? Quel homme en 
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pesant tous les actes de cette journée, eu les rapprochant 
des rumeurs et des menaces qui les précédèrent, contes* 
tera que tel eut pu être le résultat de rassemblée de 
cette journée meme , si cette assemblée, si légalement 
formée, n’avait pas été dispersée par l'heureuse quoi- 
qu’illégale décision des magistrats. 

ii Ce u'est donc pas eu conformité, ruais en opposition 
à l'esprit de la loi , que de telles réunions ont été for* 
niées. La loi prescrit un caractère de corporation ; les 
auteurs de ces réunions font toujours soigneusement 
évité: aucune sommation aux francs tenanciers, au¬ 
cune aux bourgeois, aucune aux,habitans des lieux: ou 
des paroisses particulières, aucune reconnaissance de 
classification locale ou politique. C'était justement la 
même chose au commencement de la révolution française j 
le premier ouvrage des réformateurs fut de relâcher 
tous les liens politiques existons, tout rapport légal 
d’homme à homme, de détruire toutes les corporations, 
de dissoudre toutes les classes subsistantes de la société , 
et de réduire la nation à des individus, pour les réunir 
ensuite eu ras semble mens de populace. 

a Que personne ne s'abuse donc par Fidée que ces 
choses furent faites sans dessein. Rassembler les habitans 
d'un canton particulier, ou des hommes qui jouissent 
des mêmes franchises, c’est former une assemblée dont 
les parties agissent avec quelque respect et quelque 
crainte les unes pour les autres. D'anciennes habitudes, 
que les réformateurs appelleraient préjugés, des atta- 
chemens préexistant f qu'ils appelleraient cor ruption , ce 
respect mutuel, qui fait que fceil d’un voisin est une ga* 
raidie de la bonne conduite de chaque homme, mais 
que les réformateurs flétriraient comme une considéra¬ 
tion du petit nombre pour dominer sur leurs égaux, 
tout cela rend très-difficile de pousser subitement les 
hommes à aucune entreprise absurde et violente; mais 
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réagisses une multitude d’individus n’ayant entre eux 
aucun rapport permanent* aucun lien commun que 
ceux qui naissent de leur rapproche ment comme mem¬ 
bres de cette réunion, lien brisé du moment où la réu- 
nion est dissoute ; dans une pareille agrégation d’indi¬ 
vidus, il tT existe plus de respect mutuel, ce frein mis 
aux actions de chaque homme par la crainte d’encourir 
la désapprobation de ses voisins; et si jamais assemblée 
tumultueuse peut être formée pour le désordre, elle sera 
ainsi composée * 

» Combien n'est-il pas monstrueux de confondre de 
pareilles réunions avec le mode naturel et reconnu de 
rassembler le peuple anglais? Fut-ce par des réunions 
pareilles à celles-ci que fut opérée la révolution, ce grand 
événement auquel nos antagonistes aiment tant à recou¬ 
rir ? fut-ce par une assemblée à Saint-Georges^Fields , à 
Spa-Fields, à Smith-Fields ? fut-ce par des multitudes 
innombrables entassées dans un village du nord ? Non ; 
ce fut par la réunion des corporations dans leur capacité 
de ce fait ; par l'assemblée des corps de Tétât reconnus, 
par la communication des opinions entre les parties 
de la communauté connues les unes des autres, et 
capables d'apprécier réciproquement leurs vues et leur 
caractère. Avons-nous besoin d'un mode plus imposant 
pour remédier h nos griefs? demandons-nous un exemple 
plus frappant? et n’a-t-il appartenu qu'aux réforma¬ 
teurs de nos jours de tracer la route que devait suivre la 
Grande-Bretagne pour établir et conserver sa liberté ? 

» Messieurs, tout pouvoir est ou doit être accompagné 
de responsabilité; la tyrannie est le pouvoir non res¬ 
ponsable. Cette définition est également vraie, que le 
pouvoir soit confié à un seul ou à un grand nombre, a 
un despote, exempt par ta forme du gouvernement du 
contrôle de la loi , à une populace, mise hors de la 
portée de la loi par la multitude d’individus dont elle 
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se compose. Il est donc oiseux et absurde de parler de li¬ 
berté , là où une vile populace domine ; il est donc oiseux 
et absurde de parler de liberté quand votre propriété , 
peut-être votre vie, dépendent non pas , il est vrai, d'un 
signe de tête d'un despote, mais de la volonté d'une popu¬ 
lace volcanifiée et rendue furieuse. Si donc, durant le 
règne de la terreur » à Manchester ou à Spa-Fïejds, il y 
avait des gens dans ce pays qui eussent droit de se plain¬ 
dre de la. tyrannie, c'étaient ceux qui aimaient la mo¬ 
narchie, mais qui notaient manifester leurs opinions 
avant que les portes fussent barricadées, et leurs en- 
fans envoyés en Heu de sûreté. Voilà ce qui était de la 
tyrannie, et tant que la populace fut sous les ordres 
d'un chef, c'était du despotisme. Et c'est contre cette 
tyrannie, contre ce despotisme que le parlement étendit 
enfin son bras. 

» Tout pouvoir, je le répète, est vicieux, s'il n'est pas 
accompagné d'une responsabilité proportionnée, La res¬ 
ponsabilité personnelle prévient l'abus du pouvoir indi¬ 
viduel ; la responsabilité du caractère est la garantie 
contre l'abus du pouvoir collectif, quand il est exercé 
par des corps de citoyens dont l'existence est perma¬ 
nente et définie. Mais dépouillez ces corps de ces qua¬ 
lités, vous n'en faites plus que des multitudes3 et alors, 
quelle sécurité avez-vous contre tout ce qu'elles peuvent 
faire ou résoudre, sachant bien qu'à l'instant où la réu¬ 
nion se dissout. il n'est pas d'être humain responsable de 
leurs actions? L'assemblée de Manchester, Rassemblée 
de Birmingham , Rassemblée de Spa-Fields , ou celle de 
Smith-Fields, quel gage pouvaient-elles donner à la na¬ 
tion de la profondeur ou de la sincérité de leurs des¬ 
seins ? Le caractère local de Manchester, le caractère 
local de Birmingham , ne présentaient aucun gage pour 
les opérations auxquelles leurs noms se trouvaient atta¬ 
chés. Un certain nombre de tribuns du peuple ambu- 
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lans. élevés par eux-mêmes à cette haute fonction, 
prenaient le nom et l’autorité du premier endroit qu’ils 
jugeaient à propos de choisir pour lien de réunion ; leur 
tribune aux harangues était plantée, tantôt ici, tantôt 
là, selon la fantaisie de la populace ou la patience des 
magistrats ; maïs la proposition, l'auteur, étaient partout 
à peu près les mêmes. Et lorsque, par une espèce de 
ventnloquisme politique, on avait fait sortir la meme 
voix d’une demi-douzaine de différons coins du pays, on 
proclamait avec impudence que c’était un accord de sons 
harmonieux, composé des voix réunies du peuple d'An¬ 
gleterre. 

n Maintenant, Messieurs, examinons le grand tort qui 
a été fait à la liberté par 1 -Abolition des réunions telles 
que celles que je viens de décrire* Demandons quelle 
autorité légale a été restreinte? Demandons quelle com¬ 
munauté respectable a été lésée ? Demandons quelle 
forme d'institutions municipales a été abrogée par une 
loi qui fixe la plainte ambulante au lieu ou. elle déclare 
avoir pris naissance, et ordonne d’écouter les griefs de 
la bouche de ceux qui les ont Soufferts ; qui laisse à 
Manchester comme Manchester, à Birmingham comme 
Birmingham, à Londres comme Londres, toute la li¬ 
berté de parler dont ces villes ont joui dans tous les 
temps, pour faire connaître leurs besoins, leurs senti- 
mens, leurs vœux, leurs remontrances ; qui laisse à 
chacun de ces arrondUsemens sou autorité séparée , à la 
réunion de tous ou de plusieurs entre eux I autorité 
collective d’uu tel co ns en terne ot et d’une telle coopé¬ 
ration - mais qui refuse à un marchand colporteur de 
plaintes et de griefs le pouvoir d'empreindre leurs noms 
sur ces marchandises; de prétendre, parce qu il peut 
élever un cri à Manchester ou à Birmingham, qu il ex¬ 
prime , dès lors , les sentîmens de la ville qu'il trouble et 
qu’il met eu danger ; ou, avec bicu moins de raison 
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encore* parce qu'il a troublé et exposé une demi-dou- 
aaine de bourgs, Les uns après les autres, qu'il est par 
cela seul leur organe à tous, et par eux, du peuple an¬ 
glais tout entier, 

jj Telles sont les absurdes jongleries que la loi de la 
dernière session a détruites j et tels sont l'objet el 
l'effet des mesures auxquelles, selon les orateurs du ra¬ 
dicalisme , la liberté anglaise ue doit pas survivre ! 

3> Pour remédier à la blessure profonde faite à celte 
liberté j pour rendre au peuple ce que le peuple ira 
point perdu ; pour donner une nouvelle impulsion à cet 
esprit de liberté, qu'on ri-à rien fait pour embarrasser 
ni pour restreindre , nous sommes invités à altérer cette 
constitution par laquelle le peuple prend part à la légis¬ 
lature; en un mot, à faire une réforme radicale dans la 
chambre des communes, 

» J'ai toujours été frappé, comme d'une chose extraor¬ 
dinaire , de voir qu'il y eut des personnes disposées à 
soutenir la question d'un changement dans une branche 
si importante de la constitution , sans considérer de quelle 
manière ce changement doit affecter les autres branches 
et l'action elle-même de cette constitution, 

a Dans des occasions précédentes , j'ai posé ici et ail¬ 
leurs, sur ce sujet, une question à laquelle je n'ai jamais 
jusqu'à ce moment reçu de réponse ; *t Vous qui voulez- 
ré former la Chambre des communes , entendez-vous ré¬ 
tablir cette branche de la législature dans le même état 
ou elle se trouvait a quelques époques antérieures, ou 
en tendezM ous Ia recon str u i re sur de noü veau x pr ineipes ? » 

» Peut-être un réformateur modéré,ou wkîg répon¬ 
drait « qu'il ne veut que rétablir la Chambre des com¬ 
munes telle qu'elle était à quelque époque antérieure, » 
Qu'on me permette alors de faire une question , a la¬ 
quelle il ne m'a été fait non plus de réponse en aucun 
temps n A quelle époque de notre histoire la Chambre 
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des communes a t-elle été dans l’état où vous la voulez 
rétablir ? W 

» La Chambré des communes doit, par rapport à eet 
argument* être considérée sous tiens points de vue ; en 
premier lieu, relativement à.son action comme troisième 
partie de la constitution ; en second lieu > relativement 
à sa composition * par rapport a ses principes constitua ns. 
Quant à son action comme partie de la constitution , j’ose 
avancer sans craindre , je crois, de m'exposer à être con¬ 
tredit , qu'il n'est aucune époque dans l’histoire de ce 
pays où Ion trouvera que la chambre des communes ait 
eu une part aussi large aux fonctions du gouvernement 
que dans le moment actuel. Quoiqu'on puisse dire d'ail¬ 
leurs de la Chambre des communes, ce point du moins 
est incontestable > que, depuis 3 e premier établissement 
de la constitution , le pouvoir de la chambre des com* 
mu nés a toujours été en s'accroissant, jusqu'à ce que, 
semblable à la verge d’Aaron, elle ait presque dévoré 
ses compagnes. Je ne dis pas si cela est on n’est pas 
comme cela devrait être ; je veux dire seulement pour* 
quoi je pense qu'on ne peut être fondé à se plaindre 
d un manque de pouvoir et d’une juste part au gouverne¬ 
ment, comme d’un vice attaché à la chambre moderne 
des communes. 

a J admets cependant très-volontiers que plus la.part de 
pouvoir de cette Chambre est large, plus nous devons 
être jaloux de sa composition , et je veux présumer que 
e'est sous ce rapport, et relativement à ses parties consti¬ 
tuantes, qu'on soutient que Jetât delà chambre des Com¬ 
munes a besoin de révision. Eh bien! à quelle époque de 
notre histoire la corporation de la chambre des commu¬ 
nes était-elle donc matériellement différente de ce qu'elle 
est aujourd’hui ? Est-il une seule époque de notre histoire 
où les droits d élection aient été plus étendus? où ! in¬ 
fluence de la propriété ait été moins directe? où les rc- 
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commanda tiens des candidats aient été moins puissantes? 
où quelques bourgs n’aient pas été aussi peu considérables 
qu iis lesont maintenant ? Je demande des renseignent ns 
positifs sur ce point, mais ces renseignemens, quelque 
facile et quelque simple qu’il soit de les donner, et quoi¬ 
que fort nécessaires, à ce qu’il semble , à obtenir pour 
bien apprécier, et bien plus encore pour décider avec 
connaissance de cause le point important dont il s’agit, je 
n’ai jamais pu, malgré mes humbles sollicitations, l'obte¬ 
nir d'aucun réformateur, whigou radical. 

u Le réformateur radical, il faut lui rendre justice, 
n’est pas dans le fait tenu à fournir une réponse à cette 
question, parce que, d’après sa manière d’envisager la 
matière, les précédons n'ont rien à faire ici, à l’exception 
d’un seul, dont je vais parler tout à l’heure. Le réfor¬ 
mateur radical ferait probablement, a ma première in* 
terpelïation „ une réponse toute diflérente de celle que 
j'ai supposé que me ferait son frère plus modéré. Il 
me dirait ingénument qu’il n'entend pas simplement 
faire revenir la Chambre des communes, soit à la portion 
de pouvoir dont elle jouissait anciennement, soit aux 
modes d élections d'après lesquels elle était renouvelée, 
mais en faire ce quelle doit être selon lui, c'est-à-dire 
une représentation directe et efiectjvedti peuple,son re¬ 
présentant et non son délégué, commis pour prendre 
soin de ses intérêts, enfin son député chargé d énoncer 
sa volonté. Or , à cette manière d’envisager le sujet, je 
irai pas d’autre objection à faire que celle-ci, c’est que 
la constitution anglaise est une monarchie limitée \ qu'une 
monarchie limitée est, par la nature même des choses , 
un gouvernement mixte; mats qu’une Chambre des com¬ 
munes , telle que le réformateur radical la veut, consti¬ 
tuerait en effet une pure démocratie, qui, selon moi, 
serait incompatible avec tout système monarchique et 
ne pourrait recevoir aucune limite. 
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” Je puis avoir un grand respect pour celui qui, eu 
théorie, préfère une république;* une monarchie; mais, 
dans f hypothèse même que je fusse d'accord avec lui sur 
cutte préférence, je voudrais discuter préalablement une 
question dont il peut très-bien ne pas $e sentir embar¬ 
rassé î c est de savoir si, moi s né comme je le suis ( et 
comme je crois avoir à in en féliciter ) sous une monar¬ 
chie f je suis entièremeiU le maître de me considérer 
comme ayant le champ libre pour les expériences poli¬ 
tiques; si je serais autorisé, en supposant que je fusse 
convaincu de l'avantage d’un pareil changement r a ban¬ 
nir tout-à-fait la monarchie de la constitution anglaise , 
et à substituer une démocratie vague et Indéfinie; et si, 
quelques cbangemens que je désirasse introduire .je ne 
suis pas tenu de regarder la Constitution que je trouve 
établie comme circonscrivant l'étendue de mes pouvoirs, 
et me prescrivant, jusqua un certain point, h nature 
des améliorations qu'il m’est permis d’y apporter, 

» Pour moi, je suis prêt, sans balancer, à soutenir 
f ancienne monarchie anglaise, par des argument tirés de 
ce que je croîs être les bienfaits dont nous avons joui 
sous celte constitution , et même par des argumens 
d’une autre sorte, si ces argumens d’une autre sorte 
étaient jamais employés contre elle. Mais tout ce que je 
veux prouver maintenant c’est que, quelque réforme 
qu’oo propose, elle devrait être considérée sOus ses rap¬ 
ports avec la constitution établie* Ce point m étant ac¬ 
cordé , je n’hésite pas à dire que je ne puis concevoir une 
constitution dont une troisième partie serait nue assem¬ 
blée déléguée par le peuple , non pour délibérer sur les 
intérêts de la nation, mais pour énoncer, jour par 
jour , la volonté du peuple ; et dont Peffet serait, après 
un petit nombre de séances, d'anéantir toute autre 
branche de la constitution qui tenterait de lui résister 
on de blâmer ses décisions* Je ne puis concevoir comment 
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par Je raisonnement le plus simple, aucune autre brandie 
4e la constitution pourrait désister à une puissance sem¬ 
blable» Si le gouvernement consiste dans là volonté pu¬ 
blique , tout ce que nous avons à faire, cest de recueil¬ 
lir cette volonté, et, après t'avoir recueillie par un or¬ 
gane convenable , de l'exécuter comme souveraine et ab¬ 
solue. Par quelle ombre de raisonnement la Chambre des 
lords pourrait-elle se maintenir dans une autorité et une 
juridiction égales à celle de la Chambre des communes , 
lorsqu'une fois celle Chambre serait devenue une simple 
députation exprimant la volonté du peuple, et que cette 
volonté serait la règle du gouvernement? La Chambre 
des pairs doit agir d'une manière ou dune autre, si elle 
doit être encore une branche de la législature* Ou elle 
devra constamment adopter les mesures venant de la 
Chambre des communes, ou elle devra quelquefois 
prendre la liberté de les rejeter. Si elle les adopte con¬ 
stamment, c'est sans prétendre à l'autorité; mais oser 
rejeter un acte des députés de la nation entière! Par 
quelle usurpation de droits trois ou quatre cents grands 
propriétaires pourraient-ils s’élever contre la volonté 
nationale? Accorder donc aux réformateurs ce qu’ils 
demandent, d'après les principes sur lesquels ils le de¬ 
mandent, et il sera de toute impossibilité qu'après une 
telle réforme la constitution ne soit pas bientôt réduite 
à un seul corps, et que ce seul corps soit lui-même 
autre chose qu'une assemblée populaire* 

» EU bien! Messieurs, est-cc là une théorie? ou cette 
théorie est-elle de moi? S’il est parmi ceux qui m’écou¬ 
tent un seul homme qui ait été entraîné (comme dans 
le généreux enthousiasme de la jeunesse tout homme a 
pu l'être innocemment) par les doctrines de la nouvelle 
réforme, je le conjure, avant qu'il continue à s'avancer 
dans ces nouvelles doctrines, et à les embrasser dans 
toute leur extension radicale, de revenir à fhistoire 
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tli's a flaires politiques de ce pays en l’année ifi^S, et 
il examiner la teneur des décisions parlementaires sur la 
question même de la réforme radicale. Il verra, Mes¬ 
sieurs , que la résolution suivante passa dans la Chambre 
des communes d’alors : 

» Résolu que le peuple est, après Dieu, la source de 
tout pouvoir juste I » 

* Eh Lien J peut-il y, avoir un sentiment pius jmte,plps 
raisonnable? IV T est-ce pas là le fondement de toutes les 
libertés du genre humain? Soit, mais avançons. La 
Chambre des communes fait suivre cette résolution 
d'une seconde f conçue à peu près en ces termes : 

” Résolu que les communes d’Angleterre, assem¬ 
blées en parlement f étant choisies par le peuple et le 
représentant, ont la suprême autorité de la nation, 

i>Dans cette résolution le pas est franchi. Les réforma¬ 
teurs radicaux, diront-ils que c’est injustement, ayant ou 
précédent si séduisant devant leurs yeux? Non, sans 
douter mais la conséquence n’en resta pas là, et la 
Chambre des communes ne tarda pas à adopter la réso¬ 
lation suivante, sans qu’une seule voix s’élevât contre. 

» Que tout ce qui est décidé et déclaré loi par les 
communes d'Angleterre, assemblées eu parlement, a 
force de loi, et devient obligatoire pour tous les indi¬ 
vidus de la nation ^quoique fait sans le consentement 
e£ le concours ilu Roi et de la^ Chambre des Pairs. 

11 Telle fut en 1648 la conséquence théorique de la 
Chambre des communes, ci je serai charmé, je le répète, 
de voir qu’on peut prouver logiquement que cette con¬ 
clusion ne découle pas de J a proposition qui lui sert d'an¬ 
técédent. Les conséquences pratiques ne tardèrent pas à 
venir après la théorie- Peu de semaines après, la Cham¬ 
bre de%lords fut déclarée inutile, et peu de semaines 
après encore , nous savons ce que devint le tréne. 

» Telles étaient, dis-je ; les doctrines radicales en 1648 , 
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et telles furent les conséquences auxquelles elles condui¬ 
saient naturellement* Si nous nous laissons entraîner à 
admettre maintenant les mêmes prémisses, quel est ce¬ 
lui , je voudrais le savoir , qui pourrait se porter garant 
contre le retour de conclusions semblables ? 

» Voila, Messieurs, les raisons qui me font regarder 
avec effroi la réforme parlementaire ; elle m'inspire des 
craintes d'autant [dus vives que, dans Tune des deux 
classes d'hommes qui coopèrent à la défense de cette 
question , je n’ai pas encore rencontré deux individus 
qui professassent les mêmes doctrines ; je n’ai pas encore 
eu tend il expliquer une théorie intelligible et praticable de 
réforme, excepte, il est vrai, celle des réformateurs ra¬ 
dicaux ; celle-là , certes, il est assez aisé de la compren¬ 
dre; mais j’avoue que quant à cette théorie, je uy suis 
pas e nco re s ulltsa m me nt p ré p aré * J e n e consenti m i j a in aîs 
à faire un seul pas dans ces voies nouvelles sans bien 
connaître d’après quel principe je suis invité à le faire, 
et (ce qui est peut-être d'une plus grande conséquence) 
sans déclarer de mon coté sur quel principe je ne veux 
pas consentir qu’un seul pas soit fait, quelque innocent 
qu’il puisse paraître* 

*p Quoi de plus innocent, en effet, que d’oter sa fran¬ 
chise à un bourg corrompu en Cornouailles, qui a mal 
usé de cette franchise, et qui s’est couvert de honte lui 
et le système dont il fait partie ? llien sans doute* Je 
n’ai aucune espèce d’objection à faire a ce qu on agisse 
comme le parlement a agi en pareil cas (en supposant 
toujours que ce cas soit prouvé); je ne m’opposerai 
point à ce qu’on ote à un bourg sa franchise, et qu’on 
le mette dans fi m possibilité d’en abuser par la suite, 
Blais, bien que je ne m'oppose aucunement à une telle 
manière d’agir, je ne veux pas le faire cependant sur le 
principe d’un perfectionnement spéculatif. Je ne le ferai 
que sur le principe d'une punition spéciale pour une of- 
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fensc commise, et j’aurai gi'andsom iju’on ne tire, dans 
ce. cas particulier, aucune conséquence de mon consen¬ 
tement, pour établir une participation volontaire de ma 
part à un plan de changement général. 

a Bien plus, il me semblerait extrêmement inconve¬ 
nant et dangereux de laisser imaginer aux réformateurs 
radicaux qu ils auraient gagne un pouce de terrain pour 
Ta dm iss ion de leur théorie par un exemple semblable de 
puni Lion particulière infligée pour une inconduite aussi 
manifestement coupable. Je consens à une juste priva¬ 
tion des franchises , mais j'y consens , non dans la vue de 
propager le système radical, mais bien plutôt pour lui 
opposer une barrière. Si je suis, bien aise d'effacer, mais 
prudemment et progressivement , toutes les tachés qui 
peuvent se trouver dans le système actuel, cest préci¬ 
sément parce que je veux que ce Système soit maintenu. 
Je veux retirer une franchise parce qu'au en a fait un 
ab us pra tîcj u e, e t n on pa rce que j e suis a i rcu neme 111 d isposé 
à examiner l’origine ou à discuter futilité de ces fran¬ 
chises mêmes, pas plus que je ne veux. Messieurs, exa¬ 
miner vos titres à vos propriétés territoriales. En dé¬ 
pouillant Grand-Poimd de sa franchise {si cela doit 
être), je veux conserver Okl-Larum. 

11 J espère. Messieurs, que j'en use loyalement avec les 
réformateurs radicaux, et plus loyalement que ceux qui 
voudraient laisser supposer que la suppression de la 
franchise de Grand-Pound doive être le commence¬ 
ment d’un système général de réforme, tandis qu'ils 
savent bien qu’il s’agit (ils en ont, j’espère, autant que 
moi l'intention) non pas de reformer, dans le sens de 
changer, maj$ de maintenir la constitution* Je ne vou¬ 
drais pas tromper les réformateurs, quand même; je le 
pourrais* et je sais qu’il serait touI-à-fait superflu de 
tenter défaire illusion à des personnes ayant tout autant 
de sagacité dans leur parti qu’aucun des réformateurs 
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modérés ou des anti-réformateurs en ont dans le leur. 
Ils savent du reste que les whigs iront pas plus envie 
que mot de se défaire des petits bourgs; non, certes, ils 
n eu ont pas envie. Une grande partie , et la plus grande 
partie peut-être de ces bourgs, est entre leurs mains. 
Bans l’assemblée où je suis envoyé par vous. Messieurs , 
quelques-uns de ceux qui siègent du même cêté que moi 
représentent assurément des villes moins populeuses que 
Liverpool ; mais sur le banc directement en face de moi, 
je découvre à peine une seule autre espèce de représen- 
tans que des membres envoyés par les petits bourgs, ou 
si vous voulez par ■ les bourgs pouris. Ainsi, supposer 
que nos adversaires politiques songent le moins du 
monde a se défaire des petits bourgs, serait une illusion 
grossière, et je ne doute nullement qu’ils ne se mon¬ 
trent aussi francs et aussi sincères que moi sur ce point 
à l'égard des réformateurs* 

» E t pourquoi, Messieurs. suis-je satîsfai t d'un système 
que ne peut, dit-on, supporter nul homme qui n'est 
pas ami de la corruption ? Est^ce que je crains plus que 
tout outre homme de me présenter de front à une élec¬ 
tion populaire? Tous pouvez répondre à la dernière 
question. Quant à la première, je vais y répondre moi- 
même. Je crois fermement, comme je fai déjà dit, 
qu'une représentation complètement et entièrement dé^ 
mocra tique, telle que celle où tendent les réformateurs, 
ne saurait exister comme partie d'un gouvernement 
mixte. Elle peut exister (et je ne sais ni ne cherche à 
savoir pourquoi), elle peut exister avantageusement 
comme un tout. Mais je ne suis pas envoyé au parlement 
pour examiner si la démocratie ou la monarchie est la 
meilleure forme de gouvernement. Je suis né sous la 
monarchie anglaise ; j'ai vécu sous elle ; j'ai vu ma patrie 
llorissante sous elle; je l'ai vue jouir sous elle d'une pari 
aussi large de prospérité, de bonheur et de gloire , que 
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je crois aucune modification de la société humaine capa¬ 
ble d'en procurer ; et je ne suis pas disposé à sacrifier on 
à risquer le fruit de plusieurs siècles if es périmée, de 
plusieurs siècles de lutte T et de plus d'un siècle de li¬ 
berté aussi parfaite que jamais aucun pays de la terre 
ait eu le bonheur d’en posséder, pour des plans vision¬ 
naires de perfectibilité idéale , ou des essais douteux 
d'amélioration meme possible, 
u Je suis donc pour la Chambre des communes comme 
étant une partie du gouvernement, et non comme le 
tout j et comme une partie du gouvernement, je tiens 
qu'il est insensé de supposer que, par l'élection des mem¬ 
bres du parlement, vous puissiez entièrement exclure, 
par une invention quelconque, même s'il était désirable 
d'agir ainsi, fin fluence de la propriété, du rang, des t;t- 
lens, îles liaisons de famille, et de tout ce qui, dans le 
langage radical du jour, est considéré comme terreur ou 
corruption. Je crois que, si Ton accordait une réforme 
avec tou^e l'extension que demandent les réformateurs 
radicaux, vous trouveriez avant qu'une élection annuelle 
eût fait le tour du pays t de nouvelles baisons formées 
qu’il vous faudrait encore détruire j une nouvelle in¬ 
fluence acquise que vous devriez dépouiller de sou au¬ 
torité ; et que, dans ces vains efforts pour arriver a une 
pureté impossible à atteindre, vous travailleriez contre 
le cours naturel de la nature humaine, 

» Je crois donc, quoi que vous puissiez imaginer, que 
quelques misérables motifs d’action de cette espèce trou¬ 
veront moyen d’agir sur l’élection des membres du par¬ 
lement. Je crois qu'il en doit être et qn d en sera ainsi » 
à moi ds que vous ne vouliez exclure des ail aire s de la 
nation toute richesse inerte, tout talent inactif, î hom 
me retiré, l’homme âgé, l’homme infirme, et tous ceux 
qui manquent de l’éoergie nécessaire pour prendre part 
aux délibérations orageuses des assemblées populaires ou 
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se livrer à une vie occupée, en un mot, à moins que vous 
ri ayez trouvé quelque expédient pour désarmer la pro¬ 
priété de toute influence , sans l'abolition de la propriété 
elle-même (chose pour laquelle j'espère que nous ne sont- 
mes pas encore murs). 

» Je voudrais avoir par choix, s'il pouvait encore être 
fait un choix, je voudrais, dis-je, avoir dans la Chambre 
des communes une grande variété d’intérêts > et je vou¬ 
drais qu'ils pussent y arriver par une grande variété 
de droits d'élection, persuadé que F uniformité d’élection 
ne produirait rien moins qu’une juste représentation 
d’intérêts divers- Quant, ans petits bourgs , je sais que 
par eux sont parvenus à la Chambre des communes 
des hommes dont les taïeus ont fait honneur à l'espèce 
humaine, et dont les noms sont mêlés à FhUtoîre de 
leur pays. Je ne puis croire totalement vicieux un sys¬ 
tème qui a produit de tels résultats. Je ne pub croire 
qu'il ne doive y «avoir qu'une seule voie pour arriver à 
cette assemblée, ou qu'aucun homme ne doit être pré¬ 
sumé propre aux délibérations d'un corps délibérant qui 
if aurait pas eu auparavant la force d'affronter les tem¬ 
pêtes des hustings, 

n Je n'ai pas besoin de dire. Messieurs, que je suis 
un des derniers hommes à vouloir rabaisser futilité et 
la dignité des élections populaires. J'ai une bonne raison 
pour parler d'une manière toute différente* Mais parmi 
les autres considérations sans nombre qui me rendent 
précieuses les faveurs que j'ai reçues de vous, je con¬ 
fesse que c’en est une particulière de pouvoir 7 comme 
votre représentant, exprimer mes véritables sentiment 
sur cette question (vitale à mon avis) de la réforme par¬ 
lementaire, sans être accusé de m'éloigner du parti po¬ 
pulaire, ou de chercher un refuge pour moi dans cette 
partie de ia représentation que, comme élément entrant 
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&din la composition du parlement, je ne cesserai jamais 
de dé Tendre. 

» Au l'ait. Messieurs, bien que la question de la ré- 
forme soit le prétexte des personnes qui ont troublé Je 
pays pendant quelques mois, je crois fortement qu’il en 
est très-peu, même parmi elles, qui aient confiance en 
leurs propres exagérations, ou qui se soudent beaucoup 
des améliorations qu’elles recommandent. EU quoi ! ne 
voyons-nous donc pas que les plus violeus réformateurs 
du jour aspirent à obtenir de siéger dans cette assemblée, 
quiU auraient du, suivant leurs propresthéories, laisser 
se vautrer dans l'opprobre et se couvrir de confusion et 
de mépris ? Il est vrai que s’ils eussent pu s’y glisser, ils 
auraient probablement essayé de nous faire sentir nos 
méfaits , et nous auraient privé de rétablir noire réputa¬ 
tion par quelque acte dirigé contre nous-mêmes 5 mais 
1 autorité de leurs noms en qualité de vos collègues, if au¬ 
rait-elle pas plus que balancé la forée de leur éloquence 
comme réformateurs? 

» Messieurs, je suis pour la constitution tout en¬ 
tière. La' liberté du sujet dépend autant du maintien 
des prérogatives de la couronne et de la reconnaissance 
du pouvoir légitime de l’autre Chambre du parlement, 
qu’elle dépend de la conservation de ce pouvoir suprême 
(car il Best dans un dessous du mot, quoique non dans 
celui de la révolution de 1643 ), le pouvoir de la bourse, 
lequel réside dans la branche démocratique de la consti¬ 
tution. Tout ce qu’une partie gagnerait au * delà de cette 
juste proportion, serait gagné aux dépens du tout, et 
Ja balance est peut-être maintenant aussi près d 'un équi¬ 
libre parfait que peut l'établir la sagesse humaine* Je 
crains de toucher à cette balance, dont Je dérangement 
doit jeter la confusion dans le royaume. 

» Je suis persuadé, Messieurs, qu'il est peu, très-peu 
d’hommes raisonnables et éclairés, disposes a se prêter k 
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des projets de confusion ci de desordre; mais je confesse 
que je désire bien vivement que tous ceux qui ne sont 
pas disposés à agir ainsi, considèrent le mauvais effet que 
produirait fout appui donné, non publiquement ou par 
une union apparente f à ceux que leur cœur et leur es¬ 
prit méprisent également. Je me rappelle que l'excellent 
et très-habilç M, W il ber force disait un jour dans la Cham¬ 
bre des communes a qu’il n'avait jamais cru qu’une op¬ 
position souhaitât absolument du ma! au pays; qu’elle 
n’en souhaitait que tout juste autant qui! en fallait pour 
chasser scs adversaires et se mettre k leur place, « Or, 
Messieurs, je tic puis in empêcher de penser qu f Ü y a des 
gens qui s’arrangent avec la question de la réforme à 
peu près de la même manière. Ils ne vont pas si loin que 
les réformateurs ; ils établissent même des différences in¬ 
conciliables ; mais, jusqu’à un certain point, iis s’ac¬ 
cordent et coopèrent avec eux. Ils travaillent avec eux 
à exciter le sentiment public, non-seulemeraient contre 
le gouvernement, mais contre l’appui prêté par le parle¬ 
ment à ce gouvernement, dans l’espoir sans doute , de 
s’attirer la popularité qu'ont perdue leurs antagonistes, 
et de se mettre ainsi en état de réparer les fautes d’une 
administration inhabile. Vaine et trompeuse entreprise, 
qui consiste à exciter d’abord une grande exaltation et 
de vouloir ensuite lui commander. Ils peuvent, sans dou¬ 
te, animer les coursiers et les mettre en fureur , jusqu’à 
cc que le char soit emporté sur le bord du précipice ; 
mais se llattent-ils qu’ils pourront alors s’élancer sur ce 
char, et, renversant de son siège l’impuissant conduc¬ 
teur, se rendre maîtres des rênes juste assez à temps 
pour s'éloigner du précipice et éviter d’y être entraînés? 
Je craindrais qu’ils ne le tentassent en vain* L’impulsion 
une fois donnée, peut être trop rapide pour être modé¬ 
rée ; en voulant seulement changer la conduite de la 
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machine , Us peuvent la pousser, et eux avec elle , k une 
ruine inévitable, 

» Puisse tout homme qui a quelque chose à craindre» 
dans ce pays, pour son état, sa réputation, sa fortune > 
sa famille , et pour 1rs espérances de ses enfans ; puisse 
tout homme qui a un sentiment des avantages prédeux 
dont il est redevable à la forme du gouvernement sous 
lequel Ü vit, reconnaître que le temps est venu où il doit 
prendre un parti; et qu'une fois décidé sur ce parti, il 
doit Je suivre invariablement, soit pour , soit contre les 
institutions de la monarchie anglaise. Le temps est venu 
où il riy a plus d'autre ligne de démarcation. Pour nous, 
Messieurs, il y a long-temps que nous avons fait choix 
du noté de cette ligne vers lequel nous nous rangerons. 
En soutenant de tous mes efforts ce choix que nous avons 
fait en commun , je représenterai fidèlement vos senti¬ 
ment , en meme temps que je satisferai ma raison et ma 
conscience. 1 » 

1 Madame Canning n demandé au conseil communal de Lù 
verponl d'être autorisée à adopter, comme Tun des supports de 
ses armes, le lion qui forme le cimier de la corporation de cette 
ville, afin de conserver la mémoire des relations que son mari a 
eues avec Liverpgol, de l'approbation que cette cité a donnée à 
ses principes politiques, et de la gratitude dont elle a conservé 
le témoignage, eu faisant élever une statue de liron&e eu son 
honneur, 

La demande de madame Carmin g a été adoptée à r unanimité. 
( Mars 1828). 
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TEXTE 

De El BÈPOîïSE de Cawkikg A tA KOTE DE M. Zéa-Bk»- 
MVrEZ , M1KIÎTHB UES AFFAIRES ÉTRANGÈRES liEsPAGNE ^ 
RELATIVE A LA RECOINS AlSSAft'CE RE l/1UüÉPÊffDANCE DES 

nouveaux Etats de l'Amérique. 1 


«Une partie si c&midévalïle de la note officielle de 
M. Zéa était fondée sur la dénégation de faits dont il 
était fait rapport au gouvernement britaniqtie, sur ['état 
des dilîérens pays de l'Amérique espagnole, et sur la 
présupposition devénemens que la cour d'Espagne s'at¬ 
tend à voir arriver dans ces contrées, et qui réfuteraient 


1 Cette note offre un si grand intérêt, qu'après en avoir donné 
1 extrait lorsqu il s est agi des affaires des nouveaux états de 
I Amérique p nous croyons devoir la rétablir ici dans toute son 
étendue* 

Rien de plus Facile, sans doute, pûuv 1o nouveau chef du gou¬ 
vernement britannique do ut, au reste » le talent ara taire t là 
puissante di a Lee tique et ta force de discussion sont assez connus , 
que d'annoncer, dans quelques phrases ampoulées de tribune ou 
de protocole, que l'Angleterre est revenue à son ancienne po¬ 
litique ( celle de Custlereagh et de la Sainte-Alliance ) ; mais if 
serait moins facile de répondre aux raisonne mens contenus 
dans cette note, et qui, fondés sur les faits les plus notoires 
et les plus inconstestables , ne paraissent admettre aucune ré¬ 
plique * ( Mars 1828* ) 
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■v ictorieusement les rapports qu'a reçus le gouvernement 
anglais, qu'on a juge préférable d'attendre l'issue de ces 
evénemens, plutôt que d’opposer apparence à apparence 
eL d’éclaircir des vraisemblances et des conjectures, 

* Pour ce qui concerne cette issue, quelque décisive 
qu'elle paraisse se présenter, le soussigné est chargé de se 
borner à dire que cela a été une satisfaction particulière 
pour le gouvernement anglais, qu'elle ^ réellement eu 
lieu, avant qu’il eut fait connaître ses intentions aux 
autres pays de l’Amérique espagnole. Ainsi il n'est pas 
possible que ces intentions aient pu avoir la moindre 
influence sur la guerre du Pérou, 

« Le soussigné est chargé de faire cette seule ob¬ 
servation sur la partie de la note de M, Zéa , qui roule 
sur l'inexactitude supposée des renseignemens qui ont 
servi de base à la résolution du gouvernement britanni¬ 
que. Les questions qui sont encore à examiner sont : si 
La Grande-Bretagne, en négociant avec les gouverne¬ 
ment de fait établis, qui sont à l'abri d'une attaque 
extérieure, a violé quelque principe du droit des gens 
ou quelque convention positive, 

» Pour commencer parle dernier de ces points, comme 
étant le chéfpavticulier d’accusation , M. Zéa nous repro¬ 
che a plusieurs reprises l'infraction des traités en général. 
Mais comme d n’en cite que deux , celui de 1809 et celui 
de 1814, on peut bien admettre qu’il ne s’appuie que 
sur ceux-ci, pour établir essentiellement cette accusation. 
Voyons d’abord ce qui concerne le traité de 1809: 

» Ce traité fut conclu au commencement de la lutte 
de l’Espagne contre la France, il était dirigé entière¬ 
ment contre les circonstances d'alors, et conçu dans 
des termes qu’il n’est pas possible d’interpréter au tre ment* 
C’était un traité «le paix pour mettre fin à la guerre dans 
laquelle nous étions engagés en Espagne depuis 180.4. H 
est désigné expressément dans le premier article comme 
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uu traité d'alliance pour la durée de la guerre dans la¬ 
quelle nous nous trouvions impliques en commun avec 
l'Espagne, Toutes les stipulations du traité avaient évi¬ 
demment rapport à la résolution déclarée du dominateur 
de la France, de maintenir une branche de sa famille 
sur le tronc de l’Espagne et des deux Indes, et elles nous 
obligeaient indubitablement à ne pas mettre bas les 
armes contre ITÿpagne, avant que les projets sur ce 
pays n'eussent 'échoué, et que les prétentions concer¬ 
nant FÀmérique n eurent été abandonnées; obligations 
dont l’Angleterre s’est, comme on ne saurait le nier , 
parfaitement acquittée. Ce but une fois atteint, les cou- 
dilions du traité étaient accomplies, et les obligations 
qu i! imposait ont nécessairement cessé avec l’objet au¬ 
quel elles se rapportaient, 

« Tenons à la deuxième accusation portée contre le gou- 
* vernement anglais , d’avoir violé le droit des geus. À-t-on 
jamais regardé comme uu axîume, ou aucun gouver- 
nemens a-t-il jamais mis en pratique cette maxime, qu’au¬ 
cun temps ou aucune circonstance ne peuvent mettre 
endroit de reconnaître un gouvernement de fait (de 
facto)? ou autoriser à le reconnaître une troisième puis¬ 
sance, qui peut avoir un grand intérêt a nouer et assurer 
des relations avec ce gouvernement de fait ? 

» Une conduite précédente (procedimiento) à cet 
égard de la part d’une troisième puissance né décide pas 
du tout indubitablement la question de droit vis-à-vis 
la mère-patrie, 

«Les Pays-Bas se séparèrent de l’Espagne long-temps 
avant la fin du seizième siècle; mais l’Espagne ne renonça 
formellement à la souveraineté sur cet état qu’à la paix 
de Westphalie en 1648- Le Portugal déclara en iGqo 


son indépendance de la monarchie espagnole; mais ce 









31 y 


JUSTIFICATIVES. 

» Dans ces intervalles, les droits abstraits .le l’Espagne 
restèrent inviolables et inextinguibles si l’on peut s'expri¬ 
mer ainsi. 

" ^ a ' s ‘les puissances tierces n’attendirent dans au. 
eun de ces cas la lente conviction de l’Espagne, pour se 
eroLrec» droit de nouer des relations immédiates et même 
de conclure des alliances avec la nouvelle républifjuc des 
Pays-Bas, ainsi qu'avec la nouvelle monarchie de la 
mai son c 1 é B ragancc, 

*> La séparation des colonies espagnoles d’avec leur 
mere-patrie n'a été ni notre ouvrage , ni l'objet de nos dé¬ 
sirs. Elle a été décidée par des événement auxquels le 
gouvernement anglais n'a eu aucune part ; et nous croyons 
encore à présent qu'on aurait pu la prévenir t » Ton eût 
écouté à temps nos conseils. 

» Mais cette séparation a amené un état de choses , sur 
lequel Je gouvernement anglais a dû régler ses mesures 
comme son langage, suivant ce qu exigeaient les véritables 
et légitimes intérêts de la nation dont Je bien-être est con¬ 
fié à ses soïns, et cela, non avec précipitation, mais avec 
réflexion et prudence. Nommer possession de l'Espagne 
un pays ou t par le fait, toute occupation de ce gouver¬ 
nement était anéantie, ne pouvait être d’aucune vérita¬ 
ble utilité «pour la mère-patrie, mais eût mis fa paix du 
monde en danger. Car toutes les sociétés politiques sont 
responsables aux autres sociétés politiques de leur con¬ 
duite ; c’est-à-dire qu'elles sont tenues de suivre les obli¬ 
gations ordinaires imposées par le droit des gens, ainsi 
que de redresser et de réparer toute violation des droits 
des autres, commises par leurs citoyens ou leurs sujets. 

» Ainsi, ou la mûre-patrie aurait dû rester responsa¬ 
ble pour des actions sur lesquelles die tic pouvait pas 
meme exercer une ombre de pouvoir, ou tes habitans de 
ees pays, dont l’existence politique était fondée défait, 
mais dont on ne voulait pas reconnaître fin dépendance. 
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auraient été mis dans une situation telle, qu'ils seraient 
entièrement responsables de toutes leurs actions, ou qu'on 
aurait pu les punir comme on punit les pirates et les pro¬ 
scrits pour celles qui auraient donné sujet de plainte a 
d’autres nations, 

» Si fa première partie de ces alternatives t c’est-à-dire. 
la no u-res non s a bï l ité absoî u e des é t a ts i ion rcco n n u s est 
trop peu solide pour être établie, et si la dernière, celle 
qui concerne le traitement de leurs habita ns comme pi¬ 
rates ou bandits , est trop révoltante pour être appliquée 
pendant un temps illimité à une partie considérable des 
habîtans du globe 4 il ne restait à la Grande-Bretagne , 
ainsi q u’à tout a u tre pa y s en rel a tio n île com me ree avec 
les provinces de Y Amérique espagnole, que de reconnaî¬ 
tre leur indépendance politique en qualité d'états, et de 
les placer ainsi dans la sphère des droits et des devoirs 
auxquels les nations civilisées sont mutuellement obligées 
d’avoir égard* et dont elles sont en droit d'exiger réel- 
p i oqu emc n t 1 ’obsur valion, 

m L’exemple de la dernière révolution de France , et 
l’heureux et filial rétablissement de S- M. Louis XMII 
sur son trône* est cité parïlrl. Zéaà l'appui du principe des 
droits imprescriptibles d'un légitime souverain, et de i’oblb 
g a ti on de* tou tes les puissance s étrangères de respecter ce 
droit; et, en conséquence, ce ministre invite l'Angleterre 
à rester d’accord avec elle-même, en mettant dans sa 
conduite vis-à-vis des nouveaux états de T Amérique es¬ 
pagnole la même réserve qu'elle a observée, t dJunG 
manière si honorable , envers la France révolution¬ 
naire, 

« Mais serait-il nécessaire de rappeler à M, Zéa, que 
toutes les puissances de l'Europe, et particulièrement 
l'Espagne, une des premières, ont non-seulement reconnu 
les différent goaveruemeps de Jait , qui se sont succédé, 
et qui ont d’abord renversé du trône de France la maison 
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de Bourbon, etïFonl ensuite privée de !a possession de 
cette couronne pendant près d'un quart de siècle, mais 
que 1 Espagne a eu outre conclu des alliances étroites 
avec eux, et surtout avec celui queM, Zéa désigne avec 
raison comme gouvernement de fait dans le sens le plus 
strict, celui de Bonaparte, contre lequel son ambition 
effrénée, et non un principe de respect pour les droits de 
la monarchie légitime, a enfin fait liguer et entrer en 
lice toutes les puissances de l'Europe, 

i» 11 est inutile qu'on s'efforce de donner une autre 
couleur à des faits qui sont dé jk du domaine de Fliistoire. 

n Le soussigné est en conséquence obligé d'ajouter que 
la Grande-Bretagne eltc-méine ne peut avec justice ac¬ 
cepter 1 éloge que J\I. Zéa veut lui donner sous ce rnp 
port, et qu'elle ne peut pas davantage prétendre à être 
exceptée de l'accusation générale d’avoir négocié avec les 
autorités de la révolution française. 

» B est vrai que jusqu'en 1796 , l'Angleterre s'est abs¬ 
tenue de traiter avec la France révolutionnaire, long¬ 
temps après que les puissances de l'Europe lut en avaient 
donné l'exemple ; mais les causes de cette réserve allé¬ 
guées au parlement clans divers écrits, étaient fétat su¬ 
bordonné- du gouvernement français , et l'on ne saurait 
nier que la Grande-Bretagne a deux Ibis, savoir en 1796 
et 1797 j entamé des négociations de paix avec le direc¬ 
toire français , dont la conclusion ( si elles eussent réussi, 
aurait entraîné la reconnaissance de cette farine de gou¬ 
vernement \ qu'elle a conclu, en 1801 , la paix avec Je 
consulat ; qué si, en 1806 elle n'a pas effectivement con¬ 
clu un traité avec Bonaparte, empereur de France, fa 
négociation n'a été rompue qu'à cause d'un seul point des 
conditions; et que si elle se refusa, en 1808 et 1 Bt 4 , à 
prêter l'oreille à aucune ouverture de la part de la 
France, elle le fit, comme cela fut déclaré et bien connu, 
uniquement à cause tic fEspagne , que Bonaparte refit- 
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isàit obstinément d'admettre comme partie contractante 
à cette négociation * 

» On ne saurait nier en outre > que meme encore eu 
1814, l'année à la fin de laquelle la dynastie des Bour¬ 
bons fut rétablie , l’Angleterre n'eût couclu un traité de 
paix avec Bonaparte, si ses prétentions eussent été mo¬ 
dérées ï et l’Espagne ne \\eui ignorer que, meme après 
qu’on cul: mis de côté Bonaparte, il n’ait été question 
entre tes alliés de placer un autre qu’un Bourbon sur le 
trône de France. 

* En sc référant à la conduite des puissances euro¬ 
péennes relativement à la révolution de France, et 
meme à celle de la Grande-Bretagne, on ne fait que rap¬ 
peler nombre d’exemples de la reconnaissance des gou- 
vernemensc de fait , qui aurait eu lieu de la part de la 
Giande-Bretagne * peut-être plus tard et avec plus de 
répugnance que par d f autres gouvernement 3 mais qu elle 
aurait pourtant fini par adopter, malgré sa résistance, 
apres que l’exemple eu avait été donné par d’antres puis 1 
sauces européennes, et particulièrement par l'Espagne. 

» Bans J a note deM. Zéa se trouvent encore deux au¬ 
tres points, qui exigent une remarque particulière, 
M. Zéa déclare que le roi d’Espagne ne veut.pas recon¬ 
naître les nouveaux états de 1 P Amérique espagnole, et 
que S. M- ne cessera pas d'employer la force des armes 
contre ses sujets rebelles de cette partie du monde. 

» Nous n'avons ni la prétention ni le désir de 
contrôler la conduite de S. H. C. j mais cette déclara¬ 
tion deM. Zéa renferme un justification complète de 
notre conduite, ou que nous avons saisi l'occasion qui 
nous paraissait mûre pour mettre sur un pied fixe et so¬ 
lide nos relations avec les nouveaux Etats-Unis d’Améri¬ 
que ; car cette déclaration montre clairement que la 
plainte contre nous est uniquement dirigée contre le 
mode et l’époque de nos arrangement avec ces nouveaux 
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JUSTIFICATIVES, 
ütats. Elle montre que la dispute de mots entre nous et 
l'Espagne, pour ce qui concerne la question de fait, ne 
roule pas sur ce point : si la situation intérieure de ces 
états est véritablement de nature à justifier des rela¬ 
tions défensives avec eux ■ ce qu'on demandait de nous 
n'était pas seulement un délai raisonnable , dans le but 
de vérifier les rapports contradictoires et de nous procu¬ 
rer F occasion d'une négociation amicale j les ménage- 
mens meme les plus prolongés n'auraient pas satisfait 
l’Espagne, et lors meme que nous eussions différé aussi 
longtemps que possible nos arrangemens avec les états 
nouveaux, ils n'auraient jamais eu l'adhésion de fEs- 
pagne, parce quelle s’est décidément prononcée con¬ 
tre tout arrangement, dans toutes les circonstances et en 
tout temps , et qu elle est résolue à faire une guerre sans 
fin à ses anciennes colonies- 

w M. Zéa termine par la déclaration, que S. M. C. 
pio testera de la manière la plus solennelle contre les rne- 
suies annoncées par le gouvernement britannique, 
comme portant atteinte aux conventions existantes, et 
aux droits imprescriptib 1 es dutrône d*Espagne. 

* Contre quoi l’Espagne veut-elle protester ? Il est 
prouvé que nous n'avons enfreint aucun traité, et nous 
accordons que, par notre reconnaissance des nouveaux 
états d'Amérique, aucune question de droit n’est dé ci ^ 
dée. Mais si larguaient, sur lequel cette déclaration se 
fonde, est vrai, il l'est pour toujours , et l’offense dont 
nous nous rendons coupables, en mettant sous la protec¬ 
tion de traités nos relations avec ces pays, est d’une 
telle nature, que ni le temps , ni les circonstancesni 
les vues de l'Espagne ne peuvent en adoucir le carac¬ 
tère. 

n Après avoir ainsi discuté contre son gré et avec 
répugnance les principaux points de Ja note deM. Zéa, 
le soussigné est chargé d’exprimer, eu finissant, une 
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espérance que son gouvernement a fort â cœur de voir 
réaliser ; cest quil lui soit permis de terminer une 
discussion qui est maintenant sans objet* Le soussigné 
est encore chargé de déclarer au ministre d'Espagne, 
que ce n'est ni un sentiment de malveillance, ni meme 
l’indifférence envers les intérêts de S. M. G. qui ont 
dicté les démarches qu 7 a faites le gouvernement anglais ; 
que S, M. B. ne cessera de faire les vœux les plus 
empresses pour la prospérité de l'Espagne, et qu'elle 
restera toujours dans les mêmes sentimens ; enfin qu'elle 
a ordonné au soussigné de renouveler à S* M. C, 
l'offre d'employer ses bons offices pour opérer un ar¬ 
rangement amical, qui serait encore possible mainte¬ 
nant entre S* M* C. et les états qui se sont séparés 
de l'Espagne* Le soussigné saisit cette occasion, etc* 

» Au bureau des affaires étrangères* le 25 mars 1825. 

* George Ga&^ing. » 
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1826 . 

PROTOCOLE 


Des conférences de Saint - Pétersbûüeo t relativement 

ALIX AFFAIRES DE LA G&£CE. 


n S. M. B. ayant été priée par les Grecs d'inter¬ 
poser ses bons offices, à l'effet d'obtenir leur réconci¬ 
liation avec la Porte Ottomane, ayant en conséquence 
offert sa médiation à cette puissance, et désirant à ce 
sujet concerter les mesures de son gouvernement avec 
S, M, l'empereur de toutes les Russies ; et d'autre part 
S. M. I, étant animée du désir de mettre fin au conflit 
dont la Grèce et l'Archipel sont le théâtre, par un 
arrangement compatible avec les principes de religion , 
de justice et d'humanité, les soussignés sont convenus : 

» Que l'arrangement à proposer à la Porte, si ce 
gouvernement acceptait la médiation proposée, aurait 
pour objet de placer les Grecs, h l'égard de la Porte 
Ottomane, dans la relation ci-après mentionnée. 

» La Grèce serait une dépendance de cet empire, et 
les Grecs paieraient à la Porte un tribut annuel, dont 
le montant serait, de commun accord, filé dune ma¬ 
nière permanente. Ils seraient exclusivement gouvernés 
par des autorités choisies et nommées par eux-mêmes. 
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mais dans la nomination desquelles la Porte aurait une 
certaine influence. 

» Dans cet état, les Grecs jouiraient d'une liberté 
complète de conscience et de commerce, et dirigeraient 
exclusivement leur gouvernement intérieur. 

» Afin d'effectuer une séparation complète entre les 
individus des deux nations, et prévenir les collisions 
qui seraient la conséquence d'une lutte aussi longue, les 
Grecs achèteraient les propriétés des Turcs situées sur 
le contiuent de la Grèce ou dans les lies. 

» 2°. Dans le cas où le principe d'une médiation entre 
les Turcs et les Grecs aurait été admis en conséquence 
des mesures prises dans cette vue par l'ambassadeur 
de S. ML B. à Constantinople, S. JVL I. emploierait 
dans tous les cas son influence pour atteindre l'objet 
de cette médiation. Le mode et le temps où S, M. L 
prendrait part aux négociations ultérieures avec la 
Porte Ottomane, qui peuvent être la conséquence de 
cette médiation , seraient ci-après déterminés du consen¬ 
tement commun du gouvernement de S. M. B. et de 
S. Mu L 

» 3°. Si la médiation offerte par S. M. B. n'avait pas 
été acceptée par la Porte, et quelle que puisse être la 
nature des relations entre S. M, L et le gouvernement 
turc, S. M. B. et S. M. I. n'en considéreront pas moins 
les termes de l'arrangement spécifié dans Je numéro 1 
du présent protocole, comme la base de toute réconci¬ 
liation à effectuer par leur intervention, soit de con¬ 
cert, soit séparément, entre la Porte et les Grecs; et 
elles profiteront de toutes les occasions favorables pour 
employer leur influence auprès des deux parties, afin 
d effectuer leur réconciliation sur la base ci-dessus men¬ 
tionnée. 

* 4*. Que S. M. B. et S. M. I. se réservent d'adop¬ 
ter â par la suite, les mesures nécessaires pour régler les 
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détails de l'arrangement en question, ainsi que les 
limites de territoire et les noms des îles de l 1 Archipel 
auxquelles il sera applicable, et qu'il sera proposé à la 
Porte de comprendre sous la dénomination de Grèce. 

» 5*. Q'en outre, S. M. B. et S, M* L ne cherche¬ 
ront dans cet arrangement aucun agrandissement de 
territoire, aucune influence exclusive» ni avantages com¬ 
merciaux pour leurs sujets qui ne seraient pas égale¬ 
ment accessibles pour toutes les autres nations, 

» 6°. Que S. M. B, et S, M. 1. , désirant que leurs 
alliés deviennent parties aux arrangemens définitifs dont 
le présent protocole contient fesquisse,communiqueront 
confidentiellement cet instrument aux cours de Vienne, 
de Paris et de Berlin , et leur proposeront de garantir, 
de concert avec U empereur de Russie, le traité au moyen 
duquel la réconciliation des Turcs et des Grecs sera ef¬ 
fectuée, S, X, B, ne pouvant garantir un tel traité, 

■ Signé Wellington, Nessïlrode et Lieyes, 
► Saint-Pétersbourg, le 4 avril f 25 mais ) 1826. ■ 


:£s> 

















328 


PIECES 


1826. 


DOCUMENS 

Relatifs aux Discussions élevées entre i/Angleterre et 

LES EîATS ' Uf, ' Ifi » Amérique, au sujet du commerce 
ewtre les colonies anglaises et les États-Unis. 


Gallatin ii ]\I. G<iîitlui^. 

( 26 août. ) 


» Le soussigné . envoyé extraordinaire et ministre plé¬ 
nipotentiaire des Etats-Unis d’Amérique, n’avait pas con¬ 
naissance de J’ordre du conseil, en date du 27 juillet 
dernier, lors de son entrevue avec M. Camiing , premier 
secrétaire détat de S. M. pour les affaires étrangères, 
le 17 courant. 

« S’il avait connu alors le sens précis de l’ordre en ques¬ 
tion et des provisions des actes du parlement cités dans 
cet ordre, le soussigné aurait cru de son devoir de faire les 
observations sur lesquelles il demande maintenant la per¬ 
mission d’appeler l’attention de M. Canning. 

» Il parait que le gouvernement de S. M. est revêtu 
t e i eux pouvoirs distincts applicables au commerce entre 
les colonies de S. M. et les États-Unis. 

” Par la quatrième section del’acte du parlement du 
5ju,llet 1825, il lut décrété que les privilèges accordés 
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au\ vaisseaux étrangers, de commercer avec les possessions 
anglaise* du dehors seraient limités, a l'égard des pays 
sans possessions coloniales, au* vaisseaux de ceux cjui 
mettraient le commerce et la navigation de Ja Grande- 
Bretagne et de ses possessions du dehors , sur le pied de 
la nation la plus favorisée, à moins que 5, M m par son 
ordre du conseil, ne jugeât convenable d'accorder tous 
ces privilèges ou une partie d'entre eux aux vaisseaux de 
quelque pays étranger, quand même ces conditions ne 
seraient pas remplies à tous les égards par ce pays. 

» Par deux actes du parlement, passés dans les qua¬ 
trième et cinquième années du règne de S, M. actuelle, on 
donna l'autorisation de lever des droits de tonnage ad¬ 
ditionnels et réciproques sur les marchandises importées 
ou exportées dans les vaisseaux appartenant à quelque 
pays étranger ou Ion levait des droits sur les vaisseaux 
anglais, ou sur les marchandises importées ou exportées 
dans les vaisseaux anglais, plus forts que sur les vaisseaux 
de tel pays , ou sur des marchandises semblables, impor¬ 
tées ou exportées dans les vaisseaux de tel pays, 

a Dans l'ordre du conseil du 27 juillet dernier ou a eu 
recours aux deux autorisations. 

h Comme la condition citée dans Tac! e du parlement du 
5 juillet f 825 n’a pas été remplie à tous égards par Je 
gouvernement des Etats-Unis , les vaisseaux de ces états 
ne peuvent jouir des privilèges ainsi accordés aux vais¬ 
seaux étrangers , h moins que ces privilèges ne soient 
spécialement accordés par S. M. en conseil. Ainsi, les- 
dits privilèges sont encore accordés pari ordre du conseil, 
mais avec la condition expresse que lesdits privilèges, 
ou, en d'autres mots, les communications entre les Etats- 
Unis et les colonies anglaises sur les vaisseaux américains 
cesseront absolument le premier décembre prochain, 
pour V Amérique du sud , les Indes-Occideatales f les îles 
de Bah am a, Bermuda et Terre-Neuve , et quelques jours 
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plus tard , pour la côte occidentale de VAfrique, le Cap 
de Bonne-Espérance, TJsïe de France, la Nouvelle Hol¬ 
lande et la Terre de Yan-Drémeu, 

« Et comme les vaisseaux anglais entrant dans les ports 
des Etats-Unis venant des colonies, sont frappés d'un 
droit de tonnage additionnel de 94 cents { 5 francs), par 
tonneau , et d'une augmentation de dix pour cent pour 
le droit d’importation sur les memes marchandises im¬ 
portées dans les vaisseaux américains, on a imposé, par 
Tordre du conseil, un droit contre-b a lançant, jugé équi¬ 
valent , pendant le temps que les communications sont 
encore permises sur les vaisseaux américains et sur les 
marchandises importées dans les vaisseaux américains en¬ 
trant dans les ports des possesions de 3. M. dans TÀmé- 
rique du nord et du snd ? et dans les Indes-Occiden¬ 
tales. 

» Il il y a pas, si le soussigné est bien informé, un seul 
acte du gouvernement des Etats-Unis que Ton puisse re¬ 
garder , d'après la manière dont le sujet est envisagé par 
celui de S. M* , comme ne remplissant pas la condition 
espérée par l’acte dn parlement du 5 juillet 1825, comme 
ne plaçant pas le commerce et la navigation de la Grande- 
Bretagne et de ses possessions du dehors sur le pied de 
la nation la plus favorisée, excepté seulement la conti¬ 
nuation du droit distinctif de ton n âge de 94 cents par ton¬ 
neau sur les vaisseaux anglais, et de l’addition de 1Û pour 
cent sur ie droit ordinaire frappé sur les marchandises 
importées dans les vaisseaux anglais , des colonies an¬ 
glaises. 

n Les deux mesures adoptées par Tordre du conseil 
contrebalançai!t, et l'interdiction des communications , 
sont fondées sur un seul et même fait. La continuation 
des droits distinctifs des Etats-Unis et le droit contre¬ 
balançant, jugé équivalent, qui a été imposé par Tordre 
du conseil, sur les vaisseaux américains, entrant dans 
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les ports des colonies anglaises , était seul suffisant pour 
mettre les vaisseaux anglais et américains, employés au 
commerce entre les colonies et les Etats-Unis» sur le 
pied de la plus parfaite égalité. 

i# Tl ^appartient pas au soussigné démettre en ques¬ 
tion la politique (les mesures que la Grande-Bretagne 
peut juger à propos d’adopter à ï egard du commerce 
de ses colonies. 

» II conclut seulement, d'après les actes du parle¬ 
ment passés à ce sujet pendant les quatre dernières an¬ 
nées , que les rapports entre les Etats-Unis et les colo¬ 
nies anglaises dans les Indes-Occidentales, dans l T dimé¬ 
rique du sud et dans d’autres endroits * a l'étendue 
autorisée par ces actes» sont regardés» par le gouver¬ 
nement de Sa Majesté, comme utiles à ces colonies et 
à Tempire anglais en général. 

P Avec cette conviction. et la seule inégalité qu’on 
supposait exister ayant été détruite par les droits contre- 
balançons t le soussigné n*a pas pu découvrir le motif 
qui portait à interdire tout-adait, à Fégard des possessions 
anglaises dans les In de s-Occident al es , dans F Amérique 
du sud et dans plusieurs autres endroits, des rapports 
uLiles aux deux parties, et qui auraient pu , conformé¬ 
ment à F acte du parlement, si on F avait jugé nécessaire, 
être continués avec ces colonies» de la même manière 
qu'avec les possessions anglaises dans F Amérique du 
nord. 

» Bans Fîmpossibilité d'assigner une cause à la suspen¬ 
sion qu'on espérait des rapports enquestionje soussigné 
craint que » par la raison même que l'objet envisagé ne 
peut être compris, il ne soit mal interprété. 

u N'ayant pas d'instruction pour un cas qui n'était 
pas prévu t il ne peut » quant â présent, qu'exprimer sou 
regret de voir qu'une mesure qui ne peut être favora¬ 
blement envisagée par son gouvernement, ait été adoptée 
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au moment où Ü était autorisé à renouveler les négocia¬ 
tions à ce sujet , et avec 1*espérance bien fondée , d'après 
la teneur libérale de ses instructions, qu'un arrangement 
basé sur des principes d’utilité mutuelle aux deux par¬ 
ties, pût être conclu. 

» Il est bien connu que Je délai à cet égard était dû 
à des causes que les Etats-Unis ne peuvent pas contrô¬ 
ler, surtout à l’état de la sauté de M. King, qui nous a 
définitivement privés de ses services, 

» Ees raisons pour la préférence marquée donnée par 
le gouvernement des Etats-Unis à un arrangement par 
traite, plutôt qu’à des règlemens adoptés par les deux 
pays , sont assez frappantes. 

* Il est très-important pour toutes les parties intéres¬ 
sées ; il est essentiel pour la sûreté des opérations du 
commerce et de fagriculture, que les rapports soient 
placés sur un pied plus permanent et plus net qu'ils 
ne peuvent l’étre par des lois réciproques, sujettes à 
être modifiées ou révoquées dans quelque temps que ce 
soit à la volonté de chaque partie, et qui ne sont pas 
toujours facilement comprises par ceux sur qui elles sont 
destinées à agir. 

» On croit que Fon pourra facilement lever les obsta¬ 
cles qui ont empêché les États-Unis d'accepter les rap¬ 
ports attendus par l’acte du parlement, ce que Fon ne 
pourrait faire que in tolo , et en se conformant h des 
termes à l égard desquels on ne les avait pas consultés, 
par des modifications qui leur sont essentielles, et qui 
ne seront pas trouvées incompatibles avec l'intérêt de la 
Gr a n d e-B r e ta gne. 

» Le soussigné n’a fait qu'examiner la teneur générale 
de 1 ordre du conseil, et il ne croit pas nécessaire de 
1 examiner dans tous ses détails. Il croit purement acci¬ 
dentel l’oubli de nommer spécialement le commerce avec 
les provinces anglaises dans les Indes-Occidentales, dans 
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la clause qui fait une exception spéciale à l'égard des 
possessions anglaises en Europe , et il croit que l’on ne 
se propose pas d'étendre les droits réciproques au com¬ 
merce par terre ou par navigation intérieure entre les 
Etats-Unis et les possessions anglaises dans l’Amérique 
du nord, dans le cas où Von trouverait, comme le 
croit le soussigné, que les droits distinctifs des États- 
Etats-Unis ne s'appliquent pas à ce commerce* 

i» Le soussigné profite de cette occasion pour prier 
M. Canning d’agréeu V assurance de sa parfaite consi¬ 
dération, 

» Albert Gallatitî. 

» Au trks-honorabie George Canning. » 


M, C\y$niG a M. Gallatin. 


« Le soussigné, principal secrétaire d'état de S, M. 
pour les affaires étrangères , a l'honneur d'accuser récep¬ 
tion de la note officielle du 26 du mois dernier qui lui 
a été adressée par M. Gallatin, envoyé extraordinaire , 
et ministre plénipotentiaire des états de l'Amérique, au 
sujet d'un ordre du conseil donne par ba Majesté, le 
27 juillet. 

» Le soussigné sent qu'il doit beaucoup de reconnais¬ 
sance à M. Gallatin pour l'exposé franc et complet que 
cette note contient de ses propres opinions, et de celles 
de son gouvernement, relativement à toute I affaire à 
laquelle l'ordre du conseil se rapporte, et pour l'occasion 
donnée au soussigné d'entrer dans une explication éga¬ 
lement sincère des senti mens et des intentions du gou¬ 
vernement de Sa Majesté sur cet objet. 
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» Il sera infiniment avantageux de prononcer tout d'un 
coup sur un sujet qui est distinct de tous les autres su¬ 
jets importaos que M* Gaüatin est autorise à discuter 
avec le gouvernement anglais, qui doit être débattu 
d'après des principes, et décide d’apres des considéra- 
tiûiflpqui lui sont particulières, 

» M, Gai la tin permettra au soussigné de prendre la li¬ 
berté de lui faire observer que ce Caractère de spécialité 
semble avoir été méconnu par lui dans sa note du 
29 août, et que cette note paraît fondée sur une erreur, 
ffiL G al latin traite la question comme si elle consistait 
seulement en un seul point : u Quelles sont les condi¬ 
tions égales et réciproques sous lesquel les le commerce 
entre les Etats-Un U et les colonies anglaises de l’Amérique 
pourrait être fait? établissant comme une sorte d'axiome 
que ce commerce doit être ouvert aux Etats-Unis, de 
même que tout autre commerce dans quelque partie du 
monde que ce soit, et ne s'inquiétant jamais si quelque 
compensation ne devrait pas être donnée par les États- 
Unis a la Grande-Bretagne, en retour d une concession 
de privilège qu'elle a droit assurément d'accorder ou de 
refuser* 

* be soussigné est prêt à démontrer que, quand bien 
même la liberté de commercer avec les colonies anglaises 
de 1 Amérique serait concédée gratuitement par l'Angle¬ 
terre aux Etats-Unis, cependant le pied sur lequel Je 
commerce, ainsi permis, est fait maintenant par les 
Etats-Unis, est inégal et injuste* 

* Mais comme 1 objection que le gouvernement anglais 
prétend opposer à ïa proposition d’une égalité partielle 
de conditions, que M. Gaïlatiu pavait, d’après ses in¬ 
structions, vouloir faire adopter, va plus loin que cette 
proposition, le soussigné pense qu’il est convenable 
d exposer d abord la nature et les bases de cette objec¬ 
tion fondamentale. 
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» C est j ainsi que l a déjà dit !e soussigné., un droit in¬ 
contestable, et qui a été mis en pratique d’une manière 
invariable jusque dans ces dernières aimées parles pays 
ayant des colonies, de se départir du système de restric¬ 
tion seulement dans des circonstances spéciales et dans 
des occasions particulières. Lorsqu'une concession de 
cette nature est commandée et réglée par les besoins de 
la mère-patrie ou des colonies, les nations étrangères qui 
en profitent, peuvent dire avec justice quelles ne sont 
aucunement redevables aux états qui ont accordé cette 
concession- Elles ont meme raison de se croire maîtresses 
de refuser une admission partielle dans les ports des co¬ 
lonies qui leur sont ouvertes, d'après des considérations 
aussi évidemment de convenance locale et temporaire, à 
moins qu’on ne leur accorde une liberté générale de com¬ 
merce avec ces colonies , indépendamment de semblables 
considérations. 

i> L interdiction que le gouvernement américain a or¬ 
donnée en 1820, de tout commerce avec les colonies an¬ 
glaises de l'Amérique, jusqu’à ce que les navires améri¬ 
cains fussent admis librement dans les ports des colonies 
anglaises, peut être justifiée d après ce principe, 

w Le moyen à opposer à cette interdiction de la part de 
la Grande-Bretagne, aurait été d'offrir aux autres nations 
commerciales et maritimes le commerce refusé par les 
Etats-Unis. 

» J3es circonstances, qu'il n’est point nécessaire de dé¬ 
tailler ici, rendirent alors cet expédient impraticable. 

» En 1822 , le privilège de faire le commerce av ec les 
colonies anglaises de l'Amérique fut concédé aux Etats- 
Unis moyennant certaines restrictions et limites aux¬ 
quelles ils consentirent, et ce privilège ne s’étendit à 
aucune des nations de l'Europe. 

u La concession faite aux Etats fut, si non en paroles , 
mais eu fait, exclusive .4 car les nouvelles républiques tic 
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l f Amérique ri étant point alors reconnues par S, M., leur 
commerce maritime ne pouvait en aucune manière riva¬ 
liser avec celui des États-Unis, 

n On ne peut cependant supposer, et il n’est point allé¬ 
gué par M. GalJalin, qu’en accordant ce privilège, exclu¬ 
sif par le lait aux Etats-Unis t dans une première cir¬ 
constance, la Grande-Bretagne se soit interdit à elle-même 
la faculté de rétendre à d’autres nations toutes les fois 
que le cours des événemens amènera des occasions favo¬ 
rables pour le leur concéder. Les événemens survenus de 
1822 à 1325 ont fait naître cette occasion. 

» Il u’est pas possible de supposer non plus que la 
Grande-Bretagne, parce qu’elle s’est soumise momenta¬ 
nément et par nécessité a des conditions qui, bien qu'elles 
ne fussent pas injustes, n’étaient pas à sa convenance, 
s’est en même-temps obligée à continuer d’y rester sou¬ 
mise, lorsque cette nécessité n’existe plus. 

« La rareté d’une chose peut justifier la demande d’un 
prix élevé, et le monopole peut donner les moyens d’en 
venir là; mais il n'intervient certainement dans celte oc¬ 
casion, entre l’acheteur et Je vendeur, aucun pacte qui 
puisse empêcher le premier de faire ses efforts pour se 
dégager de la dépendance du second, en appelant une 
co neu rren ce gé n ér ale. 

» Ces considérations sensibles et simples ont dicté l’acte 
du parlement de 1825. 

M .Notre droit et*ouvrir les ports de nos colonies ou de les 
tenir fermés ainsi qu’il pourrait être à notre convenance , 
notre droit d’accorder à des puissances étrangères la fa¬ 
veur de faire le commerce avec nos colonies, généralement 
on particulièrement, avec ou sans conditions, ainsi que 
nous le jugeons à propos, était clair. Nous n’étions tenus 
par aucun engagement de perpétuer le monopole d’une 
telle faveur à une nation étrangère au préjudice d’une 
autre. Nous avions éprouvé pendant trois ans les incon- 









337 


JUSTIFICATIVES, 
véoiens d'un semblable monopole. Nous devions en con¬ 
séquence chercher dam les nouvelles mesures , à éviter le 
retour de ces ipeoménieos, en rendant la faveur uni¬ 
verselle; et afin d'être les maîtres de régler cette faveur , 
nous l’avons accordée spontanément par un acte de ht 
législature, et non par un traité positif* 

» La question n'est donc plus maintenant, comme en 
1820 et 1822, une question entre la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis; c’est une question entre la Grande- 
Bretagne et toutes les nations de l'ancien et du nouveau 
monde, auxquelles elle a offert l’entrée de ses colonies à 
des conditions que plusieurs d’entre elles on acceptées de 
fait, et qu’un plus grand nombre d'autres, peut-être, 
sont prêtes à accepter, 

» Ayant ainsi mis, comme il espère, dans tout leur jour, 
les principes généraux du commerce colonial et les prin¬ 
cipes et les considérations sur lesquels la Grande-Bre¬ 
tagne n agi à l'égard de ses colonies des Indes-Occiden¬ 
tales , le soussigné continue maintenant à examiner les 
détails de la note de M. Gallatin du 26 août. 

n II aété déjà dit que, dans l’année 1822, nous .accor¬ 
dâmes par un acte du parlement Te commerce avec nos 
colonies des Indes Occidentales aux vaisseaux américains 
sous certaines limitations et conditions, 

p Les Etats-Unis étaient en pleine liberté d'accepter ou 
de refuser ces conditions, 

m Les Etats-Unis en les acceptant imposèrent en meme 
temps des charges et des restrictions onéreuses sur tous 
les vaisseaux anglais qui pourraient commercer entre les 
colonies anglaises des Indes-Occidentales et les Etats- 

u 

Unis. Une de ces charges est un a lien dutj droit sur 
les vaisseaux réputés étrangers , tant sur le vaisseau que 
sur sa cargaison. 

u Après des efforts inutiles de notre part pour obtenir 
l’abolition de ce droit ,-nofis fumes forcés d'imposer un 
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droit réciproque sur les vaisseaux américains dans \e> 
ports de nos colonies. 

* Bk Gallûtiii dit « que par l'imposition de ce droit ré¬ 
ciproque, les vaisseaux anglais e t américains, employés dans 
le commerce entre les colonies anglaises et les Etats-Unis, 
sont mis sur le pied de la plus parfaite égalité ! » et de 
plus * qu Ü u y a pas, s il est bien informé, un seul acte du 
go 11 a ornement fies Etats-Unis que 1 on puisse regarder, dia¬ 
prés la manière dont te sujet est envisagé par celui de S* ML, 
comme ne remplissant pas la condition désirée par Pacte 
du parlement du 5 juillet 1&25, comme ne plaçant pas 
le commerce et la navigation de la Grande-Bretagne et 
ses possessions du dehors, sur le pied de la nation 
la plus favorisée, excepté seulement la continuation du 
droit de tonnage distinctif de 94 p* 100 pàr tonneau sur 
tes vaisseaux anglais, et de l'addition de dix p. 100 sur Je 
droit ordinaire porte sur tes marchandises importées 
dans les vaisseaux anglais entrant dans le ports des États- 
Unis venant des colonies anglaises. »? 

» Les a rg uni en s tirés de ces rapports par M* Galtatïn se 
divisent en trois : 1°, que le droit du coté des États- 
Unis et le droit réciproque du coté de la Grande-Breta¬ 
gne étant égaux , les vaisseaux anglais commerçant entre 
les colonies et les État*-Unis sont aussi favorisés que les 
vaisseaux américains dans le meme commerce * que 
connue. a l'exception des droits distinctifs en Amérique, 
la Grande-Bretagne est traitée à tout autre égard comme 
la nation la plus favorisée , < r il n'y a aucune cause juste 
pour I exercice, delà part de la Grande-Bretagne , du 
pouvoir d'interdiction prévu par l'article de 1825 
3 fl . qu ayant entre nos mains deux remèdes pour le même 
griel t nous devrions nous contenter d appliquer l’un ou 
1 auti c T mais non pas tous les deux par le même ordre du 
conseil. 

» Pour commencer par le dernier de ces trois points, 
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M, Gallatin dît qu'ayant entre nos mains deux remèdes 
pour le meme grief, nous aurions dû. nous conten¬ 
ter d'appliquer Tun ou Tau tic par le meme ordre du 
conseil* 

» La seule mesure de l’ordre du conseil qui soit nou¬ 
velle., c’est IHn ter diction du, cm aumerce entre les colonies 
an niaises dans les Indes-Occidcii Laies et les États-Unis 
après une époque fixe. Les droits imposés par m ordre 
sur les navires américains ne sont pas nouveaux; ils ont 
été imposés en 1823 et ont été levés depuis ; ou iTen 
parle dans Tordre actuel uniquement que pour servir de 
guide aux officiers de la douane dans les In de s-Occi¬ 
dental es ; car si les droits n avaient pas été rapportés 
dans Tordre du conseil comme exista ns , ces officiers au¬ 
raient pu croire que ecs droits avaient cessé. Voici 
Thistoire de ces droits: le t*L mars 1823 } les Etats- 
Unis ont adopté une loi qui imposait, sur les navires 
britanniques et leurs cargaisons venant des colonies an¬ 
glaises des Indes britanniques les droits levés sur les na¬ 
vires réputés étrangers T jusqu’à ce qu’il soit prouvé au 
président des Etats-Unis d’une manière satisfaisante 
qu’ou ne lève > dans les ports des colonies anglaises, sur 
les navires des Etats-Unis et sur les marchandises dont 
ils sont chargés, d’autres droits que ceux levés sur les 
n a u res hr i tan niq lies e n t r a n t da us I es même * por t s . 
et sur les marchandises des autres pays importées sur 
ces navires. 

Le gouvernement britannique a mal compris d'abord 
la valeur de Texpresçioii des autres pays ; il pensait 
qu elle s’appliquait aux pays étrangers seuls et non pas aux 
possessions britanniques dans l’Amérique septentrionale ; 
et ce n’a été qu’a près rechange de plusieurs notes offi¬ 
cielles entre renvoyé britannique à Washington et le 
secrétaire d’état des Etats-Unis, que le gouvernement 
britannique a enfin compris, ou pEutét a vp jusqu'à quel 

22. 
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point s'étendait la concession exigée par les Etats-Unis, 
c'est-à-dire que les prod uits des Etats-Unis importés dans 
les colonies anglaises des Indes-Occidentales ne paie¬ 
raient que les mêmes droits que les produits de la mère- 
patrie et de ses dépendances. 

» Quand on a su enfin que telle était la véritable 
signification de l'acte du congrès de 1823. ces droits 
réciproques ont été imposés sur le commerce des Etats- 
Unis par îe gouvernement britannique; on les conserve 
maintenant eu vigueur dans les colonies des ïndes-ücei- 
dentales jusqu'au premier décembre , et dans F Amérique 
septentrionale sa fis indiquer quand ils cesseront. 

» Il est à observer que par Farte du parlement de 1823 
(George IV, chap, 44) !e gouvernement britannique 
était autorisé à interdire le commerce entre les Etats 
Unis et les colonies des In des-Occidentales quand il 
se présenterait des circonstances pareilles à celles déjà 
existantes. 

» On a préféré avoir recours à une mesure de repré¬ 
sailles ; parce que nous étions convaincus qu'une pré- 
tention aussi extraordinaire que celle mise en avant par 
Fi interprétation donnée à farte du congrès de 1823 ne 
serait pas soutenue dans la suite ; et 2 y , on nous avait 
donné fassurance que l'occasion de tout expliquer se 
présenterait dans la suite des négociations qui allaient 
s’établir entre les deux pays relativement à ce point 
et à d’autres points qui regardaient leurs intérêts res¬ 
pectifs. 

» G e U e négoeîâtiûn a comm éne é à Lon d res e n 1824. 
Le gouvernement britannique a offert d'arranger cette 
affaire à des conditions très-avantageuses pour les Etats- 
Unis ; mais le plénipotentiaire américain s'est tenu à la 
lettre de la lot, et a déclaré inadmissible toute propo¬ 
sition qui ne serait pas accompagnée de la concession 
exigée par l'interprétation définitive de la loi. 
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» Les négociations étant dans cette position , et laprû* 
position britannique ayant été soumise au gouverne¬ 
ment américain depuis neuf mois, sans qu’il y eût 
fait de réponse, l'acte du parlement de juillet 1823 a 
été adopté* 

« La législature américaine avait connaissance de cet 
acte depuis le commencement de la dernière session. 
Llle connaissait aussi les propositions faites par le gou¬ 
vernement britannique en 1824* Un de ses membres lui 
a même soumis une proposition pour l'abolition des 
droits distincts* 

» Quant à ce qui touche fallégation de M. Gallatiu , 
que les droits distincts sont notre seul sujet de plainte, 
que, sous les autres rapports, la Grande-Bretagne est 
placée sur le même pied que les nations les plus favo¬ 
risées dans les relations entre æs colonies et les Indes- 
Occidentaies et les Etat-Unis; 

» M. Gallatiu, en s'exprimant ainsi, paraît oublier un 
autre acte compris dans celui du congrès, qui établis¬ 
sait les droits distincts i acte qui n'est guère moins pré¬ 
judiciable au commerce et a la navigation de la Grande- 
Bretagne* Cet acte établit eu substance qu'il ne sera 
permis à aucun navire anglais , venant du Royaume-Uni 
ou des autres possessions anglaises, les colonies des 
Indes-Occidentales exceptées, de charger dans aucun 
port des Etats-Unis pour ces mêmes colonies* 

» Il est bien entendu que, parla raison que lacté de 
l 1 Angleterre de 1822 permet seulement un commerce 
direct par vaisseaux américains entre nos colonies et les 
Etats-Unis, la prohibition du commerce entre la mé¬ 
tropole et ses colonies par la voie des États-Unis, n est, 
en * conséquence , que parfaite réciprocité ; que la ques¬ 
tion se décide en effet par le premier des trois argu- 
mens que présente la note de* M* Gallatiu, et que la 
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même réponse lui est applicable* Elle fournit une preuve 
éclatante de la fausse conception qu'il a déjà indiquée 
comme dominant cette note, sous le rapport du carac¬ 
tère du commerce avec les colonies. 

» Permettre a un navire étranger d'entrer dans les 
ports dune colonie et à certaines conditions, est une 
faveur| retirer au navire d'un pays qui a des colonies, 
et faisant le commerce de la métropole avec un pays 
étranger, aux termes d'un traité entre les deux pays, 
le droit de charger pour un autre port appartenant 
à la métropole dans une autre partie du monde, est 
un tort. 

« Ce droit a été refusé à la Grande-Bretagne par les 
États-Unis ; non peut-être en contradiction avec la 
lettre, mais sans contredit en déviation de 1 esprit du 
traité de 1815. C'est un droit qui existait, et dont ou 
jouissait avant que le traité fût conclu, même à une 
époque où les Etat-Unis u élevaient pas la moindre 
prétention au commerce avec nos colonies : on ne 
pourrait raisonnablement pas le regarder comme lié 
à ce commercé et eu dépendant ; c est un droit 
que des nations amie*, trafiquant ensemble, sont telle¬ 
ment dans l'habitude de s'accorder l'une a Y autre, 
qu'on l'exerce comme un usage nécessaire, à moins qu’il 
ne soit spécialement aboli. Le commerce avec les colonies 
est, au contraire, suivant fusage de toutes les nations 
qui ont des colonies, un commerce naturellement in¬ 
terdit, à moins qu'il ne soit permis d'une manière 
spéciale* 

IL ne faut pas oublier que cette loi > fondée sur les 
restrictions établies par l'acte du parlement de 1822, a 
été prolongée pour quatorze mois après 1 adoption de 
l acté britannique de 1H20, par lequel les restrictions 
imposées eu 1822 ont été abolies, 

u Depuis le 5 janvier I82Ü. tout navire américain fai- 
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saut le commerce avec une colonie des Indes-Occiden¬ 
tales, pourra y charger et aller à un port quelconque f 
le Royaume-Uni et ses dépendances exceptés. Mais les 
navires britanniques entrant dans les ports américains, 
sont toujours sujets à toutes les restrictions de îa loi 
américaine de 1823, 

« M, Gallatm, dans sa note du 26 août, dit « qu’on 
sait très-bîen que le retard apporté à reprendre les 
négocia lions provient de causes indépendantes de la 
volonté des États-Unis, et principalement de la mau¬ 
vaise santé de M. Kîng, » 

» Quant à ce point, le soussigné fera obser\er qu'on 
n’a jamais notifié au gouvernement britannique que 
M. Ring avait reçu des instructions qui auraient pu 
le mettre à même de reprendre les négociations. Au 
contraire, la seule communication authentique, relative 
a cette affaire, qui soit parvenue au soussigné, était 
une dépêche de M. Yaugham, en date du 22 mars 
dernier, dans laquelle ce ministre dit que AI. Ciay lui 
avait fait savoir qu’il ne pourrait donner à M. Ring ses 
instructions pour Ig mettre en état de reprendre les 
négociations avant le mois de mai. 

ïi Maïs quelle que soit la date ou la tendance des 
instructions d’après lesquelles M. Gallarin se dirige * tl 
aura appris par cette note que par suite de tout ce qui 
s’est passé au sujet du service colonial et suitout apres 
que le gouvernement et la législation ont omis de pren¬ 
dre , comme font fait d’antres nations, les mesures ren¬ 
dues convenables par les prévisions de l’acte de \ 825 , le 
gouvernement britannique ne peut consentir a entrer 
dans une nouvelle négociation relativement au com¬ 
merce entre les États-Unis et les colonies britanniques , 
aussi long-temps que les prétentions de l’acte du congres 
de 1823 , par rapport aux colonies britanniques > forme¬ 
ront une partie rie la loi des Etats-Unis. 


i 
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« Mais Je gouvernement britannique doit k l'esprit de 
franchise qu’il désire conserver dans toutes ses relations 
avec les Etats-Unis # de déclarer qu’apres avoir été 
obligé d’appliquer à un pays quelconque l’interdit pro¬ 
noncé par l’acte de 1825, le gouvernement britannique 
ne peut pas se croire tenu de lever l'interdit dès qu’il 
conviendra au gouvernement étranger de revenir sur ses 
pas, et de révoquer les mesures qui auraient occasions 
i interdit. Le gouvernement britannique ne se plaint 
pas que les Etats-Unis aient refusé d’accepter des condi¬ 
tions que d’autres nations ont crues dignes d’être ac¬ 
ceptées* 

» D un autre côté , ce n’est pas au gouvernement bri¬ 
tannique quil faut en attribuer la faute, si les États- 
Unis ont laissé échapper l’occasion où il aurait été bien 
plus important à ce pays d obtenir d’eux qu’ils accédas¬ 
sent à ses propositions* 

»Les Etats-Unis ont agi librement, et ils ne peuvent se 
plaindre de ce que ta Grande-Bretagne, après leur avoir 
laisse le temps suffisant pour arriver à une décision mûre, 
est disposée à se contenter de cette décision* 

#Le soussigné prie M. Ga 11 a tin d’accepter les assurances 
de sa haute considération. 

» George Gassin g. 

» Bureau des affaires étrangères , 11 septembre 1826. ■ 

* P . S* Le soussigné, en lisant les observations précé¬ 
dentes, trouve qu’il a oublié de prendre note d’un ou 
deux points subordonnés sur lesquels touche la note de 
M.-GaJIatin du 26 août. 

» Le premier se rapporte au commerce entre les États- 
Unis et les possessions anglaises dans les Indes-Orien¬ 
tales j le second, au commerce par navigation interne , 
entre les Etats-Unis et les possessions anglaises dans TA- 
mérique du nord* 
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1 > A l’égard du premier, il est seulement nécessaire du 
dire que le commerce avec les Indes-Orientales reste sur 
le pied sur lequel il fut établi par tes conventions de 1815 
et 1818 , dans lesquelles conventions il est expressément 
dit, dans l’ordre du conseil, que les dispositions de cet 
ordre ne doivent faire aucun changement. 

n Â l’égard du second point , relatif au commerce par 
navigation interne entre les États-Unis et les provinces 
anglaises de l’Amérique du nord, le soussigné demande 
la permission d’informer M. Gai latin que ce commerce, 
en tant qu T il regarde le Canada, est réglé par l’acte du 
parlement de i8a5, par lequel les memes droits sont 
expressément imposés sur les vaisseaux et bateaux des 
Etats-Unis important des marchandises dans uue de ces 
provinces, qui sont ou qui peuvent être, pour le moment 
même, payables dans les Etats-Unis de l’Amérique sur 
les vaisseaux ou bateaux anglais entrant dans les ports 
de l’état, d T ou ces marchandises avaient été importées, 
» Les droits distinctifs, de plus, s’appliquent seulement 
au commerce par mer : et si, dans aucun ras, on les a 
levés sur les marchandises américaines importées dans les 
possessions de S. M. par navigation interne, il n’y aura 
aucune difficulté à ordonner que le montant, ainsi levé, 
soit rendu, à moins qu’il ne paraisse que les mêmes droits 
aient été levés dans les ports américains sur la navigation 
interne et le commerce des provinces anglaises.» 

t ;* ..... • „ 
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EXTRAIT 

Pe LA NOTE RAR LAQUELLE LE MARQUIS DE PaLMELLA, 
AMBASSADEUR UE PORTUGAL A LONDRES, RECLAME, EN 
CONFORMITE DES TRAITES EXISTAIS f LES SECOURS DE 

l Angleterre , contre [/invasion a main armée des 

FROHTfÈRES DU PORTUGAL , OPEREE FAR LES ÉMIGRES 
PORTUGAIS APPUYÉS PaR L ESPAGNE. 


.« Le gouvernement briianoique a adopte le prin¬ 
cipe f et S. Exc. M, Cannmg I P a publiquement annoncé 
dans une occasion récente )"de ne jamais s’immiscer dans 
les discordes des autres pays. Ce principe pourrait se 
trouver en contradiction avec quelques stipulations des 
anciens traités; maïs évitant pour le présent toute dis¬ 
cussion de cette question, le soussigné est persuade qu’il 
peut démontrer que l’Espagne commet maintenant des 
actes hostiles contre le Portugal, et que ces actes sont 
assez flagrans pour constituer une agression réelle. U 
affirmera de plus, que quand meme on voudrait ne pas 
tenir compte de ces provocations et porter la modéra¬ 
tion aussi loin qu’elle jftut être portée , comme Je gou¬ 
vernement portugais le fait ( par le désir de la paix et 
par respect pour le vœu de toutes les autres puissances), 
il n’y aurait encore en cela rien qui prouvât que S. M. 
B. ne devrait pas envoyer, par précaution, et afin de 
prévenir la guerre, un corps de troupes auxiliaires au Por¬ 
tugal; car, au fait, si la guerre n’existe pas maintenant. 
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on ne peut pas se dissimuler que les chances de la voir 
éclater ne soient au moins que trop probables* 

w Maïs S* ML B* reconnaîtra sans doute que la tôle* 
rance que Ion oppose à l’agression et aux insultes, doit 
avoir de justes bornes -, et que l'existence des états et Phon- 
neur national exigent que ces limites ne soient pas dépas¬ 
sées. Maintenant, de que) droit une autre puissance eu¬ 
ropéenne pourrait-elle blâmer et encore moins supposer 
au séjour temporaire d’un corps de troupes anglaises en 
Portugal, dont k but avoué sérail: d’y main tenir la paix ? 
De plus, il est évident qu'une telle assistance \ étant sti¬ 
pulée par des traités antérieurs, ne doit pas (d’après les 
principes du droit des nations) placer l’Angleterre en état 
d'hostilité avec les ennemis du Portugal, quand bien 
même ses troupes seraient forcées de concourir â la dé¬ 
fense (le ce royaume. L'histoire moderne de l’Europe of¬ 
fre plus d’une preuve de cette assertion et plus particu¬ 
lièrement dans ce qui est relatif aux états composant pri¬ 
mitivement t'empire germanique, qui étaient considérés 
comme en état de paix ks uns avec les autres, quoiqu’ils 
fussent obligés de fournir leur contingent pour l’armée 
de l’empire* 

» Il y a des preuves sans nombre de l’animosité du 
gouver nement espagnol contre celui de Portugal, et des 
actes hostiles commis par les autorités espagnoles, soit 
d’elies-mêmes, soit avec la sanction de leur gouverne¬ 
ment. 

» Le soussigné se bornera à récapituler les faits sui* 
vans . 

« 1 a * La cour d’Espagne refuse encore de reconnaître 
explicitement S. M. le roi de Portugal bom me successeur 
de son auguste père, S. À. TV* l'Infante Doua fsabetla 
Maria comme régente du royaume. 

» 2°* Les réfugiés et déserteurs portugais ont été fort 
bien reçus en Espagne * où on leur a permis de rester en 
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corps, de conserver leurs armes, et de prêter publiquement 
un serment de fidélité à uu autre prince; et enfin on a 
souffert qu’ils rentrassent en Portugal, en armes; 

» 3", Aucune des promesses par lesquelles le cabinet 
de Madrid s est engage à redresser les torts susdits n’a été 
remplie. 

» ¥. Le gouvernement et les autres autorités de la 
ville d’Àyamonte ont entretenu une correspondance offi¬ 
cielle avec les révoltés portugais des Algarves. 

* 5°. Bes soldats espagnols sont entrés sur les territoi¬ 
res portugais et y ont commis des actes d’agression, et 
entre autres il faut compter des actes de spoliation exer¬ 
cés envers des sujets anglais* 

w 6°, Des coups de feu de la rive espagnole du Min ho , 
qui partage les deux pays, ont été dirigés contre des 
navires qui naviguaient paisible meme nt sur cette ri¬ 
vière, 

** Tous ces faits sont prouvés par des documens authen¬ 
tiques , qui ont été communiqués à F ambassadeur de 
S, M. B. a Lisbonne , et le soussigné se borne a joindre 
la présente note des extraits de deux dépêches qu’il a re¬ 
çues de S. Exe- le ministre des affaires étrangères de S. 
M* T. F, qui donnent en peu de mots l’idée de Fê¬ 
tât de nos relations avec l'Espagne. 

» Telles sont les provocations que le Portugal a éprou¬ 
vées de la part du gouvernement espagnol, et quels re¬ 
proches ce gouvernement pourrait-il, de son côté, adres¬ 
ser h la nation portugaise ? 

w Est-ce qu'on lui fera un reproche d’avoir reconnu pom 1 
son souverain légitime, d’après les désirs de toute FEu- 
rope, le lils aîné du leu roi ? Est-ce qu’on lui fera un repro¬ 
che d'avoir reçu avec reconnaissance la charte accordée li¬ 
brement par ce souverain , et qui ne fait que rétablir les 
anciens droits et privilèges de la nation P 

” Est-ce qu’on lui reprochera d’avoir essayé de réfor- 
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mer sou administration intérieure, d’avoir observe avec 
une Donne foi scrupuleuse tout ce qu’on doit au gouver¬ 
nement d’uu état voisin, et de n avoir pas employé con¬ 
tre lui les armes qu’il emploie lui-même contre les autres ? 

« Los faits parlent ici assez haut ; toute V Europe ne 
manquera pas d’en reconnaître la vérité , et le gouverne- 
ment britannique doit à la bonne foi des traités,' a l’amour 
de lapais, à son propre honneur, et à l’intérêt que le 
sort du Portugal ne peut manquer d’exciter en Angleterre* 
de prendre des mesures promptes et décisives pour éloi- 
gner de son allié tout danger d'attaque étrangère, et 
pour terminer un état de choses qui doit conduire néces¬ 
sairement à une crise violente„ si Ton n’y intervient pas à 
temps. 

w Le soussigné ajoutera quelques observations par rap¬ 
port au principe de non-intervention dans les affaires in¬ 
térieures des autres états adopté par l’Angleterre. 

» Ce principe , dans le cas où il serait observé littéra¬ 
lement , et dans le cas ou la guerre avec l’Espagne ne se¬ 
rait censée existante que quand l’armée espagnole aurait 
envahi le territoire portugais, indiquerait aux ennemis 
du Portugal un moyen facile d’exécuter leurs projets, 
putsqu’alors ils pourraient exciter impunément lus soldats 
portugais à déserter, les réunir en corps sur les frontiè¬ 
res, et commettre enfin toutes sortes d’hostilités, pourvu 
que ces hostilités ne fussent pas avouées, et le Portu¬ 
gal serait ainsi placé entre un ennemi auquel il serait per¬ 
mis d’avoir recours aux moyens les plus perfides pour 
lui faire tort, et un allié à qui il serait détendu de lui 
prêter des secours. 

>* D’ailleurs, ou ne peut admettre que dans cette cir¬ 
constance t) existe en Portugal une véritable division 
dans les intérêts et les opinions. 

« La nation portugaise, représentée par les deux cham¬ 
bres , dans lesquelles sont réunis le clergé et la noblesse, 
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agit d'accord avec le souverain, et poursuit avec mode' 
ration la voie tracée par la volonté spontanée du roi, 
i» Les partis qui agitent ee pays , conduits par des hom¬ 
mes qu'on peut regarder connue déshonorant leur pays, 
ont osé proclamer roi un jeune prince qui f étant légiti¬ 
mement appelé à partager un jour le trône, a donné, en 
attendant, par des sennens et d’autres actes solennels . 
des garanties satisfaisantes de sa üdélité et de son dévoue¬ 
ment aux autres ordres de son auguste frère, et dément 
ainsi l'usage qu’on a fait de sou nom. Cependant quelle 
que soit i opinion ou les désirs manifestés par la majorité 
de la nation portugaise, il u*est pas impossible que les 
étrangers en employant des moyens de séduction et 
d’intrigue, ne pussent réussir à soulever farinée, et a 
produire une révolution totale dans le Portugal» 

n Le soussigné termine cette note comme il la commen¬ 
cée , en réclamant au nom de S» A. IL lin fan te régente 
l’appui et les secours de S, M. II. » en cou foi-mité avec 
les traités actuels. 

» Il saisit cette occasion pour répétera S. Exe. M. Can- 
ning les assurances de sa haute considération* 

» Signé t le marquis de Pvümeu.a. 

* Londres» 4 décembre. > 
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1827 . 

PREMIER 

MANIFESTE DE LA PORTE-OTTOMANE. 


La pièce quon va lire a été remise tes 9 et 10 juin 1827, 
par le Rcis Effendi, ain drogmaos des légations Fran¬ 
çaise. Russe, Anglaise, Autrichienne et Prussienne, à 
Constantinople, On peut la regarder comme te commen¬ 
taire de fout ce que ? Observateur autrichien * rédigé par 
le secrétaire particulier du prince de Metternieh . ût cesse 
d ' imprimer, depuis si* ans , contre la Grèce, il n’y au¬ 
rait donc pas lieu de s’étonner qtdeïle eût été, ou envoyée 
toute faite , de Vienne à Constantinople, ou rédigée 
dans cette dernière ville par !‘in ter nonce autrichien, 
Eiîe inspira la plus vive indignation à Génning, lors¬ 
qu'elle lut transmise k ce ministre ; et nous pensons tpie 
M, de Mettcruich en sait quelque chose, Pcrsonne, après 
avoir lu ce document 7 ne s’étonnera plus que l’Autriche 
n’ait pas accédé a l’acte d’intervention* En se rappelant 
que c’est les 9 et lü juin qu'il a été remis au* ambassa¬ 
deurs ^ qu’il a fallu 15 jours au m oingav an t qu'il fût par¬ 
venu à Londres, et que 15 autres jours ont été néces¬ 
saires pour que les deux ambassadeurs de France et de 
Russie se soient entendus entre eu* et avec lord Dudley 
and VVard , secrétaire d’état des a liai res étrangères de la 
Grande - Bretagne > on verra que Canniug n’avait pas 
perdu un moment pour répondre, pat It traité 
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du 6 juillet j. h ce manifeste t qu’il n’a jamais con¬ 
sidéré autrement que comme L'œuvre immédiate de 
M. de Mettermçh. Une phrase de cet étrange docu¬ 
ment, passablement insultante pour les trois puissan 
ces alliées, parmi beaucoup d’autres qui ne le sont guère 
moins et qui, par malheur, portent sur des faits trop 
fondés 1 , dénote surtout son origine : en parlant de 
F intervention de ces puissances, le rédacteur , turc ou 
autrichien comme on voudra T s’exprime en ces ter¬ 
mes : «Tous les efforts de la sublime Porte iront qu’un 
but, c’est le rétablissement de la tranquillité générale * 
taudis que l'intervention étrangère ne peut tendre qu'à 
prolonger la rébellion, n Qu'aurait dit de mieux le prince 
de Metternicb et son digne allié le duc de Wellington, 
qui, premier ministre d’Angleterre , déplore en termes 
si amers la sinistre victoire remportée h Navarin par 
l'escadre britannique , réunie a celles de France et de 
Russie 1 OCanning , n’as-tu pas frémi d’indignation dam 
ta tombe, en entendant les regrets sacrilèges de ton im¬ 
placable ennemi ? Est-ce donc ainsi que tu parlais des 
triomphes de ta patrie ? Mais qu est un marin tel que 
Codrington, Felève, Famietie digne successeur de Nelson, 
aux yeux de l’heureux vainqueur de Waterloo! ...... 

1 Ceci s’applique aux dédaratious faites par les puissances 
réunies au émigrés de Vérone qui s ouvrit le 20 octobre 1^22- 
En détestant le principe d'apres lequel la Porte se croit autorisée 
a l'extermination des Grecs insurgés contre elle, nous ne pou* 
vous nous dispenser de reconnaître que F inconséquence » la 
contradiction et la mauvaise toi ne sont pas de sou cdté, car 
elle a toujours agi selon les principes posés par elle* et ap¬ 
prouvés alors 1 par les puissances alliées. An reste , ce reproché 
ne peut nullement atteindre Ganuing , qui, entré au ministère 
seulement depuis un mois, lorsque le congrès commença, ne 
pouvait s'écarter brusquement de la politique de son prédé¬ 
cesseur, sans s'exposer h rompre Fétat de paix qu’il était alors si 
nécessaire à F Angleterre de maintenir. 
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t* Pour tout homme doué d'intelligence et de péné¬ 
tration , il est évident que» conformément aux décrets de 
la divine Providence, l'état florissant île ce monde esi du 
à Ja réunion des hommes en société ; que, par rapport 
à la diversité de leurs mœurs et de leurs caractères , cette 
réunion ne pouvait avoir lieu que par l assujétissemeut 
des différentes nations ; que la sagesse du Tout* Puissant, 
en divisant T univers en différentes contrées , a assigné à 
chacune un souverain, entre les mains duquel sont pla¬ 
cées les rênes de V autorité absolue soi’ les nations sou¬ 
mises à son empire , et que c est de cette &age manière 
que le Créateur a établi et réglé Tordre de 1-univers. 

» Si, d’un côté , la stabilité et la durée d T un tel état 
de choses dépendent principalement des monarques et 
souverains, qui doivent s'abstenir de toute espece d'inter¬ 
vention dans les affaires 'particulières et intérieures les 
uns des autres , d # un autre côté, il n est pas moins évi¬ 
dent que le but essentiel des trailés entre les empires est 
d'empêcher la violation d’un système admirable , et d'é¬ 
tablir ainsi Ja sécurité des peuples et des royaumes. Dr 
cette manière, chaque puissance indépendante T outre 
les obligations que lui imposent ses traités et relations 
étrangères, possède encore des institutions et des rela¬ 
tions qui uintéressent qu'elle seule et son état intérieur, 
et sont le résultat de sa législation et de la forme de son 
gouvernement. ïl n'appartient donc qu'à elle seule de 
juger ce qui lui est utile , et df3 s’en occuper exclusive¬ 
ment ; de plus, il est de notoriété publique que toutes 
les affaires de la sublime Porte ottomane ont pour base 
sa législation sacrée , et que tous ses règlement * natio¬ 
naux et politiques, s'enchaînent étraitement avec les pré¬ 
ceptes de sa religion. 

ü Or, les Grecs, qui fout partie des nations qui habitent 
les contrées conquises depuis des siècles par les armes 
ottomanes , et qui , de génération en génération , ont été 
TOME IL ^3 
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sujets tributaires de la sublime Porte , ont toujours joui 
d’une tranquillité et iPuu repos parfaits sous Pégide de 
notre législation , comme les autres nations qui sent 
restées fidèles depuis l'origine de l'islamisme. Il est no¬ 
toire que les Grecs ont été traités comme des musulmans, 
à tous égards et dans tout ce qui a rapport a leurs pro¬ 
priétés , h leur sécurité personnelle et à la défense de 
leur honneur j qu'ils ont été , surtout sous le glorieux 
règn c d u so u ve ra ï n act u el, c h a rgés de bien lai ts q u i s u r - 
passent de beaucoup ceux dont jouissaient leurs ancêtres ; 
mais c'est précisément ce grand degré de faveur, cette 
tranquillité, ce bonheur, portés au plus haut point, qui 
ont été la cause de la révolte excitée par des hommes 
mal intentionnés, incapables d'apprécier le prix de ces 
marques de bienveillance. Cédant aux illusions d'une 
imaginât ion échauffée , ils ont osé lever l'étendard de 
la révolte, non-seulement contre leur bienfaiteur et sou¬ 
verain légitime , mais aussi contre tout le peuple musul¬ 
man , en commettant les excès les plus horribles t en 
sacrifiant à. leur vengeance des femmes sa ns défense, des 
en fans innoceus t ûwc une atrocité sans exemple. 

î* Gomme chaque puissante a son code pénal particulier 
et ses ordonnances politiques, dont la teneur forme la 
base de sa souveraineté, ainsi la sublime Forte, dans 
* ont ce qui a rapport à l'exercice de sa souveraineté, 
s'appuie exclusivement sur sa législation sacrée, d'après 
laquelle les rebelles doivent être traités ; mais en infli¬ 
geant les ch&ttmens nécessaires à quelques-uns ; dans la 
seule intention de les corriger. la Forte iVa jamais refusé 
de pardonner à ceux qui implorent sa miséricorde, et de 
les remettre comme auparavant sous l'égide de sa pro¬ 
tection. De la même manière la sublime Porte , toujours 
déterminée à se conformer aux ordonnances de sa loi 
sacrée , malgré f attention qu'elle consacre à ses affaires 
intérieures, n a jamais négligé de cultiver des relations 
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de bonue intelligence avec les puissances amies. La su- 
idïmc Porte a toujours été disposée à csécutcr tout ce 
*jue les traités et les devoirs de I amitié prescrivent. EÜc 
fait les prières les plus sincères pour cette pais et cette 
tranquillité qui, avec l'aide du Tout-Puissant, seront 
rétablies delà meme manière que la sublime Porte a tou¬ 
jours étendu ses conquêtes, c'est-à-dirç en séparant ses 
sujets fidèles des réfractaires et des malveillant, et en 
terminant les troubles actuels avec ses seules ressources, 
sans faire naître des discussions avec les puissances qui sont 
ses amies , et sans donner lieu h aucune demande de leur 
part, 

11 Tous les efforts de la sublime Porte n’ont qu’un but, 
c’est le rétablissement de la tranquillité générale, tandis 
qui? l'intervention étrangère ne peut tendre quà pro¬ 
longer la rébellion. L’intention ferme et constante de la 
* ultime Porte de s’occuper de ses principaux intérêts, 
laquelle résulte de sa loi sacrée. mérite l'approbation -t 
le respect, tandis que toute intervention étrangère pour¬ 
rait encourir le blâme et 1 animadversion. Or , il est clair 
et .évident , qu’eu adhérant a ce principe, tout aurait 
pu être terminé depuis longtemps, sans les propositions 
mal fondées qui ont été «avancées par la conformité de 
religion sur l’iullueucc funeste que cet état de choses a 
peut-être exercée dans toute l'Europe, et îe mal auquel Je 
commerce maritime peut avoir été exposé. En même temps 
les espérances des méronte ns ont été constamment encou¬ 
ragées par une conduite inconvenante, et en leur donnant 
des secours de toute espèce , ce qu’on aurait toujours 
dû réprouver , cou formé ment à la loi des nations. ITail- 
leurs , ij faut observer que les relations et les traités qui 
subsistent entre la sublime Porte et les puissances amies, 
ont été conclus avec 1rs monarques cl ministres de ces 
puissances seulement , et considérant l'obligation de 
chaque puissance indépendante de gouverner ses sujets 
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elle-même , la sublime Porte n’a pas manqué d’adresser 
des plaintes à quelques cours amies sur les secours don nés 
au* insurgés. La seule réponse faite à ces représentations 
a été de donner te nom de liberté à des machinations 
tendantes à renverser les lois et les traités , et d inter¬ 
préter une conduite contraire au* engagemens existants 
par ^expression de neutralité alléguant l'insuffisance des 
moyens pour arrêter les peuples. 

» En mettant de côté l’absence de sécurité réciproque 
qui doit, en définitive, résulter d'un pareil étal de choses 
pour les sujets des puissances respectives , la sublime 
Porte ne peut laisser passer sous silence des transactions 
de cette nature En conséquence, la sublime Porte na 
jamais omis de répondre aux différentes prétentions 
avancées, en faisant un appel à la justice et a l’équité 
des puissances qui sont ses amies; en réitérant ««plain¬ 
tes sur les secours donnés aux insurgés, et en faisant les 
réponses nécessaires dans le cours des communications 
avec ses amis; en définitive, une médiation a été pro¬ 
posée. Le fuit est cependant qu’une réponse restreinte à 
un seul objet ne peut être changée ni par le laps de temps 
ni par l’innovation des expressions. La réponse que ta 
sublime Porte a faite des le principe sera toujours la 
même, c'est-à-dire, celle qu’elle a réitérée en face du 
monde entier, et qui est , en définitive , son sentiment 
sur lu positloti des ttjf int'es. 

„ Ceux qui sont instruits des circonstances et des dé¬ 
tails des événemens, n’ignorent pas qu’au commencement 
de l’insurrection, quelques ministres des puissances 
amies, qui résidaient auprès de la sublime Porte, ont 
offert des secours efficaces pour punir les rebelles. Ce¬ 
pendant , comme cette offre se rattachait à une affaire 
qui était particulièrement du ressort de la sublime Porte 
et conformément à des considérations importantes, tant 
à l’égard du présent que de l'avenir, la Porte se content* 







J LSTIF1C ATI VES. 


357 

*Ie répondre que , quoique une pareille offre eut pour 
but de donner des secours au gouverne me ut ottoman , 
Ü ne permettrait janiais une intervention étrangère. Bien 
plus, lorsque T ambassadeur d’une puissance amie , à bé- 
poque de son voyage au congrès de Vérone, entra en 
explication, dans des conférences avec îe ministre otto- 
mari, sur la.médiation proposée, la sublime Porte décla¬ 
ra, de la manière la moins équivoque, qu une telle pro¬ 
position tie pouvait être écoutée, réitérant, toutes les fois 
que cette affaire revenait sur le tapis, Rassurance que 
des considérations politiques, * nationales et religieuses, 
rendaient ce refus indispensable* 

„ En cédant à ce raisonne mtr ut * et eu admettant plus 
dune Ibis que le droit était du côté de la Porte, l'ambas¬ 
sadeur ci-dessus mentionné, à son retour de Vérone à 
Constantinople , déclara de nouveau clairement et offi- 
ciellement, dans plusieurs conférences, par ordre de sa 
cour et au nom des autres puissances, qu’pu reconnaissait 
que la question des Grecs appartenait aux aihures inté¬ 
rieures de la sublime Porte ; que, comme telle, elle devait 
être résolue exclusivement par la Porte elle - même j 
qu’aucune autre puissance ne devait intervenir par la 
suites et quest jamais aucune d’elles intervenait, toutes 
les autres agiraient conformément aux principes de la loi 
des nations* 

î* Les agens d'une grande puissance qui a récemment 
consolidé scs relations d'amitié et de bonne intelligence 
avec la sublime Porte* déclarèrent aussi officiellement 
et explicitement, dans leurs conférences avec les agens 
ottomans, qu'il n'y avait pas d'intervention à ce sujet. 
Cette déclaration ayant servi de base au résultat de ses 
conférences, il ne peut plus maintenant être question de 
cette affaire, que la sublime Porte a le droit de regarder 
comme complètement et radicale meut terminée. Cepen¬ 
dant la sublime Porte se croit encore autorisée à ajouter 
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ici les observations suivantes à l'appui des assertions 
précédentes, 

» Les me si res que la sublime Porte a prises dès le 
principej et qu'elle prend encore contre les insurgés 
grecs, ne doivent pas faire regarder cette guerre comme 
une guerre de religion. Ces mesures ne s'étendent pas a 
toute la nation en général, car elles ont pour but unique 
de réprimai la révolte , et de punir ceux des su jets de b 
sublime Porte qui, agissant comme de véritables chefs 
de brigands, ont commis clés atrocités aussi sérieuses que 
répréhensibles, La sublime Porte n'a jamais refusé de 
pardonner à ceux qui se sont soumis $ les portes de la 
clémence et de la miséricorde ont toujours été ouvertes, 
La sublime Porte Ta prouvé par les faits, et le prouve 
encore eu accordant protection à ceux qui rentrent dans 
le devoir. 

* Il faut chercher dans les différentes propositions 
faites à 1 a Porte la cause réelle de b continuation de 
cette révolte. La sublime Porte a aussi éprouvé seule 
tout le mal résultant de cette guerre; car il est notoire 
que la navigation européenne n'a jamais été interrompue 
par cet état de choses, qui, loin d'être préjudiciable 
aux marchands européens , leur a procuré des avantages 
considérables, 

» De plus, tes troubles et la révolte n'existent que 
dans une seule contrée de fempire ottoman, et parmi 
les partisans de la malveillant:* ; car, grâces ii Dieu, les 
autres provinces de ce vaste empire n’ont nullement 
souffert, et jouissent; ainsi que les habitans, du plus 
profond repos. Aussi u’est-il pas aisé de comprendre 
comment ces troubles peuvent se communiquer smx au¬ 
tres contrées ; mais , en le supposant, comme chaque 
puissance est souveraine ch et elle, elle doit connaître 
ceux de scs sujets, sur son propre territoire. qui mani¬ 
festent des dispositions séditieuses; elle doit bs punir 
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d?àpr<è$ ses propres lots et conformément aux devoirs 
iultérens à sa propre souveraineté. IL doit être superflu 
d'ajouter que la sublime Porte «'interviendra jamais 
dans de pareilles transactions. 

u Considérant les points ci-dessus avancés T sous les 
rapports de justice et d'équité , chacun doit être con¬ 
vaincu que ces affaires ne présentent plus aucun molli 
de discussion. Cependant, quoiqu'il fut convenable tjue 
toute intervention ultérieure cessât, en dernier résultat, 
il a été fait une offre de médiation. 

il Or, dans le langage poli tique, cette expression veut 
dire que s'il s'élève des différents oti des hostilités entre 
deux puissances indépendantes, une réconciliation peut 
être effectuée par l'intervention d'une troisième puis¬ 
sance amie, 1! en est de meme des armistices et des 
traités de paix , qui ne peuvent être conclus qu’entre des 
puissances reconnues î mais la sublime Porte étant oc¬ 
cupée à punir sur sou propre territoire et conformément 
à sa loi sacréeceux de ces sujets turbulent qui se sont 
révoltés , comment cette affaire peut-elle devenir l'objet 
d'une intervention? Le gouvernement ottoman ne doit-il 
pas attribuer à ceux qui font de telles propositions, des 
vues tendantes à donner de l'importance à une troupe 
de brigands ? On parle d'im gouvernement grec qui doit 
être reconnu si la sublime Porte ne consent pas à 
quelque arrangement, et ou a même proposé de con¬ 
clure un traité avec les rebelles, la sublime Porte ua- 
t-elle pas lieu d’être frappée d'étonnement en entendant 
tenir un pareil langage par des puissances? Car 1 his¬ 
toire n'offre pas d'exemple d’une conduite aussi opposée 
à tons égards, aux principes et aux devoirs des gou 
ver uemons* 

ï> En conséquence t la sublime Porte ne peut jamais 
écouter de pareilles propositions, propositions quelle 
n’écoutera ni ne comprendra, tant que la contrée ha- 
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bitée par les Grecs fera partie des états ottomans, et 
qu'ils seront sujets tributaires de la Porte, qui ne renon ¬ 
cera jamais à ses droits. Si ? avec l'aide du Tout-Puissant, 
la sublime Porte reprend possession entière de cette 
contrée, elle agira alors , tant pour le présent que pour 
Tavenir, conformément aux règlement que prescrit sa 
sainte loi à l'égard de ses sujets. 

« En conséquence, la sublime Porte trouvant qu'à 
régard de cette affaire il Un est impossible de rien enten¬ 
dre que les préceptes de sa religion et le code de sa lé¬ 
gislation , elle se croit justifiée à déclarer que , par des 
considérations religieuses, politiques, administratives et 
nationales, elle ne peut donner le plus léger appui aux 
propositions qui ont été rédigées, et finalement pré¬ 
sentées. Toujours disposée à remplir les devoirs que lui 
imposent les traités conclus avec les puissances amies, 
qui rendent maintenant cette réponse catégorique ne¬ 
cessaire ; la sublime Porte déclare, par la présente, et 
pour la derniere fois t que tout ce qui a été rapporté 
ci-dessus s'accorde parfa item eut avec les intentions sou¬ 
veraines de sa Hautesse, de ses ministres et de tout le 
peuple musulman. 

» Dans fespérance que cet exposé fidèle suffira pour 
convaincre ses anus équitables de Injustice de sa cause, la 
sublime Porte saisit cette occasion de réitérer f assu¬ 
rance de sa haute considération. 

* Paix et santé à celui qui suit le sentier de l'équité. * 
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1827 . 

La note suivante, extraite du journal anglais le Times t 
du 15 février 1828, et qui cité les passages les plus im¬ 
portant de la lettre écrite par Canning au duc de Wel¬ 
lington ? deux jours après que ce dernier eut déclaré dam 
la Chambre des pairs (2 mai) « c|u^il ne se croyait nul¬ 
lement propre à être premier ministre j » cette note, disons- 
nous, n'ayant été insérée ni dans les journaux français 
ni dans les journaux allemands, ni, à plus forte raison, 
dans ceux du Midi de FEurope, et notant, par consé¬ 
quent , connue en France que d'un très petit nombre de 
personnes, nous avons cru devoir la joindre aux pièces 
justificatives. On y verra que les opinions de Canning sur 
les conditions du gouvernement constitutionnel étaient 
conformes en tout point à celles que nous avons expri¬ 
mées nous-mêmes dans cet ouvrage, et l'on jugera ainsi 
quel immense pas rétrograde a fait l'Angleterre dans les 
\oies de la liberté, par l'établissement de l'administration 
qui a succédé à celle de lord Goderich. Cette circonstance 
est surtout remarquable à l'instant où la France fait de 
rapides progrès dans son éducation constitutionnelle. 


« Nous publions aujourd'hui une opinion de M. Carn 
niug, à laquelle beaucoup de personnes attacheront sans 
doute le plus grand prix, parce qu'elle se rapporte essen¬ 
tiellement à l'établissement du ministère Wellington, 
quels que soient les rapports et les modifications d’apres 
lesquels on envisage ce ministère. C'est un extrait de la 
lettre écrite au duc de Wellington par M. Canning, au 
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sujet du discours prononcé par le due à la Chambre des 
pairs, dans la séance du 2 mai 1827 (à la suite des in¬ 
trigues auxquelles il avait pris une pari si active pour 
empêcher M. Canniog d'être élevé au premier ministère ). 
La lettre de M. Canning est du 5 mai. 

» Le peuple anglais verra que ce grand homme d'état 
considérait Rentière incapacité du due de Wellington à 
remplir le poste du premier ministre, non pas comme 
reposant snr des circonstances particulières, ou pouvant 
être écartée, modifiée ou atténuée par des conditions ou 
des p réca u tï on s ■ q uel cû n q u e s, ma i s 1 j i e 11 com m e a bso lue, 
inhérente et immuable dans la personne de sa gr'dce* La 
parenthèse du troisième paragraphe dé restrait qu’on va 
lire contient la quintessence de l'irrésistible objection 
que voici î h Votre caractère, comme premier ministre, 
né vous aurait jamais, dans le fait, été votre influence 
sur l'année. *» M. Cannïng ajoute ensuite : « Une telle 
concentration d'influence donnerait, selon mot, un pou 
vbii* trop Ifraéd à un sujet quel qu'il fût, et qui serait 
incompatible avec l'observation d'une constitution libre- » 
Plus bas Üânning dit : « Au reste, rien ne pourrait ja¬ 
mais me décider à servir sous une telle forme de gou¬ 
vernement. » Si donc M, C aucun g n'eût pas voulu servir 
sous un semblable gouvernement, quelques peines qu'on 
eût pu se donner pour Oter au dut son influence sur 
C armée, combien moins notre pkys doit-il l'endurer, 
quand les peines qu'on a prises tendent au but tout-a 
Fait opposé, d'étendre et de perpétuer cette désastreuse 
influence? 

i> Ces dernières paroles de M. Canniug sont dignes, 
non-seulement du souvenir de son pays, mais de sa pro¬ 
fonde reconnaissance* et peuvent, aujourd'hui même> 
donner une utile leçon à celui qui les a si évidemment 
méprisées. \ uici l'extrait de cette lettre. 

* Aucune autre partie dm discours de votre grâce lia 
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un droit plus spécial à une observation de ma part. Votre 
grâce déclaré solennellement qu'il ne faut, en aucun 
cas, songer à la mettre à la tête du gouvernement, J ai 
lu avec le plus sincère plaisir élite opinion de votre grâce ; 
îa réunion de tous les pouvoirs de l’état„ tant civils que 
militaires, dans les mêmes mains (car votre grâce, 
comme premier ministre, ne pouvait point perdre en 
ré alité son î n fl u enee sur l'a rmé e ) aurait e,p r t ai ne ment. 
dans ma manière de voir, placé un sujet quelconque, 
quels que fussent son nom , son rang et ses services* dans 
une situation trop haute et incompatible, à tous égards, 
avec 1rs principes et 1 observation d*unc constitution 
libre. An reste* rien n'aurait pu me décider à servir sous 
une telle forme de gouvernement, et je me réjouis d'ap¬ 
prendre que lopinion de votre grâce a toujours été con¬ 
traire à un pareil arrangement, * 
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1828. 

SECOND 

MANIFESTE UE LA PORTE OTTOMANE . 1 


(12 janvier. ) 


* Pouii peu qu’on ait Æinteliigewe, on sait que si 
tous les musulmans haïssent naturellement les infhlclts, 
bs infidèles de leur côté sont les ennemis des musul¬ 
mans ; que la Russie surtout porte une haine particu- 

1 L'authenticité de ce manifeste avait d'abord été contestée à 
Paris et surtout à Londres, où il a perlé l'alarme dans la Cité; 
mais ces bruits avaient été répandus dans des intérêts de bourse 
qu i!est fort aisé de comprendre. On a dît ensuite, afin deiph 
quer les démarches subséquentes par lesquelles ces de tût cabinets 
S^efiorçaient de conjurer la guerre imminente qui menace 1 Eu¬ 
rope , et rendre ces démarches moins humiliantes ( qu'on nous 
pardonne ce terme auquel nous ne trouvons pas d équivalent 
pour rendre notre pensée) pour l'honneur des deux nations, 
que ïe manifeste n'avait eu , dans le principe , d'autre objet que 
tle faire connaître au* ageus du gouvernement ottoman les vé¬ 
ritables seuthtiens de la Porte, l'ensemble de sou sÿsleme poli¬ 
tique , et les motifs qui avaient dirigé toute sa conduite pendant 
les longues négociations ouvertes entre elle et les puissances 
chrétiennes- Reste à savoir, en ce cas, comment ce manifeste 
a acquis une publicité telle qu'il circule maintenant dans toute 
l'Europe. Nous concevons, nous approuvons même jusqu a un 
certain pûiut les considérations prises dans la protection dut 
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culièrc à l'islamisme, et qu'elle est la principale ennemie 
de la sublime Porte, 

» Depuis cinquante à soixante ans , jalouse cîe mettre a 
exécution ses coupables projets contre la nation musul¬ 
mane et l'Empire ottoman , die a toujours profité du 
moindre prétexte pour déclarer la guerre. Les désordres 
commis par les janissaires, qui grâce à Dieu sont anéan¬ 
tis , favorisaient ses progrès. Elle a peu à peu envahi nos 
provinces ; son arrogance et ses prétentions nont fait 
qu'augmenter, et elle a cru trouver un moyen facile 
d'exécuter son ancien plan contre la sublime Porte ; en 
soulevant les Grecs ses co-rèligionnaires. Ceux-ci. réunis 
au nom de la religion, se révoltèrent simultanément; 
ils firent aux musulmans tout le mal possible ; et, de 
concert avec les Russes, qui, de leur côté, attaquèrent 
l’Empire ottoman, ils conspirèrent l 1 extermination de 
tous les fidèles et la ruine de lu sublime Porte ( dont 
Dieu nous préserve 

iiu commerce, a tnt nombreux étnblisscmens chrétiens formés 
dans les Échelles, et à la sûreté des personnes qui déterminent 
tes mesures des cabinets alliés; mais il résulte bien évidemment 
de l'état actuel des affaires d’G rient, que fan a fait trop ou trop 
peu, et, dans les deux cas, le grand but du traité du 6 juif 
tet 1827 ne sera pas atteint* On ne pouvait pas attendre nu au¬ 
tre résultat de la nouvelle composition du ministère britanni¬ 
que; quoi qu'il en soit, èe second manifeste de la Porte ottomane 
est, par la franchise de sa perfidie et la gravité de ses couse 
q tiennes probables , le document le plus important peut-être qui 
soit jamais sorti des archives de la diplomatie orientale. Bien 
qu’il soit postérieur de six mois à la mort de Cauning, nous avons 
jugé indbpensable de le rapporter ici comme se rattachant d'une 
manière particulière nu traité du G juillet et â la glorieuse bataille 
de Navarin, première conséquence de ce traité* Au reste, ne crai¬ 
gnons pas de le dire ; si la forte s est affermie de plus en plus 
dans sa funeste résolution de né point accorder l'émancipation 
de la Grèce ; si elle soulève en ce moment toutes les résistances 
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h Grâce à Fassïstfuiee divine .et à ln protection de notre 
saint prophète, ec perfide complot foi découvert peu 
de temps avant d'être mis m exécution ; les mesures 
prises dans la capitale , sans perte de temps, arrêtèrent, 
dès le principe, les coupables projets dont Taccompl s- 
setnent avait para si facile ; l’épée fit justice efu : bon 
nombre des rebelles de Morse « de Négrepont, d’Àcar- 
naniéi de Missoloughî, d’Athènes et d’antres parties du 
continent, Les rebelles de 1$ Morée et des des foyer 
osèrent , dès le commencement des troubles f combattre 
les musulmans j ils en tuèrent une quantité j ils rédui¬ 
sirent en esclavage les femmes et les enfans ; et sous le 
nom de gouvernement fie la Grèce, ils se portèrent à 
des excès inouïs 

» Depuis plusieurs années, des années considérables de 
terre et de mer ont été envoyées contre eux ; mais nos 

dans ses empires d'Europe et d'Asie : si une guerre, dont les 
conséquences sont impossibles a prévoir, menace l'Europe d'une 
conflagration générale ; c’est à l'absurde autant qu'abominable 
politique suivie depuis les six dernières années par trois 
grands cabinets du continent, dnnt le plus criminel est celui 
d'Autriche; c'est aux barbares conseils donnés au divan contre 
des chrétiens 7 par tes envoyés chrétiens des cabinets chrétiens des 
rois chrétiens : c’est à l’atroce abus de ('impraticable théprie de la 
légitimité dont la politique ou ta foice peuvent, a tout instant, 
rendre L'application impossible, qu'il faut attribuer |e long ave 
nir de calamités qui peut s ouvrir devant nous. C’est enfin sur 
les tètes déjà chargées d’une effroyable responsabilité des Met- 
ternieli, des Yillèîe cl de celui des ministres britanniques qui a 
exprimé l'intention de modifier le traité du lî juillet, que doit 
retomber tout le sang qui sera versé encore. 

En dernier résultat, il ne manquait au document que nous 
rapportons ici qu'une dernière preuve d'authenticité* et il a reyu 
cette preuve de la déclaration faite par t'Ofyapvatenr nuiqçkjttti 
de M. de Mcttcrnich, * que cette pièce u n aisaluntvnt rien de di¬ 
plomatique. 
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troupes de terre , découragées par le manqué de paye T 
ue montrèrent pas L’ardeur nécessaire : notice flotte éga¬ 
lement no put réussir, à cause de l'ancienne désorgani¬ 
sation de J arsenal* L affaire traînant ainsi en longueur , 
d'autres Européens que les Russes, animés par [ ambi¬ 
tion v fournirent secrètement toutes sortes de secours 
aux rebelles, soit par promesses, soit de fait, et de¬ 
vinrent la cause particulière de la prolongation des trou¬ 
bles* Eu lin, entraînées par les ruses et les Insinuations 
de la ïlussic , l'Angleterre et la France s’unirent à elle, 
et, sons prétexte que leur commerce souffrait de la lon¬ 
gue durée dos troubles, elles firent entièrement renoncer 
les Grecs à leurs devoirs de rayas par toutes sortes d'ar¬ 
tifices* 

« 11 fut, à différentes époques, proposé à la sublime 
Porte de ne plus se mêler des affaires des Grecs, en leur 
donnant une forme de gouvernement indépendant ; de 
fes séparer totalement des musulmans \ d établir cheï 
eux un chef connue en Valacliîe et en Moldavie, et de 
leijr accorder leur liberté moyennant un tribut annuel. 
Telles furent k peu près les vaines propositions qu'on 
lui fit* Comme il est évident que cette prétention de 
Ube.rtiî. ne tendait à rien moins ( le ciel nous en pré¬ 
serve) qffa Ifaire tomber entre les mains des infidèles 
tous les pays d J Europe et d'Asie où les Grecs se trouvent 
mêlés avec les musulmans; à mettre insensiblement les 
rayas à la place des ottomans et les ottomans à la place 
des rayas; à convertir peut-être nos mosquées en égli¬ 
ses, et à y faire résonner la cloche - en un mot, à anéantir 
facilement et promptement l'islamisme; ni la raison , ni 
la loi, ni la politique , ni la religion ne permirent d'ac¬ 
cepter de semblables propositions* La sublime Porte 
donna maintes fois, soit par écrit, soit de vive voix, les 
réponses nécessaires avec toutes les formes officielles, 
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et suivant la teneur des traites. Quoique le but des 
Francs ait été pressenti dés le principe , et que tout an ¬ 
nonçât qu'en définitive le sabre seul devait'répondre a 
leurs propositions 'néanmoins 7 pour ne pas troubler le 
repos des musulmans, et et un autre coté pour gagner 
le temps nécessaire aitæ préparatifs de guerre , la su¬ 
blime Porte s’efforça de temporiser , autant que pos¬ 
sible r avec des réponses satisfaisantes et des confé¬ 
rences o fficielles au sujet du déshonneur et du préjudice 
que les propositions des trois puissances causeraient 
à Vempire et à la nation. 

* C’est ici le cas dobset ver que , quoique les demandes 
faites par les Eusses à Àckennan . an sujet des indem¬ 
nités , et surtout à 1-égard des Servions , ne fussent au¬ 
cunement susceptibles d’être admises, néanmoins les 
circonstances étant pressantes, on y acquiesça bon gré 
malgré et par nécessité, afin de saisir Foecasion de con¬ 
clure un traité pour le salut de la nation mahometane. 
Jusqu’à présent, la plupart des articles avaient obtenu 
leur exécution ; on avait également entamé les confé¬ 
rences relatives aux indemnités et à la Servie, et quoi¬ 
que ces deux affaires aussi ne fussent pas de nature à 
être réglées de bonne grâce, elles furent cependant 
prises en considération comme des actes déKiolencc, 

» La Russie ne s’en tint pas encore là ; les ré¬ 
formes militaires adoptées par la sublime Porte lui 
portèrent ombrage ; elle sentit qu T un joui" cette rési¬ 
gnation pourrait faire retomber sur elle-même le mal 
qu’elle avait préparé à l'islamisme. Dès lors, elle réso¬ 
lut de ne plus laisser de relâche aux musulmans. La 
Russie, l'Angleterre et la France convinrent en truelles 
<1 établir forcément la liberté dont il a été question plus 
haut, 

» Depuis unau, ces trois puissanc es ont demandé si- 
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multanémen t la liberté grecque, par l'entremise de leurs 
ambassadeurs, officiellement et ouvertement, comme 
une concession toute simple* La sublime Porte n'a pu 
y souscrire, ni suivant la toi, ni suivant la raison, ni 
selon la politique , ni selon la religion* La nation mu¬ 
sulmane en a été indignée , et il est de toute impossi¬ 
bilité que jamais on y consente* Le gouvernement otto¬ 
man s'efforça de les faire renoncer à leurs prétentions 
par toutes sortes de réponses, mais son langage ne pro¬ 
duisit aucun effet* Fières de leur force, elles persistèrent 
opiniâtrement et rigoureusement à bure accepter leurs 
demandes, et finirent par envoyer des Hottes dans la 
Méditerranée* Elles empêchèrent on vertement les esca- 
dre*s ottomanes et égyptiennes, destinées à punir les re¬ 
belles, d'attaquer les îles. Ces deux escadres, étant entrées 
dans le port de Navarin , attendaient tranquillement les 
ordres de la sublime Porte , lorsque les flottes russe, 
a ng la ise e t fi ança ï s e entreren t i uop i né me n t comm e ami es 
dans le même port, commencèrent le feu toutes trois 
ensemble, et tout le monde sait la catastrophe qui eu 
est résultée pour fescadre impériale* 

» Les trois puissances ayant ainsi rompu ouvertement 
les traités et déclaré la guerre , la sublime Porte avait 
plein droit d user de représailles, et d’agir tout autre¬ 
ment, eu premier lieu, avec les ambassadeurs, et en¬ 
suite avec les nationaux et les bûtkoeiis qui se trou¬ 
vaient ici* Mais les ministres de ces trois cours ayant 
cherché h se justifier en déclarant que c étaient les com¬ 
mun dans de la flotte impériale qui avaient donné lieu 
au combat, la sublime: Porte , eu egard aux; circon* 
stances , garda le silence , et usa de politique par un 
dernier effort. En même temps , elle invita les trois 
ambassadeurs à se désister de l'affaire grecque. Sourds 
à ta voix de l'équité, ces infidèles ne cessèrent d'exiger 
que leur demande fût admise telle quelle, relativement 
tome n* 
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à la liberté grecque ; on petit même dire que leurs in ¬ 
stances devinrent encore plus pressantes. Enfin , les vues 
hostiles des Francs contre l'islamisme se virent à décou¬ 
vert. Neanmoins , dans le but de gagner du temps » 
au moins jusqu'à rété , on usa de tous les ménage- 
mens possibles dans les conférences et lés pourparlers 
qui eurent Heu il y a quelques semaines! Il fut notifié à 
diverses reprises aux ambassadeurs , que , des que les Grecs 
demanderaient leur pardon , leurs fautes seraient en¬ 
tièrement oubliées» que leurs biens, leurs personnes, 
leurs terres deviendraient libres ; quHls jodiraient de la 
plus parlai te sécurité et tranquillité ; qu'il leur serait 
fait grâce de la capitation et des autres tributs qu'ils 
doivent depuis l'insurrection î qu’il ne serait plus ques¬ 
tion dés autres impôts \ qu’en outre, pour le bon plaisir 
des trois puissances , ils seraient exempts du tribut pen¬ 
dant un an ; qu’en un mot , tous les privilèges que com¬ 
porte la qualité de rayas leur seraient accordés , mais 
que rien ne pourrait leur être concédé au-delà de cette 
limite. 

» Dans le coqrs des conférences, la sublime Porte pria 
instamment les ambassadeurs de transmettre à leurs cours 
ses déclarations amicales et ses explications sincères , avec 
promesse que l’armistice, par eux-mêmes demandé» se¬ 
rait observé jusqu’à la réception de la réponse. Cette in¬ 
vitation ne servit qu’à augmenter leur orgueil et leurs 
prétentions. Finale.* eut, ils déclarèrent qu'ils ne consen¬ 
tiraient à rien, tant qu'on vl accorder ait pas les privi¬ 
lèges dont il s’agissait» aux Grecs habitant l'antique 
Grèce, c’est-à-dire la Morée, TAttique et les Iles de l'Ar¬ 
chipel, et iis annoncèrent qu’ils partiraient tous trois 
ensemble. 

h Les affaires en sont venu es à ce point. Si maintenant, 
( Dieu nous en préserve), après avoir vu pareille conduite 
et une semblable condition , il nous fallait battre en re- 
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traite et céder à la demande en question 5 c^st-â-dire à 
-celle de fin dépendance des Grecs, bientôt la contagion 
gagnerait tous les Grecs établis dans la Romélie et TA na 
tolie , sans possibilité d'arrêter le mal; ils prétendraient 
tous a la meme indépendance, renonceraient à leurs de¬ 
voirs de rayas; et parvenant, dans l'espace cTuii ou deux 
ans, à triomplier de la généreuse nation musulmane , Us 
Uniraient un jour pour nous dicter tout-à-coup la loi, et 
{le ciel nous en préserve ) ü en résulterait évidemment 
la ruine de notre religion et de notre empire. Tandis 
que, grâce à Dieu , les nombreuses provinces d’Europe et 
d'Asie sont à elles seules remplies d’une immense popula¬ 
tion musulmane, le livre sacré et la loi nous permettent- 
ils de laisser, par crainte de la guerre, fouler aux pieds 
notre religion, de livrer nous-mêmes aux infidèles, de 
main en main, notre pays, nos femmes, nos enfans, 
nos biens et nos propriétés ? 

j> Quoique, dans le principe, le monde entier fût au 
pouvoir des infidèles, néanmoins, à l’apparition de la 
vraie religion, Dieu aidant les fidèles, les musulmans 
nos frères qui ont paru et disparu depuis le temps heu¬ 
reux de notre grand prophète jusqu’aujourd'hui, n’ont- 
jamaîs dans aucune guerre, par l'effet de leur sincère 
dévotion et de leur inébranlable courage , compté pour 
rien le nombre des infidèles. Maïs, unis de cœur pour la 
défense de la religion, combien de milliers cle fois n’ont 
ils pas passé au fil de l'épée des milliers d’infidèles ? Com¬ 
bien n'ont-iïs pas aussi conquis d’états et de provinces le 
sabre à la rnaïn? Toutes les fois que nous nous unirons 
comme eux, et que nous affronterons les combats pour 
la gloire de Dieu, le Try-Stant nous éclairera de ses 
inspirations, et notre saint législateur nous couvrira de 
son égide tutélaire, ses compagnons absens nous servi¬ 
ront de guides, et nul doute que, sous leurs auspices, 
nous ne rem poil ion s d’éclat an tes victoires. 

24 -’ 
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i> Si les trois puissances, en nous voyant décidés à re¬ 
jeter comme pour le passé leurs vaines demandes, admet¬ 
tent nos réponses et nos explications, et se désistent de 
l'affaire grecque , bien ; si au contraire elles persistaient 
à vouloir faire accepter de force leur demande, lors 
mcine que (suivant la tradition, tous les infidèles ne 
font qu!une nation ), elles se ligueraient toutes contre 
nous, nous nous recommanderions h Dieu , nous nous 
placerions sous la protection de notre saint prophète ; et 
unis pour la défense de la religion et de l'empire, tous 
les visirs, 1 ulémas, les ridjas , peut-être mu me tous 
les musulmans ne formeraient qu’un corps* 

« Cette guerre n'est point, à l'instar dès précédentes, 
une guerre politique pour des provinces ou des frontières^ 
le but des infidèles étant d'anéantir fiiamisme et de fou¬ 
ler aux pieds la nation mahométane, cette guerre doit 
être considérée purement comme une guerre religieuse 
et nationale. Que tous les fidèles, riches ou pauvres, 
grands ou petits, sachent que le combat est un devoir 
pour nous; qu'ils se gardent donc Lien de songer h une 
solde mensuelle ou à une paye quelconque ; loin de la, 
sacrifions nos Liens et nos personnes, remplissons avec 
ï.cle les devoirs que nous impose l’ItODueur de l'islamisme, 
unissons nos efforts, travaillons de corps et d’âme pour 
le maintien de la religion jusqu'au jour du jugement* 
Les musulmans n'ont pas d’autre moyen d'obtenir leur 
salut dans ce monde et dans l'autre. 

>■ Nous espérons que le Très-Haut daignera confondre 
et disperser partout les infidèles, ennemis de notre re¬ 
ligion et de notre empire ; et qu'en tous temps, en tous 
lieux, en tous cas, il accordera aux fidèles la victoire et 
le triomphe. Notre vraie position étant ainsi connue de 
tous les musulmans, peut-on douter que, pour peu qu’ils 
aient de fai et de piété, ils ne reconnaissent leur devoir ; 
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qu’ils ne s’unissent de cceur et d’âme pour le maintien de 
notre religion et de notre empire, ainsi que pour leur 
propre salut dans ce monde et dans l’autre * qu’au besoin 
ils ne s’accordent tous à exécuter avec valeur et zèle les 
diverses fonctions de la guerre, et à remplir exactement 
les devoirs que nous impose notre sainte loi? Le secours 
vient de Dieu, » 


FIN* 


t 
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